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Les députés de la Commission de la Culture se 
sont rendus le 10 février 2022 sur le site archéolo-
gique à Schieren pour avoir un aperçu des ves-
tiges de la villa gallo-romaine qui se situent le 
long de la route nationale B7 et qui s’étendent sur 
plus de 110 mètres de longueur.

Les premières fouilles archéologiques à Schieren 
ont été réalisées au début des années ’90. Dans le 
cadre de l’élargissement de la B7, de nouvelles décou-
vertes ont été faites. En 2013, le bâtiment principal de 
la villa a été trouvé et dégagé.

Les responsables du Centre national de recherches 
archéologiques (CNRA) ont informé les députés sur 
les défis auxquels les scientifiques sont exposés, no-
tamment en ce qui concerne la conservation des ob-
jets trouvés.

Les conditions atmosphériques rendent le travail de 
conservation compliqué et complexe. Les parlemen-
taires ont également reçu des précisions sur les trou-
vailles telles que les fragments des fresques de la villa 
romaine de Schieren qui ont été étudiés et restaurés 
au Centre d’étude des peintures murales romaines 
(CEPMR) à Soissons. 

Ils ont aussi obtenu des explications sur le fonction-
nement des différentes parties composant la villa 
gallo-romaine.

Les députés ont reçu des explications 
sur la conservation d’objets découverts.

Exploration du site archéologique de Schieren par les membres de la Commission de la Culture

Les vestiges d’une villa gallo-romaine

« La démocratie est un moyen pour rendre un 
pays fort et une population heureuse », c’est la 
conviction d’un groupe d’amitié parlementaire 
Arménie-Luxembourg. 

Juste une semaine après le Ministre des Affaires 
étrangères arménien, un groupe d’amitié parlemen-

taire Arménie-Luxembourg était en visite le 1er

février 2022 à la Chambre des Députés où il a ren-
contré les membres du Bureau ainsi que les mem-
bres de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile.

Les discussions entre les parlementaires ont 
porté prioritairement sur le conflit dans la région du 
Haut-Karabakh. Le pays voisin Azerbaïdjan serait 
une menace pour la paix dans la région, ont expli-
qué les députés arméniens qui dénoncent une ar-
ménophobie. 

Raison pour laquelle les parlementaires appré-
cient la solidarité dont la Chambre des Députés a 
fait preuve à de nombreuses reprises envers l’Armé-
nie. Le Président, M. Fernand Etgen, a rappelé que 
la Chambre des Députés a voté deux motions 
concernant le conflit au Haut-Karabakh en octobre 
et décembre de l’année dernière exigeant entre 
autres un cessez-le-feu. 

« Le Luxembourg a voulu faire preuve de sa soli-
darité envers l’Arménie en toutes circonstances et 
s’est notamment engagé par le biais de la coopéra-
tion multilatérale. 

C’est ainsi que le Gouvernement luxembourgeois 
a contribué à hauteur de 250.000 euros à l’aide 
humanitaire du Comité international de la Croix-
Rouge pour la population arménienne en automne 
2020 », a expliqué le Président de la Chambre des 
Députés.

En ce qui concerne les relations avec la Turquie 
soulevées par un député, les intervenants armé-
niens ont expliqué que le dialogue avec Ankara re-
vêtait une grande importance, notamment en 
termes de relations avec d’autres partenaires.

Plus de coopération entre les démocraties
Les parlementaires ont rappelé que l’Arménie est 

une jeune démocratie qui s’engage pour la paix 
dans la région. La démocratie ne serait pas unique-
ment un moyen pour développer un pays fort, mais 
également pour permettre à la population d’être 
heureuse. 

C’est grâce à un dialogue permanent avec la po-
pulation que la jeune démocratie a su faire face aux 
moments difficiles.

Visite d’un groupe d’amitié parlementaire Arménie-Luxembourg

Les démocraties doivent coopérer entre elles

Un groupe d’amitié parlementaire Arménie-Luxembourg était en visite à la Chambre des Députés.
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Le Président de la Chambre des Députés a reçu...

... S. E. M. Thomas Mark Barrett, Ambassadeur des États-Unis d’Amérique ... S. E. M. Vakhtang Makharoblishvili, Ambassadeur de Géorgie

Visite du Président de la Colombie

Relations bilatérales, gestion des migrants
et questions sécuritaires

« Une amitié et un partenariat véritable ». C’est 
ainsi que le Président de la République de Colombie a 
décrit la relation entre son pays et le Luxembourg, 
lors de sa visite le 9 février 2022 à la Chambre des 
Députés. En témoigne selon lui un accord de non 
double imposition tout juste signé. 

M. Iván Duque a également évoqué des opportuni-
tés de coopération entre les deux pays. Il a no-
tamment affirmé réfléchir à un partenariat entre États 
dans le domaine des satellites, dont la Colombie uti-
lise la technologie à des objectifs divers.

L’aide aux migrants du Venezuela : 
un enjeu d’avenir

La conversation entre M. Iván Duque et le Prési-
dent de la Chambre, M. Fernand Etgen, a porté sur 
plusieurs sujets internationaux, dont la crise migra-
toire en Amérique du Sud dans le cadre de laquelle le 
Luxembourg a participé aux aides apportées aux mi-
grants vénézuéliens. 

M. Fernand Etgen a tenu à féliciter son interlocu-
teur pour la générosité dont a fait preuve la Colombie 
en régularisant plus d’un million de migrants. M. Iván 
Duque a affirmé qu’il espérait que les gestes de soli-
darité de cette nature créent des liens solides entre 
les peuples de la Colombie et du Venezuela.

M. Fernand Etgen a également abordé la question 
de la situation politique en Colombie, notamment en 
ce qui concerne la présence de représentants des 
FARC (Force alternative révolutionnaire commune - re-
présentation politique des forces armées révolution-
naires de Colombie) au Parlement colombien. 

Un accord de paix a été conclu avec ce groupe en 
2016 et il leur réserve dix sièges dans les institutions 
colombiennes. La première législature effectuée sous 
ces dispositions touche à sa fin. 

M. Iván Duque a affirmé dans ce contexte que les 
FARC ont pu exercer leur fonction représentative dans 
l’opposition, mais qu’il aurait préféré qu’il soit impos-
sible pour des personnes poursuivies pour des crimes 
d’occuper ce type de fonctions.

Interrogé au sujet des élections présidentielles co-
lombiennes en mai 2022, M. Iván Duque a affirmé être 
optimiste pour la coalition qui le soutient. 

Il a cependant dit se méfier de manipulations étran-
gères potentielles et a souligné qu’il ne serait permis 
à personne d’influencer les élections.

Le Président de la Colombie a invité le Président de 
la Chambre des Députés à se joindre à un prochain 
voyage diplomatique en Colombie. Le Président de la Colombie a effectué une visite à la Chambre des Députés.

Les responsables d’Amnesty International 
Luxembourg ont remis le 3 février 2022 un rapport 
offrant un regard juridique sur la situation des Pa-
lestiniens au Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen.

Le rapport s’intitulant « L’apartheid israélien en-
vers le peuple palestinien » a suscité de nom-
breuses réactions de par le monde. Au cours d’une 
discussion avec les responsables d’Amnesty Inter-
national, le Président a constaté que l’analyse de ce 
rapport nécessite beaucoup de nuances.

Selon les représentants de l’ONG, le rapport se 
veut dresser sur 280 pages l’état juridique de la si-
tuation des Palestiniens par rapport aux droits hu-
mains. 

Il se base sur une recherche sur le terrain qui a 
duré quatre ans et demi. Les responsables d’AI ont 
insisté que le rapport ne se veut aucunement anti-
sioniste ou antisémite, l’objectif étant d’entamer un 
débat sur la question du respect du droit internatio-
nal.

Le Président de la Chambre a expliqué que le 
conflit israélo-palestinien est un sujet qui préoc-
cupe les députés luxembourgeois depuis de nom-
breuses années. 

M. Etgen a souligné l’importance de la diploma-
tie parlementaire et a rappelé dans ce contexte 
l’échange des députés avec le Premier Ministre de 
l’Autorité palestinienne, en visite à la Chambre en 
octobre dernier.

Rencontre avec Amnesty International

M. Fernand Etgen entouré par M. Olivier Pirot (à gauche) et M. Martin Lagneau d’Amnesty International Luxembourg
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(La séance publique est ouverte à 14.30 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
18 mai 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1810 - Demande de pétition ordinaire : Obtention 
d’un laissez-passer pour visiter ou accompagner une 
personne en milieu hospitalier ou autres structures 
de soins par un membre de la famille ou de l’entou-
rage proche en bénéficiant d’un test rapide existant 
et des moyens nécessaires et adéquats par ce 
temps pandémique du COVID-19 et de ses variants
Dépôt : Catherine Wagener, le 12.05.2021
1876 - Demande de pétition publique : Boycott des 
Jeux Olympiques 2022 en Chine
Dépôt : Louis Burton, le 13.05.2021
1877 - Demande de pétition publique : Congé payé 
pour l’employé qui veut donner du sang
Dépôt : Michele Bergia, le 16.05.2021
1878 - Demande de pétition publique : Finanziell 
 Ënnerstëtzung vum Staat fir Elteren
Dépôt : Olivier Betz, le 17.05.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi d’Pre-
sidentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Op Ufro vun der Regierung gëtt proposéiert, 
d’Projete 7815 a 7816, déi um Ordre du jou r vun en 
Donneschdeg, den 20. Mee, virgesi waren, erof-
zehuelen a se um Ordre du jour vun enger nächster 
Sitzung virzegesinn.
Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Heure de questions au Gouvernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Den Deputéierten, deen d’Fro stellt, 
huet zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir drop ze 
 äntweren.
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 216 vum Här Lau-
rent Mosar un de Finanzminister iwwert d’Urteel 
vum Europäesche Geriicht an der Affär vun Amazon 
an ENGIE géint d’EU-Kommissioun. Här Mosar, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n° 216 du 18 mai 2021 de M. Laurent 
Mosar relative aux arrêts rendus par le Tribunal de 
l’Union européenne dans les affaires Amazon et 
ENGIE contre la Commission européenne, adres-
sée à  M. le Ministre des Finances

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’lescht Woch huet 
effektiv d’Cour hei zu Lëtzebuerg an zwou wichte-
gen Affäre statuéiert, op där enger Säit ENGIE, op 
där anerer Säit Amazon. Et sinn awer zwee ver-
schidden Urteeler erauskomm, wann ech esou ka 
soen. Déi eng Affär huet de Staat gewonnen, déi 
aner verluer.
Ech wollt dem Minister de Mëtten a sech kuerz dräi 
Froen dozou stellen: éischtens, ob e scho méi 
Informatiounen huet iwwert d’Arrête selwer. Firwat 
sinn do zwou verschidden Decisiounen an trotz-
deem änlech gelagerten, wann och net deene 
selwechten Affären erauskomm?
Zweetens, an dat ass vläicht mat déi wichtegst Fro: 
Wéi gedenkt d’Regierung weiderzefueren? Ech den-
ken hei haaptsächlech natierlech un d’Affär ENGIE. 
Gëtt do envisagéiert, eventuell an där Affär Appell 
ze maachen? A bei där anerer Affär, mengen ech, 
musse mer ofwaarden, ob d’Kommissioun Appell 
mécht. Dat kënne mer jo am Moment elo net 
 virausgesinn.
An dann awer och meng drëtt Fro, am Kontext vun 
Amazon: Wann do keen Appell géif kommen, wäre 
mer jo op der sécherer Säit. Mir bleiwen awer nach 
wie vor der Meenung - an ech mengen, mir sinn net 
déi Eenzeg -, datt eng Digitalsteier esou schnell wéi 
méiglech europawäit sollt kommen. Do wollt ech 
nach eng Kéier de Finanzminister froen, wou mer 
genau domat dru wären.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Den Här Finanzminister Pierre Gramegna 
huet d’Wuert.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Här Vizepresident vun der Regierung, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech kann natierlech ganz gä-
ren op déi dräi Froen äntweren. Ech hoffen, dass 
ech dat a véier Minutte ronnkréien, well ech ka jo 
net mat „Jo“, „Nee“ a „vläicht“ äntweren, dann ass 
dat jo net satisfaisant, zu Recht. Ech kann och kee 
qualitative Kommentar maachen, ob mer zefridde 
sinn oder onzefridden, an à la limite ass dat jo och 
egal. Et geet hei ëm Droit.
Den Tribunal huet elo hei eppes gesprach op Basis 
vun Decisioune vun der Kommissioun an dat hu 

mer, éischtens emol, zur Kenntnis ze huelen. Ech 
mengen, d’Reaktioun fir ze soen: „Mir fannen dat 
gutt!“, „Mir fannen dat schlecht!“, „Mir sinn net d’ac-
cord!“, „Mir sinn d’accord!“, wär en fait net déi rich-
teg Äntwert. Et muss een dat alles ganz seriö 
 huelen. Dat si ganz schwiereg juristesch Saachen.
Ech fänken u vläicht, andeem ech op d’Affär Amazon 
äntweren, wou mer, zwëschent Guillemeten, „gewon-
nen“ hunn. Wat huet do den Tribunal gesot? Den Tri-
bunal huet u sech dräi Saache gesot. Déi éischt 
Saach, déi e gesot huet, dat ass: D’Kommissioun 
kann/däerf kucken, op Basis vun Deci siounen, déi an 
engem Memberstaat geholl gi sinn, déi mat Steieren 
ze dinn hunn, ob dat kann zu enger Aide d’État 
 féieren. Do huet den Tribunal ganz kloer „Jo“ geänt-
wert. Dat ass eng ganz gravéierend  Analys. Déi hu 
mer zur Kenntnis ze huelen. Mir  waren nämlech der 
Meenung - an net nëmme mir, och aner Länner -, 
dass dat vläicht eng iwwerdriwwen Interpretatioun 
wär vun den Aide-d’Étaten. Hei gëtt dat confirméiert. 
Dat ass eng Prinzippiefro.
An dann zur Saach Amazon zwou Saachen, zwee 
Argumenter, déi wichteg sinn. Dat éischt huet mat 
„uchronie“ ze dinn, e Wuert, wat ech virun e puer 
Deeg eng Kéier gebraucht hunn op dem Radio. An 
hei gëtt dat genau vum Tribunal condamnéiert, 
andeem den Tribunal seet: „Dir, Kommissioun, hutt,  
wat d’Prix-de-transferten ubelaangt, d’Prinzippie vun 
der OCDE ugewannt, wat Äert gutt Recht ass, an Dir 
hutt do déi Ligne-directricë vun der OCDE vun 1995, 
vun 2003, awer och vu spéidere Versioune bis 2017 
ugewannt, fir op d’Konklusioun ze kommen, dass, 
wat zu Lëtzebuerg bestanen huet a Saache Prix de 
transfert, an Ären Aen net richteg wär.“ An do seet 
den Tribunal: „Dir kënnt net eng Foto maache vun 
enger Situatioun mat Reegelen, déi méi spéit komm 
sinn!“ An et ass esou, dass déi Situation juridique, 
déi hei gekuckt gëtt, déi zwëschent 2006 an 2014 
war, an déi soll gekuckt gi mat Reegele vun där 
 Period an net mat Reegele vu méi spéit.
Dat Zweet ass, dass net bewise ginn ass, dass déi 
Holding, déi zu Lëtzebuerg bestanen huet, just nëm-
men en fait eng Roll hat vun Détention de participa-
tions, mee och aner Rollen hat, eeben d’Gestioun vun 
de Brevete vun der Firma. A well d’Kommissioun dat 
fënnt, well d’Kommissioun dat net bewisen huet, 
dass déi Firma en fait näischt géif maachen - si hunn 
dat einfach ugeholl, charge de la preuve -, hu mer déi 
Affär gewonnen.
Vläicht fir d’Konklusioun fir Amazon am Viraus ze 
zéien: Dat do ass eng gutt Noriicht fir Lëtzebuerg. 
Dee Regimm, deen deemools bestanen huet, dee war 
legal. Punkt! Doriwwer kënne mer eis all freeën.
ENGIE ass net eng Saach vu Prix de transfert, et ass 
eng Affär, déi ze dinn huet mat enger Kaskad vu 
Gesellschaften, wou déi Gesellschaft Interête factu-
réiert op där enger Säit an eng aner Gesellschaft 
d’Dividenden ofbezilt. An duerch dee Mecha-
nismus ..., natierlech, bei Interêten, dat kann een of-
schreiwen, do brauch ee keng Steieren ze bezuelen. 
A bei den Dividenden, jee nodeem, wéi een dat 
opbaut - mat der „directive mère-fille“ -, brauch een 
do och keng Interêten ze bezuelen. Dat féiert zu 
enger duebeler Netbesteierung. An do seet dann den 
Tribunal, dass dat net richteg ass.

Wat en fait den Tribunal seet, ass: „Dir, Lëtzebuerg, 
Dir, État membre, musst kucken, wat d’Resultat ass 
vun all deene Montagen, déi gemaach ginn. Wann 
dat zu eppes féiert, wat ekonomesch zu enger 
 duebeler Netbesteierung féiert, da musst Dir als 
Steierverwaltung, als Staat, da musst Dir dat och 
kucken.“
Et geet net duer, e Stéck vun der Transaktioun ze 
kucken, dat heescht: Do, wou mer d’Interêten erop-
geschéckt hunn, dat ass an der Rei, do, wou d’Divi-
denden erofgeschéckt gi sinn, dat ass och an der 
Rei, also ass dat Ganzt an der Rei. Nee! Et muss 
een dat en fait, wéi een dat am Droit nennt, „teleo-
logesch“ kucken, ekonomesch kucken. An da kënnt 
een nämlech op d’Konklusioun, dass an där doter 
Affär iwwerhaapt keng Steiere bezuelt gi sinn an 
deem System, an där Organisatioun. An dat ass 
 reprehensibel. An d’Kommissioun seet, mir hätte 
missen eng Clause anti-abus evoquéieren, wat net 
gemaach ginn ass. Soit. Och do misst een dat mat 
den Ae vun der deemoleger Zäit kucken.
Mir hunn an der Tëschenzäit d’Clause anti-abus zu 
Lëtzebuerg, dat ass Artikel 6 vum Steueranpas-
sungsgesetz, adaptéiert, well mer jo ATAD 1 an 
ATAD 2, déi zwou europäesch Ëmsetzunge vu BEPS, 
an der Tëschenzäit geholl hunn. An do hu mer dann 
och den Artikel 6 iwwert d’Clause anti-abus adap-
téiert.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här Fi-
nanzminister Pierre Gramegna.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 217 vum Här 
 André Bauler un de Wunnengsbauminister iwwert 
d’Entwécklung an d’Erstelle vun den Immobilie-
präisser. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 217 du 18 mai 2021 de M. André 
Bauler relative à l’évolution et la formation des 
prix sur le marché immobilier, adressée à M. le 
Ministre du Logement

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Mir 
alleguer wëssen: D’Situatioun am Logement ass 
ganz eescht. Déi seriös Analys vum Immobilie-
maart setzt viraus, datt mer objektiv Fakten hunn. 
Viru Kuerzem si mer nees gewuer ginn, datt d’Präis-
ser um Immobiliemaart bannent engem Joer dra s-
tesch an d’Luucht gaange sinn. Den Observatoire 
de l’habitat baséiert sech deels op annoncéiert an 
deels op enregistréiert Präisser. Annoncéiert Präis-
ser sinn natierlech Wonschpräisser. Et sinn awer 
déi enregistréiert Präisser, déi d’Resultat vun Nego-
ciatioune sinn an déi allermeeschtens méi niddreg 
leien, déi also e weesentlech méi zouverlässegt 
Bild vun der Präisentwécklung liwweren.
Duerch d’Affichéiere vun den ugekënnegte Präisser 
duerch den Observatoire kann d’Erwaardung oder 
kënnen d’Erwaardungen no méi héije Präisser befli-
gelt ginn.
(Interruption)
Donieft stellt een innerhalb vun neie Citéen ënner-
schiddlech Präisser pro Ar vun den Terraine fest. 
Wéi ass dat méiglech? Well d’Präisser am Package 
presentéiert ginn, also Haus plus Terrain, kënnt et 
vir, datt d’Divergenzen tëscht de Präisser pro Ar no-
tabel sinn. Dat trëfft besonnesch déi kleng Terrainen, 
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- M. Fernand Etgen, Président
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- M. Fernand Etgen, Président

 4. Heure de questions au Gouvernement
 Question n° 216 du 18 mai 2021 de M. Laurent Mosar relative 

aux arrêts rendus par le Tribunal de l’Union européenne dans 
les affaires Amazon et ENGIE contre la Commission euro-
péenne, adressée à M. le Ministre des Finances
- M. Laurent Mosar - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

 Question n° 217 du 18 mai 2021 de M. André Bauler relative à 
l’évolution et la formation des prix sur le marché immobilier, 
adressée à M. le Ministre du Logement
- M. André Bauler - M. Henri Kox, Ministre du Logement

 Question n° 218 du 18 mai 2021 de M. Jeff Engelen relative au 
monument Patton à Ettelbruck, adressée à M. le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics
- M. Jeff Engelen - M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 

Travaux publics
 Question n° 219 du 18 mai 2021 de Mme Simone Asselborn-

Bintz relative à un éventuel projet de réduire la durée des 
études menant au « Diplôme d’État d’éducateur » de trois ans à 
seulement une année, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 Question n° 220 du 18 mai 2021 de M. Sven Clement relative à 
l’introduction d’une passerelle 1GSO vers le diplôme d’éduca-
teur, adressée à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse

 Question n° 221 du 18 mai 2021 de Mme Martine Hansen rela-
tive à la décision de permettre aux élèves détenteurs d’un 
 diplôme de fin d’études secondaires générales de la section 
« Sciences sociales » de se voir décerner le diplôme d’éducateur 
endéans une seule année scolaire, adressée à M. le  Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
- Mme Simone Asselborn-Bintz - M. Sven Clement - Mme Martine 

Hansen - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse - M. Sven Clement - M. le Ministre 
Claude Meisch - Mme Martine Hansen (parole pour fait personnel) - 
M. le  Ministre Claude Meisch

 Question n° 223 du 18 mai 2021 de M. François Benoy relative 
à l’imposition des entreprises au niveau européen et interna-
tional, adressée à M. le Ministre des Finances
- M. François Benoy - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

 Question n° 222 du 18 mai 2021 de Mme Octavie Modert rela-
tive à une troisième dose de vaccin à ARN messager pour les 
personnes immunodéprimées, adressée à Mme la Ministre de 
la Santé
- Mme Octavie Modert - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

 5. Question élargie n° 97 de M. Laurent Mosar au sujet des 
 opportunités de la technologie de la blockchain pour le sec-
teur financier
- M. Laurent Mosar - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 

(intervention de M. Laurent Mosar) - M. Laurent Mosar - M. le 
 Ministre Pierre Gramegna 

 6. Ordre du jour (suite)
- M. Fernand Etgen, Président

 7. Question écrite n° 4090 de M. Michel Wolter concernant les 
victimes de la Covid-19 vivant dans des structures pour per-
sonnes âgées
- Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

 8. Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’élaboration d’une 
réglementation introduisant la surveillance des vestiaires, lors 
des cours de gymnastique et de piscine
- Exposé : M. Fernand Kartheiser
- Discussion générale : M. Georges Mischo - M. Gilles Baum
- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre 

de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
- Vote sur la motion (rejetée)

 9. Interpellation de M. Léon Gloden au sujet du développement 
des régions excentrées du pays et du milieu rural dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19
- Exposé : M. Léon Gloden (intervention de M. André Bauler) -  

Mme Josée Lorsché (parole pour fait personnel) - M. Léon Gloden 
(dépôt de la motion 1)

- Débat : M. André Bauler - Mme Tess Burton - Mme Chantal Gary - 
M. Fred Keup (intervention de M. André Bauler) - M. David Wagner 
(interventions de M. André Bauler et M. Léon Gloden) - M. Marc 
Goergen

- Prises de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, 
 Ministre à la Grande Région (interventions de M. André Bauler) - 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes (interventions de 
M. André Bauler et M. Léon Gloden) - M. Henri Kox, Ministre de la 
Sécurité intérieure

- Motion 1 : M. Léon Gloden - M. le Ministre Lex Delles - M. Gilles 
Baum - Mme Josée Lorsché

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
10. Hommages à M. Marc Baum et à M. David Wagner

- M. Fernand Etgen, Président 
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, Vice-
Premier Ministre ; M. Pierre Gramegna, M. Claude Meisch, Mme 
Corinne Cahen, Mme Paulette Lenert, M. Lex Delles et M. Henri 
Kox, Ministres.
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also och grad déi Leit, déi sech net esou vill leeschte 
kënnen. Och wann d’Fixkäschte fir d’Uschlëss pro 
Terrain méi oder wéineger déi selwecht sinn, sou 
rechtfertegt dat keng spierbar Präisdifferenze pro Ar. 
Den Terrainspräis fënnt een zwar spéider am Nottärs-
akt erëm, ma dann ass et ze spéit an de Konsument 
huet keng Vergläichsméiglechkeet innerhalb vun 
deem selwechte PAP.
Dofir follgend Froen:
Éischtens: Ass den Här Minister bereet, fir den Ob-
servatoire de l’habitat vläicht ze beweegen, derfir 
ze suergen, just déi enregistréiert Präisser an 
d’Vitrinn ze stellen, fir op dës Manéier net onnéideg 
Präiserwaardungen ze suscitéieren, „expectations“, 
wéi d’Englänner géife soen?
An zweetens: Ass den Här Minister och bereet, fir 
mat der Chambre immobilière ze schwätzen, fir datt 
fir méi Transparenz an der Präisformatioun um 
Immobiliemaart gesuergt gëtt, zemools bei de sou-
genannte „Packageofferen“, fir et da mol esou ze 
nennen, wou dann eeben Haus an Terrain zesumme 
verkaf ginn?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. Den Här Wunnengsbauminister Henri 
Kox huet d’Wuert.

M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci, Här 
President, merci och fir déi Fro. Dat erlaabt mer 
dann och vläicht, eppes kloerzestellen, an dofir sinn 
déi Froen och wichteg an och néideg.
Zu där éischter, déi mécht mer natierlech och ganz 
kloer Suergen, dass d’Präisser déi lescht Joren 
nach esou an d’Luucht gaange sinn. Do gëtt et jo 
eng ganz Rei vu Phenomeener, déi och ganz no ver-
follegt ginn. Wat awer elo déi ganz genau Fro be-
trëfft, wat den Observatoire hëlt, do muss ech Iech 
leider awer widderspriechen. Si maachen effektiv 
nëmmen déi Präisser, déi se och vum Enregistre-
ment kréien. Dat heescht, alles, wat verkaf gëtt, 
alles, wat eng Vente ass vun Terrain, vun Apparte-
ment, vun Haiser, an dat gëtt et schonn zënter 
2010, ass net eng Annonce aus der Zeitung, mee et 
sinn d’effektiv Enregistrementspräisser.
An dofir gëtt dat och, säit 2009 souguer, all Mount 
opgeholl a si leeden dat weider, den Enregistrement -
en Automatissem - bei de Statec, bei den Observa-
toire, fir eeben dann och kloer op Basis vun Nottärs-
venten déi doten Zuelen ze hunn. Dat heescht, mir 
sinn, wat d’Vente ubelaangt, ganz no derbäi. An dofir 
entsprécht deen Index, muss ech da leider soen, der 
Realitéit, sou wéi d’Nottären déi Präisser an hiren 
Akte stoen hunn. Dofir war dat och deemools 
schonn eng Diskussioun innerhalb vun dem Enre-
gistrement, well den Observatoire säitdeem, mengen 
ech, och ganz kloer an déi Richtung geet.
Déi zweet Fro, dat ass och eng grouss Suerg vu mir 
selwer an och innerhalb vu mengem Ministère, mee 
net nëmmen deem Ministère, well et betrëfft vill Mi-
nistèren, well et ass net onbedéngt direkt d’Kompe-
tenz vum Logement, mee mir kucken do drop. 
(Brouhaha)
Et sinn eng ganz Rei Facteuren, déi e Präis vun 
engem Haus, vun engem Terrain, vun enger Vente 
ausmaachen: Dat ass d’Gréisst vum Haus, dat ass 
do, wou et läit, dat ass de Standard, et ass d’Orienta-
tioun. Dir wësst, innerhalb vun engem Lotissement 
sinn et oft Diskussiounen, insbesondere wann e 
Remembrement duerchgeféiert gëtt: „Nee, mäin Ter-
rain, dee louch awer elo op de Süden, dee muss ech 
op Süden halen.“ Et sinn eng ganz Rei vun Elementer, 
déi an de Präis eraginn. An dofir gëtt jo gesot, an dat 
kann ee jo och an all de Statistiken noliesen: Dat ass 
den Indice hédonique fir ze kucken, well et sinn eng 
Abberzuel vu Facteuren, déi en Afloss hunn.
Wat elo d’Transparenz ubelaangt, ass et der 
Regierung bewosst, dass mer d’Opklärung méi 
kloer musse maachen. Et ass éischter e Konsumen-
teschutz. E Konsumenteschutzberäich an deem, 
wat do annoncéiert gëtt, soll och novollzéibar sinn. 
Dofir wäert ech och dee Kontakt ..., deen hunn ech 
schonn, mat dem Konsumenteschutzministère an 
och, wat de Mëttelstandsministère ubelaangt. Wéi 
eng Forme vu Moyenen hu mer, fir an dee Marché 
do nach kënnen anzegräifen? Ech mengen, et geet 
net duer, nëmme mat der Chambre immobilière ze 
schwätzen. Mir hunn och do Kontakt. Ech hunn och 
mam President riets a lénks emol Kontakt an en 
Austausch.
Et geet och net duer, fir eng Bonne conduite 
opzestellen. Ech mengen, mir musse kucke fir e 
Kader, awer zesumme mat deenen anere Memberen 
aus der Regierung, aus deenen anere Ressorten, well 
et geet iwwert dat reng Logementstechnescht vu 
mengem Ministère eraus. Et ass d’Transparenz vum 
Präis vis-à-vis vum Konsument, hie muss sech kën-
nen drop beruffen. An do wäerte mer dann och déi 
néideg Initiative probéieren ze huelen, dass 
d’Regierung als Ganzt do och Initiativen hëlt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Wunnengsbauminister Henri Kox.

Da kéime mer elo zur Fro Nummer 218 vum hono-
rabelen Här Jeff Engelen un de Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten iwwert d’Patton-Monument 
zu Ettelbréck. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 218 du 18 mai 2021 de M. Jeff 
Engelen relative au monument Patton à Ettelbruck, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
D’Denkmal fir de Generol Patton an de ganzen 
Ensembel vun Denkmaler ass si fir d’Stad Ettelbréck 
vu grousser Bedeitung a mat villen Emotioune verbon-
nen, speziell och, well d’Stad Ettelbréck ënnert dësem 
Generol de 25. Dezember 1944 befreit ginn ass.
Mee net nëmmen d’Stad Ettelbréck ass dësem Mann 
villes schëlleg, och dee ganzen Norden, well ënner 
sengem Kommando oder senger Mathëllef konnt 
d’Ardennenoffensiv am Dezember 1944 gestoppt a 
gedréit ginn.
Mat de Joren ass dëst Denkmal en Aushängeschëld 
gi vun der Stad Ettelbréck an och fir dee ganzen Nor-
den. Mam Bau vun der neier Patton-Bréck steet dëst 
Denkmal elo verstoppt do a gëtt der Erënnerung, déi 
hie verdéngt, net méi würdeg.
An dësem Kontext hätt ech da follgend Froen un den 
Här Minister: Ass virgesinn, dëst Denkmal op där 
Plaz ze loossen? Dat wär déi éischt Fro. Déi zweet 
Fro: Wa jo, wat ass virgesinn, fir déi Plaz esou ze 
amenagéieren, fir datt si der Erënnerung gerecht 
gëtt? Drëttens: Wann neen, wat wären d’Alternativen?
Ech mengen, mir wëssen alleguerten - mee ech den-
ken, ech weess et awer net sécher -, datt dëst Denk-
mal der Gemeng Ettelbréck gehéiert, soudatt och si 
hätt missen an dee Projet do matabezu ginn, well bei 
eis an der Gemeng ass et esou: Wann eng Strooss 
erop- oder erofgeluecht gëtt, an hei ass se jo schät  -
zungsweis zwee Meter eropgeluecht ginn, da ginn 
ëmmer d’Anrainer matagebonnen an et gëtt gekuckt, 
fir sech ze arrangéieren. An ech mengen, dat wär där 
Saach hei würdeg, well et si vill Leit, déi doriwwer hir 
Doleancen u mech erugedroen hunn. An duerfir wollt 
ech Iech, Här Minister, dës Froe stellen.
Merci fir Är Äntwert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Den Här Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten, den Här François Bausch, 
huet d’Wuert.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. An och merci dem Här Engelen fir seng 
Fro, well déi gëtt mer d’Geleeënheet, hei eng Kéier 
drop anzegoen.
Ech war an enger schrëftlecher Äntwert schonn 
drop agaangen, firwat déi Bréck huet missen neige-
maach ginn. An do ware jo och Diskussioune 
komm, well dat natierlech alles e gewëssen histo-
resche Kontext huet, wat ech och verstinn, datt 
d’Leit sech déi Froe stellen.
An zu der Fro vun der Visibilitéit vum Patton-Denk-
mal, dat um Patton-Square steet: De Patton-Square, 
dee sech nieft der Patton-Bréck, déi jo, wéi gesot, 
ganz renovéiert ginn ass, zu Ettelbréck befënnt, läit 
integral op ëffentlechem Terrain. An de Square, 
deen als Lieu de mémoire déngt, besteet aus dräi 
Elementer: Dat eent ass eng Statu vum General 
Patton, dat zweet ass de sougenannte Sherman-Pan-
zer an dat drëtt ass eng Sail mat engem Wäisskapp-
aadler drop, dem Wopendéier vun den USA, fir dat ze 
symboliséieren. Also et ass scho vill historiebehaft, 
dat Ganzt.
De Patton-Square, dee gouf 1954 ageweit a befënnt 
sech op där Plaz, wou déi éischt Bréck stoung a wou 
Enn 1944 d’Frontlinne laanscht d’Sauer verlaf sinn. 
Dat ass och de Grond, firwat dat natierlech dohinner 
gesat ginn ass. An duerch déi nei Bréck, déi dräi 
Meter méi héich ass wéi de Site vum Patton-Square, 
ass d’Visibilitéit op de Patton-Square natierlech 
reduzéiert ginn.
An enger Reunioun, déi de 17. Mee 2021, also dëst 
Joer elo kierzlech, stattfonnt huet mam Schäfferot 
vun der Gemeng Ettelbréck an dem Vertrieder vum 
General Patton Memorial Museum vun Ettelbréck, 
dem Här Jos Tholl, gouf zesummen e Projet ausge-
schafft, fir de Patton-Square an eng nei Situatioun ze 
bréngen, also komplett nei unzepassen, fir datt en 
och erëm déi néideg Valeur a Visibilitéit kritt. D’Statu 
vum General Patton gëtt op een héije Sockel gesat, 
fir d’Visibilitéit ze garantéieren, an den Accès an 
d’Weeër, déi gi komplett erneiert, fir dohinnerzekom-
men. An da gëtt et nach kleng Adaptatiounen, déi 
gemaach ginn um Gelänner vun der neier Patton-
Bréck, fir d’Siicht och ze verbesseren.
Dee Projet, dee gëtt vun de Ponts et chaussées vun 
Dikrech ausgeschafft an Zesummenaarbecht mat 
allen Acteuren, dat heescht och alleguer deenen, déi 
sech ëm déi historesch Dimensioun vun deem Ganze 
bekëmmeren a beméien, soudatt ech mengen, datt 
mer herno eng ganz zefriddestellend Léisung wäerte 
fannen, déi all deem gerecht gëtt, wou d’Leit sech 
Froe stellen an och gären hätten, datt déi histo-
resch Plaz do déi néideg Valeur zréckkritt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bausch.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 219 vun der 
Madamm Simone Asselborn-Bintz, zur Fro Nummer 
220 vum Här Sven Clement an zur Fro Nummer 221 
vun der Madamm Martine Hansen un de Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend iwwert d’Reduktioun 
vun der Formatioun vun den Educateure vun dräi op 
ee Joer.
- Question n° 219 du 18 mai 2021 de Mme Simone 
Asselborn-Bintz relative à un éventuel projet de 
réduire la durée des études menant au « Diplôme 
d’État d’éducateur » de trois ans à seulement une 
année, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
- Question n° 220 du 18 mai 2021 de M. Sven 
Clement relative à l’introduction d’une passerelle 
1GSO vers le diplôme d’éducateur, adressée à M. 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse
- Question n° 221 du 18 mai 2021 de Mme Martine 
Hansen relative à la décision de permettre aux 
élèves détenteurs d’un diplôme de fin d’études 
secondaires générales de la section « Sciences 
sociales » de se voir décerner le diplôme d’éduca-
teur endéans une seule année scolaire, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci, 
Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Simone 
Asselborn-Bintz, ...

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- A, par-
don.

M. Fernand Etgen, Président.- ... Dir hutt d’Wuert. 
De Minister ass och elo do.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Entschël-
legt, ech war ze séier! Merci, Här President. Effek-
tiv, déi Fro schéngt ganz interessant ze sinn, oder 
op jidde Fall, mir waarden op d’Äntwert - vläicht 
esou. Nodeems mer de Moien an deelweis och 
gëschter vun zwee Communiquéë gewuer gi sinn, 
engersäits vum LTPES, also dem Lycée technique 
pour professions éducatives et sociales, an och 
vun hirer Gewerkschaft, der ALEE, vun der CGFP 
vun den Educateuren an Educatricen, wollt ech dem 
Minister e puer Froen derzou stellen.
Et ass jo esou, dass beim LTPES d’Formatioun, fir 
Educateur an Educatrice ze ginn, op dräi Joer berout. 
Dës Formatioun ass openeen opgebaut. Dat heescht, 
déi zwee éischt Joer, dat ass eng theoreetesch Aus-
bildung, wou awer och ganz vill Stage dran ass. Dat 
heescht 15 Wochen am Ganze fir dës Ausbildung, 
wat och fir mech vu ganz grousser Wichtegkeet ass, 
an ech weess, vu wat ech schwätzen. Ech si selwer 
30 Joer Educatrice an ech weess, dass d’Praxis e 
ganz wichtege Punkt ass. Dat drëtt Joer ass dann 
terminal, also dat baut dann op dat Wëssen an op 
déi Praxis op.
Et ass jo och esou, dass eng nei Sektioun, eng rela-
tiv nei Sektioun am Secondaire ageféiert ginn ass, 
d’Section sciences sociales, „GSO“ kuerz genannt, 
déi u sech soll op d’Uni virbereeden. Voilà. Do ass 
dann elo virgesinn, dass no der Première ee Joer 
kann ugehaange ginn, an da kann een dann den 
Educateursdiplom maachen.
Elo si meng Froen, kuerz: Kann de Minister eis 
soen, wat do de Contenu vun dëser neier Forma-
tioun soll sinn? Geet dat effektiv da vun dräi op ee 
Joer erof, wéi dat elo ugeschwat ginn ass?
Zweet Fro: Ass net méi virgesinn, fir vläicht do méi 
Stagen ze maachen a Beräicher, well no der GSO, ee 
Joer hannendrun, sinn dat Stagen oder ass dat nach 
Praxis?
An drëttens: Wéi wëllt een herno den Ënnerscheed 
maachen tëscht den Educateuren, déi dann eventuell 
déi dräi Joer Formatioun um LTPES gemaach hunn, 
an där heiter Formatioun? Gëtt et do en Ënner-
scheed? Oder soll dat gläichgestallt ginn?
Voilà, nieft deenen dräi Froen hei, mengen ech, si 
sécherlech nach ganz vill aner Froen, déi och wëlle 
gestallt ginn. Vläicht ass et eng Iddi, dass de Mi-
nister eis vläicht eemol an der Educatiounskommis-
sioun dëst méi no kann erkläre kommen, da si mer 
all um selwechte Stand.
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Asselborn-Bintz. Här Sven Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass tatsächlech 
esou, datt haut de Moie schonn zwee Commu-
niquéë koumen, ee vun der Gewerkschaft an ee vun 
der Konferenz vum LTPES, dee sech mat där heiter 
Fro beschäftegt a wou och drastoung, datt um Site 
vun der ENAD, also vun der Erwuessenebildung, 
schonn den 11. Mee déi nei Formatioun annoncéiert 
gi wier, well se anscheinend och sollt iwwert déi 
nach méiglech sinn. D’Zil schéngt ze sinn, fir méi 
Persounen en Zougang zum Educateursdiplom ze 

erméiglechen, an dofir soll elo esou eng sougenannt 
„Passerelle 1GSO vers le diplôme d’éducateur“ 
geschafe ginn.
Sou, ech mengen, ech ginn net dorop an, wat 
d’Madamm Asselborn-Bintz scho ganz gutt erkläert 
huet: datt domadder och ënner anerem 15 Woche 
Stagë géifen ewechfalen oder iwwerspronge kéinte 
ginn. Dat ass déi grouss Fro.
Dofir meng Froen un de Minister: Ass et richteg, datt 
de Minister un esou enger Voie rapide schafft? Falls 
jo: Ass et richteg, datt zwee vun dräi Joer an och déi 
domat verbonne Stagë kéinten iwwerspronge ginn?
Kann de Minister awer schonn eppes Konkreetes 
iwwert de Projet soen? Ass scho geplangt, wéini de 
Projet soll ëmgesat ginn a mat wéi vill Schüler an 
enger éischter Phas? A wéi wäert garantéiert ginn, 
datt och d’Schüler vun där Voie rapide déi néideg 
praktesch Erfarunge maache kënnen a gläichzäiteg 
all déi fir de Beruff wichteg theoreetesch Inhalter ver-
mëttelt kréien? Et geet vun dräi Joer op ee Joer erof.
An dann déi lescht Fro: Gouf an der Preparatioun vun 
där heiter Reform oder vun dësem Projet mam Ter-
rain geschwat? Well wann een d’Communiquéë vun 
haut de Moie liest, do hu sech awer zumindest zwou 
Instanzen als net gehéiert gefillt. Dofir dann och 
nach déi Fro.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
Madamm Martine Hansen, Dir hutt d’Wuert.

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech kann d’Intro fortloossen. Ech kom-
men also och op de Communiqué, wou iwwert 
d’Braderie vun den Diplomer geschwat gëtt, datt 
dat keng Léisung ass. An et bleiwe just nach véier 
Froen iwwreg, déi ech wollt stellen.
Dat heescht, dat Éischt ass: Firwat ass dës Deci-
sioun geholl ginn, obwuel, wann een op d’Sitte vun 
de Schoule kucke geet, wou d’Sektioun Sciences 
sociales ugebuede gëtt, explizitt drasteet, datt déi 
net geduecht ass fir déi Leit, déi gäre wëllen Educa-
teur ginn? Dat ass déi éischt Fro.
Déi zweet Fro ass: D’Inhalter si komplett 
verschidden. Ech hu mer och d’Grille-horairen uge-
kuckt. D’Fächer sinn zum Deel nach e bëssen d’sel-
wecht, awer mat enger ganz anerer Gewiichtung. 
Wéi wëllt Der hei d’Qualitéit vun der Ausbildung 
garantéieren, virun allem awer, well dee ganz 
grousse Praxisdeel bei der SO-Sektioun feelt a well 
d’Ofschlossklass bei den Educateuren definitiv 
opbauend ass op déi aner Klasse virdrun?
Eng drëtt Fro: Stëmmt et, datt d’Schüler mat engem 
SO-Ofschloss u sech Problemer hunn, bei der Uni.lu 
ugeholl ze ginn? An dat ass jo awer een Zil 
gewiescht fir déi SO-Ausbildung.
An eng véiert Fro, u sech e bëssen uschléissend un 
d’Fro vum Sven Clement; wann ech do de Communi-
qué richteg liesen, ass eeben net mat den Acteure 
vum Terrain geschwat ginn, an dofir ass meng Fro: 
Firwat ass net mat den Acteure vum Terrain 
geschwat ginn?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Martine Hansen. Den Här Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend, den Här Claude Meisch, huet 
d’Wuert.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Zwielef 
Minutten hunn ech?

M. Fernand Etgen, Président.- Dräi mol véier.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, merci och fir 
déi Fro. Dat gëtt mer d’Geleeënheet, munches 
kloerzestellen a richtegzestellen, well ech och e 
bëssen iwwerrascht war iwwert déi Kommunika-
tiounen, wéi se de Moien an der Press matgedeelt 
goufen.
Fakt ass - an ech mengen, dat wësse mer alleguer-
ten an dat ass eng gemeinsam Suerg, déi mer 
hunn -, datt et schwiereg ass, Educateuren ze rekru-
téieren, datt mer eng Penurie hunn an deem Sec-
teur, an engem Secteur, dee staark gewuess ass 
iwwert déi lescht Joren a sécherlech och nach déi 
nächst Jore weider wäert wuessen.
Fakt ass awer och, datt mer op den SO-Sektiounen 
am Enseignement secondaire général ganz vill 
Schülerinnen a Schüler hunn, déi do hiren 
Ofschloss maachen, hir Première maachen. 28 % 
vun deene Schülerinnen a Schüler, déi am Enseigne-
ment secondaire général d’lescht Joer hir Première 
gemaach hunn, hu se op enger SO-Sektioun 
gemaach. Fir eng nei Sektioun, déi et awer eréischt 
e puer Joer gëtt, ass dat jo awer remarkabel. An 
ech mengen, do musse mer eis sécherlech och 
d’Fro stellen, wat déi weider Weeër vun deene jon-
ken Diploméierten do sinn. Och wann dat prioritär 
natierlech Formatioune sinn, déi dorobber solle pre-
paréieren, en Héichschoulstudium unzefänken, 
schléisst dat jo awer net aus, datt een och eppes 
aneres ka maachen am Liewen.
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Dat huet eis derzou geféiert, datt mer zanter 2018, 
an dat si jo awer elo schonn dräi Joer hier, eis 
iwwerluecht hunn, wéi mer kënnen eng Äntwert fan-
nen op d’Penurie vun den Educateuren a wat mer 
och deene jonke Mënschen, déi d’Première op der 
SO-Sektioun an der Täsch hunn, kënne vläicht als 
zousätzlech Opportunitéit bidden. Zanter 2018 si 
mer duerfir och a Gespréicher mat deenen zwou 
Schoulen, mam LTPES, dem Lycée technique pour 
professions éducatives et sociales, an och mat der 
ENAD, der École nationale pour adultes, fir ze 
kucken - well et déi zwou Schoule sinn, déi den Edu-
cateursdiplom haut schonn ubidden, déi eng an der 
Initialausbildung, déi aner en cours d’emploi -, ob 
een do net zesummen awer kéint nei Weeër fannen, 
fir nach méi jonk diploméiert Educateuren herno 
kënnen erauszekréien.
An d’Konklusioun no deene Gespréicher, déi awer 
elo dräi Joer och gedauert hunn, ass eeben, datt en 
Diploméierten, dee seng SO-Sektioun gemaach 
huet, datt deen e weidert Joer ka proposéiert kréie 
beim LTPES, bei der ENAD, an dann d’Chance huet, 
wann en dat packt selbstverständlech, den Educa-
teursdiplom do kënnen ze kréien.
Eppes ass duerfir mol net richteg: wa gesot gëtt, déi 
dräijäreg Formatioun vum Educateur, déi wär elo op 
ee Joer reduzéiert. Ech mengen, do vergläiche mer 
eppes, wat net ze vergläichen ass, well mir hunn op 
där enger Säit eng dräijäreg Formatioun bei dem 
LTPES an der Initialausbildung a mir hunn op där 
anerer Säit zwee Joer an der SO-Sektioun, 
d’Deuxième an d’Première, an dann duerno nach eng 
Kéier en Ofschlossjoer am LTPES. An zwee plus eent 
gëtt och dräi! Also ass et vun der Durée hier jo mol 
equivalent, anescht wéi et awer schéngt op 
verschiddene Plazen diskutéiert ze ginn.
Ech hu gesot: „Mir sinn zu där doter Konklusioun 
komm“, dat ass net, datt mer do gekuckt hunn, ob 
zwee plus eent, ob dat dräi gëtt oder net. Dat ass 
sécherlech net duergaangen. Mee de SCRIPT, 
zesumme mat deenen zwou Schoulen, huet eng 
Analys gemaach iwwert d’Contenuen: iwwert 
d’Contenuen an der Educateursausbildung op där 
enger Säit an iwwert d’Contenuen an der SO op där 
anerer Säit. An natierlech ass et esou, wann ech 
mäin drëtt Joer elo an der Educateursschoul, am 
LTPES, maachen, datt dat net onbedéngt alles iden-
tesch ass mat dem drëtte Joer, wann ech do uge-
faangen hu schonn op der Deuxième. Dann ass et 
kloer, datt gewësse Saachen natierlech herno méi 
staark musse gewiicht gi wéi bei deenen, déi vun 
Ufank un eeben och Contenue gemaach hunn, déi 
reng op den Educateur higedeit hunn.
Ech mengen, wichteg ass och hei, datt mer bei der 
Admissioun Wäert drop leeën, datt een eng gewësse 
Praxiserfarung schonn huet. Wichteg ass awer och, 
datt mer hei gesinn, datt ee vu jonke Schülerinnen a 
Schüler, déi awer en Héichschoulzougang hunn an 
eng Première an der Täsch hunn, sécherlech och 
kann erwaarden, datt se méi eegestänneg kënne 
schaffen, datt se sech éischter an engem Rhythmus 
och kënne weiderentwéckelen, wéi dat op den 
Héichschoulen an op den Universitéiten de Fall ass, 
datt se also och zum Deel méi autonom kënne schaf-
fen, datt se also och an hirer Zäit, notamment och an 
hirer fräier Zäit, zum Beispill méi kënne vun deem 
Bagage ophuelen, dee se an deene Jore virdrun an 
hirer Ausbildung op der SO-Sektioun vläicht net an 
deem Mooss gesinn hunn. Och dat, mengen ech, 
muss een hei kënnen zur Kenntnis huelen.
Ech verstinn natierlech, datt do déi eng oder déi aner 
Froe gestallt ginn. Ech muss soen, déi hu mir eis am 
Ministère gestallt an déi hu sech awer sécherlech 
och an de Schoulen d’Direktioune gestallt, well vun 
deenen zwou Schoule waren d’Direktiounen an 
deene leschten dräi Joer agebonnen. An enger 
Schoul, mengen ech, wësst Der, datt d’Direktioun och 
gewiesselt huet. An déi Direktioun vu virdrun huet 
heiru matgeschafft an och déi nei Direktioun dréit 
dee Projet hei mat. An an deem Sënn, mengen ech, 
datt mer eis alleguerten déi dote Froe gestallt hunn, 
mee datt awer och, op jidde Fall à ce stade, zefridde-
stellend Äntwerte konnte fonnt ginn.
Wichteg, denken ech, ass awer och, datt mer hei e 
Pilotprojet maachen. Duerfir ass decidéiert ginn, datt 
mer souwuel eng Klass elo ophuelen an der ENAD 
wéi och eng Klass am LTPES an datt mer no engem 
Joer och eng Evaluatioun maachen, eng Evaluatioun 
souwuel eng Kéier vum SCRIPT, dee ganz staark in-
volvéiert war an d’Preparatioun an d’Ausschaffe vun 
deem dote Joer, an eng Evaluatioun awer och extern, 
fir en neutraalt Bild kënnen ze kréie vu Leit a Fach-
leit, déi eeben net dee ganze Projet matgedroen 
hunn a matentwéckelt hunn.
Mech huet et, wéi gesot, dann awer e bëssen 
iwwerrascht, datt no där doter Preparatiounszäit an 
deem doten Echange, dee mer mat de Schoulen ha-
ten, déi dote Communiquéen elo dobäi erauskomm 
sinn. Ech weess, datt d’lescht Woch eng Diskus-
sioun war an eng Virstellung vum Projet an der 
Conférence du lycée am LTPES. Do ass mer gesot 
ginn, datt sécherlech och emol kontrovers Froe 
gestallt goufen an datt diskutéiert gouf, datt dat 
awer an engem ganz konstruktiven Toun war, wéi 
déi Diskussioun do geféiert gouf.

Elo kënnt awer e Communiqué vun dem Bureau vun 
der Conférence du lycée, et kënnt och e Commu-
niqué vun enger Gewerkschaft, vun enger Educateur-
sgewerkschaft. Ech muss soen, ech hu gëschter e 
Bréif kritt vun der Conférence du lycée. Ech hunn 
deen zur Kenntnis geholl, ech hunn e weidergeleet an 
ech hu meng Servicer gebieden, do Entrevuen ze 
plangen, fir datt een deene Leit kann nolauschteren. 
Ëmsou méi wonnert et mech awer, datt dat an där 
doter Form, iwwer Communiqué, da schonn haut an 
der Press ass a sécherlech méi zur Onrou bäi-
gedroen huet wéi zu enger objektiver Opklärung. 
Mee dat ass dann eebe mat de Reegelen a mat de 
Spillreegelen an de Gewunnechten aus der Éducation 
nationale ze erklären. Déi sinn eeben, wéi se sinn.

Ech denken, datt een dat doten a Rou soll weider-
diskutéieren. Ech denken awer och, datt een deem 
Pilotprojet hei eng Chance soll ginn. En ass iwwer 
dräi Joer ausgeschafft ginn, en ass ausgeräift, e léist 
Problemer. E léist Problemer op där enger Säit, well 
mer eng Penurie vun Educateuren hunn, an e léist 
och d’Problemer op där anerer Säit, well mer vläicht 
deem engen oder deem anere vun deene Jonken, déi 
d’Première op der SO-Sektioun gemaach hunn, hei 
zousätzlech Méiglechkeete kënne ginn.

Et ass eng Erausfuerderung fir déi Jonk, déi deen 
dote Wee wëlle goen, fir dat nozemaachen a sech 
dann natierlech och hiren Diplom ze verdéngen 
duerch déi Aarbecht, déi se do leeschten, duerch déi 
Examen, déi se do packen. A wa se dat reusséiert 
hunn, dann, mengen ech, kënne mer hinnen och 
berouegt den Educateursdiplom ginn, wat natierlech 
dee selwechten Educateursdiplom ass wéi och bei 
deenen aneren.

D’Madamm Hansen stellt mer nach eng Fro - wat 
mech awer e bësse wonnert, datt ech déi vun der 
Madamm Hansen gestallt kréien -, déi awer och 
emol Héichschoulministesch war an déi, mengen 
ech, hoergenee weess, op d’mannst esou gutt wéi 
ech weess, datt d’Uni.lu absolutt autonom ass, fir 
Studentinnen unzehuelen oder net. An natierlech 
kënnen och jonk Leit, déi eng SO-Sektioun gemaach 
hunn, eng Première ofgeschloss hunn, do ugeholl 
ginn. Si kënne vun der Uni.lu natierlech och refu-
séiert ginn, wéi dat op allen aneren Universitéiten 
och de Fall ass. Duerfir hunn ech déi dote Fro aus 
Ärem Mond awer net ganz kënnen novollzéien.

Villmools merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Meisch. Den Här Clement. U sech ass keng 
Zousazfro ...

M. Sven Clement (Piraten).- Ech hunn nach ...

M. Fernand Etgen, Président.- ... an der Froestonn 
virgesinn.

M. Sven Clement (Piraten).- ... 22 Sekonnen 
iwwreggelooss, extra, fir den Här Meisch ze froen, 
ob en dann ...

M. Fernand Etgen, Président.- Och dat ass net an 
der Prozedur virgesinn, mee Dir kritt awer d’Wuert. 
Mee ech wëll Iech just dorun erënneren, well Dir am 
Fong geholl ëmmer wëllt d’Reglement béien. An dat 
Reglement gesäit dat doten awer elo net vir.

M. Sven Clement (Piraten).- Ben, dat ass eng 
Ënnerstellung, Här President. Mee u sech wollt ech 
just den Här Meisch froen, ob en der Meenung ass, 
datt eelef dat nämmlecht ass wéi sechs plus néng 
plus eelef? Well dat ass nämlech dat, wat bei de 
Stagen den Ënnerscheed mécht: datt se elo an 
Zukunft eelef Woche Stage wäerten hunn, wou et 
haut awer 26 Woche sinn. Op déi Fro ass en nämlech 
net agaangen an dat wollt ech awer gekläert wës-
sen.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Meisch, wann-
echgelift.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här Pre-
sident, ech wëll just nach eng Kéier ënnersträichen, 
datt ech wuel op déi dote Fro agaange sinn, vläicht 
e bësse schnell, dat ass wouer. Mee da sinn ech 
dankbar, datt ech nach eng Kéier d’Geleeënheet 
kréien. Ech hu gesot: Bei der Admissioun vun deene 
jonke Schülerinnen a Schüler, déi mer do wäerten 
ophuelen, wäerte mer wuel kucken, ob se och 
schonn Aktivitéite gemaach hunn a Beräicher, wou 
haut dann och Schülerinnen a Schüler vum LTPES 
Stagë maachen, soudatt mer do sécherlech eng 
aner Rechnung kënne maachen, wéi déi, déi Dir elo 
hei virgemaach hutt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Meisch. D’Madamm Martine Hansen, dat 
selwecht fir si, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Fait personnel.

M. Fernand Etgen, Président.- ... wat och fir den 
Här Clement gëllt.

Mme Martine Hansen (CSV).- Fait personnel. Den 
Här Minister huet gesot, en hätt sech staark gewon-
nert, aus mengem Mond eng Fro ze héieren.

(Interruption)

An ech wollt déi Fro just nach eng Kéier explizéieren, 
well mengen Informatiounen no huet d’Uni.lu u sech 
Schwieregkeeten, dës Schüler zum Deel unzehuelen, 
well se soen: „Verschidde Kompetenze feelen.“ Wann 
dat e Problem ass, da misste mer dat bei der 
SO-Sektioun verbesseren u sech.

M. Fernand Etgen, Président.- Wëllt den Här Mi-
nister dozou nach eppes soen?

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ausser datt 
ech nach eng Kéier géif dat widderhuelen a meng 
Verwonnerung zum Ausdrock géif brénge wéi vir-
drun, hunn ech näischt méi derbäizefügen. Vill-
mools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.
Et schéngt, wéi wann d’Madamm Lenert nach net 
do wier. Da géife mer fir d’éischt d’Fro Nummer 223 
vum Här François Benoy un de Finanzminister hue-
len iwwert d’Besteierung vun de Betriber op euro-
päeschem an internationalem Niveau. Här François 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 223 du 18 mai 2021 de M. François 
Benoy relative à l’imposition des entreprises au 
niveau européen et international, adressée à M. le 
Ministre des Finances

M. François Benoy, (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären, Här Minister, no jo-
relaanger Blockad kënnt et dann op europäeschem 
an internationalem Niveau a puncto Mindestbestei-
erung respektiv Steierharmoniséierung zu enger 
neier Dynamik, eebe fir déi Spiral no ënnen ze 
stoppen. Op OECD-Niveau hu mer eng duerch-
schnëttlech Besteierung am Joer 2000 vun 32 % 
gehat, am Joer 2020 ware mer do bei 23 %.
D’Europäesch Kommissioun wäert haut en neie 
Package virstellen, deen zum Deel schonn am Virfeld 
an der Press circuléiert ass. Et ass hei en neien Ulaf, 
dee soll gemaach ginn a puncto eenheetlech Reege-
len a Saache Betribsbesteierung an der Europä-
escher Unioun. Et ass nach net alles gewosst, mee 
d’Richtung stëmmt awer op alle Fall fir ons Gréng: 
Mindestbesteierung, eng Harmoniséierung, awer och 
méi Transparenz, wat d’Steieren ugeet vun Entre-
prisen - dat Ganzt ass positiv, well et zu enger méi 
gesonder Kompetitivitéit féiert; also aner Atouten, 
déi am Zentrum stinn, am Mëttelpunkt stinn, wéi 
d’Steieren eleng -, Steiergerechtegkeet virun allem 
och, wat déi wierklech grouss Entreprisen ugeet, déi 
wéineg bis guer keng Steiere bezuelen.
An dat Ganzt ass net just wichteg fir déi eenzel 
Länner, fir do méi Steierrecetten eranzekréien, mee 
och fir d’Europäesch Unioun als Ganzt. Och d’Entre-
prisë gewannen dobäi, well d’Entreprisen net 27 ver-
schidde Steiermodeller mussen analyséieren, mee 
sech op eppes Eenheetleches kënne verloossen.
Dofir géif ech mer erlaben, dem Minister e puer 
Froen ze stellen: Huet de Minister Detailer, wat den 
europäesche Package ugeet? A wéi schätzt de Mi-
nister d’Diskussiounen dozou an? Wéi wäert Lëtze-
buerg sech och do proaktiv un deenen Diskussioune 
bedeelege respektiv do abréngen? A wat sinn dem 
Minister no d’Implicatioune fir Lëtzebuerg?
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
Den Här Finanzminister Pierre Gramegna huet 
d’Wuert.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President. Ech hu schonn, jo, elo jore-
laang hei villes matgemaach, mee ech sinn nach ni 
gefrot ginn, e Kommentar ze maachen iwwer en 
Text, deen nach net eraus ass. Vu dass dat vun 
engem Deputéierte kënnt, mat deem ech ganz 
gären a ganz vill zesummeschaffen, deen och de 
Rapporteur vum Budget ass, sinn ech hei ganz po-
sitiv gestëmmt. Mee wann ech hei elo eppes wierk-
lech dramatesch Wichteges géif soen, géif dat mer 
entgéintgehale ginn, well géif gesot ginn: „Wéi kann 
de Minister nëmmen elo do schonn eng Meenung 
hunn iwwer en Text, deen ...?“ Vläicht ass en op der 
Minutt erauskomm. An Dir hutt mer elo awer richteg 
e bëssen eng Virlag gemaach, wéi Der sot: „Et ware 
Fuitten ...“, „Kënnt Der elo nach méi an den Detail 
goen?“ An den Detail kann ech ganz bestëmmt net 
goen, well den Text nach net eraus ass!
An d’Kommissioun huet iwwregens och d’Publika-
tioun vun hire Recommandatiounen, wat se alles an 
der Fiskalitéit wëllt an den nächste Jore maachen, 
retardéiert wéinst Covid, wéinst villen anere Saachen 
an haaptsächlech wéinst dem Fait, an ech mengen, 
dat ass vläicht dat Allerwichtegst, dass d’OECD jo 
amgaangen ass, am Kontext vum Level-Playingfield 
eng Taxatioun virzeschloen, déi d’Steierlandschaft 
op zwee Punkte wäert dramatesch changéieren. Dat 
eent ass de Pilier 1. Dat ass deen, deen eng interna-
tional gerecht Besteierung virgesäit fir digital Servi-
cen. An dat war mol deen éischten Usaz. An déi 
ganz Diskussioun vum Pilier 1 ass nach evoluéiert, 
andeem dat sech warscheinlech och nach transpo-
séiert op déi ganz grouss Gesellschaften am E-Com-
merce - ech denken do un Amazon an anerer.

Déi ganz Diskussioun ass net fäerdeg. Wann alles 
riichtgeet, da kréie mer am Laf vun der zweeter Mi-
nisterieller vun der OCDE, déi am Hierscht virgesinn 
ass, do en Accord. Lëtzebuerg huet och dëst Joer 
d’Vizepresidence vun der OCDE, wou ech dann och 
wäert do sinn. A mir wäerten natierlech extreem 
matschaffen a proaktiv matschaffen. Et ass och 
eng éischt Ministeriell vun der OCDE elo Enn des 
Mounts an Ufank Januar, wou deen ausscheedende 
Secrétaire général Gurría ophält an deen neien, 
Cormann, aus Australien, ufänkt. Mat deenen zwee 
hunn ech ganz enk Relatiounen. An ech wäert och 
mat hinnen an der Tëschenzäit zwëschent Mee a 
September ganz enk zesummeschaffen.
Ech hunn e bëssen iwwerflunn, wat an de Projete 
war a wat mer - natierlech, wéi se sou schéin op der 
däitscher Tëlee ëmmer soen: „ohne Gewähr“ - esou 
haten, ...
(Interruption)
... dat ass, dass et dono ausgesäit, wéi wann et 
awer d’Striewe vun der Europäescher Unioun wier, 
fir sech hei an dat Beméie vun der OCDE anzereien. 
An dat ass fir eis Lëtzebuerg ganz wichteg. Mir 
wëlle kee Cavalier seul vun der Europäescher 
Unioun a scho guer net een, dee méi wäit geet wéi 
dat, wat mer op OECD-Niveau kënnen eventuell am 
September, Oktober zesumme maachen. An ech 
mengen, dat ass de Gros vun deem, wat ech hei ka 
soen.
Et ass och interessant, dass et der Kommissioun 
awer och an där Recommandatioun drëms geet, well 
esou vill Besteierung besteet, dass mer awer och 
mussen derfir suergen, dass d’Taxatioun fir d’Betri-
ber och nach iwwerschaubar bleift. Ech muss soen, 
ech hunn dat dann éierlech gesot eréischt an der 
Mëttesstonn entdeckt, dee Passage, dass d’Taxree-
gele misste vereinfacht ginn an d’„compliance costs 
for businesses“ misste reduzéiert ginn. Dat war eng 
positiv Iwwerraschung, muss ech soen, dass d’Kom-
missioun sech däers awer och unhëlt. Wann ech mat 
verschiddene gréisseren Entreprisë schwätzen, déi 
soe mer: „Ma ech géif ganz gären all meng Steiere 
bezuelen, ech géif se immens gäre bezuelen, et ass 
just: Et ass esou komplizéiert, ...
(Interruption)
... dass ech net weess, ob ech an der Rei sinn oder 
net an der Rei.“
(Interruption)
Dat ass eeben esou. Ech mengen ...
(Interruptions)
Ben, Amazon huet jo Recht kritt a senger Saach.
Ech maachen hei elo ganz e bëssen Humor. Et ass 
vläicht feel un der Plaz, wann een iwwer Steiere 
schwätzt.
Ech wëll als Konklusioun hei soen: Mir si voll derbäi. 
Mir sinn um Ball. Ech suivéieren dat perséinlech 24 
Stonne vu 24 am Interêt vun eiser Wirtschaft an am 
Interêt vum Level-Playingfield. Wat mir als Lëtze-
buerg mussen erreechen, dat ass, dass déi Reegelen, 
déi da gemaach ginn op OCDE-Niveau, iwwerall gël-
len an dass mer domat kënnen den Entreprisen, déi 
zu Lëtzebuerg ugesidelt sinn, e Kader ubidden, wou 
se sech kënnen entfalen, wou se sech kënnen am 
Marché unique entfalen, developpéieren, an awer 
och iwwert de Marché unique eraus. An dofir ass et 
jo esou wichteg, dass déi Reegelen um Niveau vun 
der OCDE sollen zréckbehale ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Finanzminister.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 222 vun der 
Madamm Octavie Modert un d’Gesondheetsmi-
nistesch iwwer eng drëtt Impfdosis fir Leit, déi un 
enger Immunodepressioun leiden. Madamm Octavie 
Modert, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 222 du 18 mai 2021 de Mme Octavie 
Modert relative à une troisième dose de vaccin à 
ARN messager pour les personnes immunodépri-
mées, adressée à Mme la Ministre de la Santé

Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Jo, virun enger décker annerhallwer Woch 
huet déi franséisch Direction générale de la Santé 
gesot, et wär néideg, datt sougenannt „personnes 
immunodéprimées“ géifen eng drëtt Dosis Impfstoff 
kréien. Dat wär néideg spéitstens véier Wochen no 
där zweeter Impfdosis, fir datt se genuch Anticorpse 
kréie géifen an hir Immunäntwert héich genuch wär. 
Dat sinn ënner anerem transplantéiert Persounen, ob 
organ-, stammzellen- oder réckemuerchtransplan-
téiert. Dat sinn och chronesch Dialysepatienten an 
esou virun.
Nodeems dës Persounen net bei deenen aller-
éischte Geimpften hei zu Lëtzebuerg waren, wollt 
ech d’Regierung froen an déi sanitär Autoritéiten, 
wéi si stinn zu enger drëtter Impfdosis fir déi do 
Mënschen a wou dat och géif stattfannen, déi 
Impfung. Well a Frankräich kann dat zum Beispill bei 
hirem Dokter sinn, an der Struktur, déi se behandelt, 
oder eeben och am normalen Impfzentrum.
Villmools merci.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Modert. D’Gesondheetsministesch, 
d’Madamm Paulette Lenert, huet d’Wuert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Effektiv hu mer gesinn, dass 
eng Rei Länner op deen dote Wee gaange sinn, dont 
Frankräich, och suivéiert vun der Belsch. Si hunn 
dës Optioun geholl fir eng drëtt Dos bei verschidde-
nen Immunodepriméen, zum Deel opgrond vun 
enger Lëscht vu Pathologien, spezifesch oder op-
grond vun enger Règle générale.

Déi meescht europäesch Länner hunn déi heite Pist 
nach net ageschloen. Firwat? Well et nach ganz 
wéineg wëssenschaftlech Donnéeë gëtt en faveur 
vun esou enger Approche. A virun allem gëtt et 
nach keng klinesch Etüd au sens strict du terme.

Ech kann Iech awer matdeelen, dass eise Conseil 
supérieur des malaides infectieuses sech mat dëser 
Fro befaasst huet elo kierzlech an dass si eeben och 
iwwert déi doten Optioun debattéiert hunn. Si sinn 
awer dunn zum Schluss komm, well se eebe vum 
Gesetz hier gehale sinn, op wëssenschaftlecher Ba-
sis ze schaffen, dass se heizou nach keen Avis an 
déi dote Richtung kéinte ginn, well eeben nach keng 
esou eng klinesch Etüd géif virleien.

Ech géif och gären ervirsträichen, dass et net aleng 
duergeet, Anticorpsen ze hunn. Dat ass just een 
Deel vun der Réponse immunitaire, deen zielt. Et 
gëtt och een zweete Pilier, ganz wichteg, dat ass 
d’Immunité cellulaire, déi manner einfach ze analy-
séieren ass. Et kann een also net einfach aus der 
Absence vun Anticorpse schléissen, dass keng Im-
munitéit do ass.

Op alle Fall - langer Rede kurzer Sinn -: Zu dësem 
Zäitpunkt bleiwe mer eeben opgrond vun deenen 
Diskussiounen, déi de Conseil supérieur des mala-
dies infectieuses hat, bei eiser Positioun vun zwou 
Dosen. Dat ass eppes, wat mer ganz enk suivéie-
ren. Ech krut dat och vun hinne confirméiert. Si ha-
len dat genau am An a wäerte sech och autosai-
séieren, wa se do nei Elementer hunn, also klinesch 
Etüden eeben, déi an déi Richtung géife goen.

Ech géif och nach gären ënnersträichen, wann elo e 
Problem sollt sinn, dass e Patient, dat kéint emol 
ganz selte virkommen, elo e speziellen Traitement a 
Frankräich bräicht an déi drëtt Dosis bräicht, dass 
mir dann natierlech ëmmer oppe sinn, dass mir da 
kontaktéiert ginn an da siche mer direkt, wéi een do 
eng Léisung ka fannen. Mee generell hu mer déi 
dote Positioun elo, Stand haut, nach net adoptéiert.

Voilà, dat wär et dozou.

Ech wollt och - Här President, ech weess net, ob dat 
elo de Moment ass oder net an Ärem Timing - eng 
Prezisioun ginn zu enger Question parlementaire 
urgente, déi gestallt ginn ass a wou mer, mengen 
ech, net déi schrëftlech Äntwert eraginn hunn. Ass 
dat ...?

M. Fernand Etgen, Président.- Vu wiem kënnt déi 
Question parlementaire urgente?

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Et 
war eng vum Michel Wolter, déi un d’Madamm 
Cahen an u mech geriicht war.

M. Fernand Etgen, Président.- Da géife mer déi 
duerno als nächste Punkt huelen. Dat ass e Punkt 
fir sech.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Da kënne mer deen 
dertëschent huelen, ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo.

M. Fernand Etgen, Président.- ... no der Fro un 
den Här Gramegna, no där Question élargie.

5. Question élargie n° 97 de M. Laurent 
Mosar au sujet des opportunités de la tech-
nologie de la blockchain pour le secteur fi-
nancier
Den zweete Punkt vum Ordre du jour vun de Mëtteg 
ass d’erweidert Fro Nummer 97 vum Här Laurent 
Mosar iwwert d’Opportunitéite vun der Blockchain 
fir de Finanzsecteur. Den Auteur vun der Fro huet 
fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der 
Äntwert vum Minister eventuell eng Zousazfro ze 
stellen, an dem Minister stinn zéng Minutten zou.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Finanz-
minister, Dir kënnt Iech berouegen, ech wäert Iech 
keng Froen iwwer Texter stellen, déi nach net publi-
zéiert sinn.

Ech wollt eigentlech nach eng Kéier op déi ganz 
Thematik vu Blockchain och am Kontext vun de Fin-
Techen agoen. Dat ass e Sujet, dee mer schonn e 
puermol behandelt hunn. Ech wollt dat awer maa-
chen, well anscheinend viru 14 Deeg eng Luxem-
bourg Blockchain Week och am Kontext vum Finanz-
secteur stattfonnt huet, déi anscheinend och e gréis-
sere Succès war, well méi wéi 700 Spezialiste sech 

do ageklickt hunn. Et ass mer zwar gesot ginn, et 
hätt alles gutt geklappt bis op den Toun, well den 
Toun wär net ëmmer do gewiescht - wat e bësselche 
speziell ass fir eng Manifestatioun, déi jo sollt d’Di-
gitaliséierung ënnerstëtzen -, mee soss ass dat awer 
eng ganz flott Initiativ gewiescht.

An et ass do virun allem och ëm e Punkt gaangen, 
dee mir och ganz staark um Häerz läit, nämlech d’In-
termediatioun zwëschent Clienten an dem Finanz-
secteur, wou mer jo elo an eng Richtung ginn, datt 
ëmmer méi Prestataire-de-servicen a sech versichen, 
an déi Relatioun zwëschent de Banken an de 
Clienten direkt anzebriechen, wat a sech eng gutt 
Saach ass, well natierlech och hei d’Konkurrenz da 
spillt a well sech dat jo och fir d’Clienten eigentlech 
nëmme ka positiv auswierken. Do stelle sech awer 
eng Rei vu Froen, wat d’Regulatioun vun deenen In-
termediairen do betrëfft. Ech hat och schonn déi eng 
oder aner Kéier hei dozou Froe gestallt.

Et ass awer nach en zweete Volet, deen ech och 
wollt am Kader vu menger Fro hei uschneiden, dat 
ass den europäeschen Niveau, well do sinn eng 
ganz Rei vun interessanten Initiative geholl ginn. Do 
ass notamment den Digital finance package, wou 
et ëm d’Finance numérique geet, wou et och ëm 
d’Services de paiement sécurisé geet. An haapt-
sächlech, an do wäerte meng Froen och drop erau-
slafen, ass eng Proposition de règlement iwwert 
d’Marchés de crypto-actifs geholl ginn, de souge-
nannte MiCA. An do soll jo justement de Cadre juri-
dique preziséiert ginn, eng Suerg, déi ech och 
schonn oft hei virbruecht hunn.

Doniewent huet d’Kommissioun awer och en Acte 
législatif iwwert d’Résilience opérationnelle numé-
rique, de sougenannten DORA - et si lauter flott 
Nimm, déi d’Kommissioun do huet -, wou et a sech 
drëm geet, fir d’Cyberattacken, d’Risken dovunner 
méi an de Grëff ze kréien. An dowéinst wollt ech 
Iech eng Rei vu Froe stellen.

Déi éischt Fro ass, wéi et eigentlech elo virugeet, 
och notamment no där Krypto- a Blockchainweek. 
Wéi wëllt d’Regierung hei virgoen? Haaptsächlech: 
Ass iergendwéi elo eng legislativ Initiativ geplangt?

Eng zweet Fro: Wéi ass et hei mat der Regulatioun 
vun deene ganzen Intermediairen, déi amgaange 
sinn - an zu Recht, a wéi gesot, ech hunn et gesot, 
et ass jo eigentlech och positiv -, awer op deene 
Marchéë méi aktiv ze ginn?

Drëttens: Setze mir elo déi verschidden europäesch 
Initiativen, notamment déi Proposition de règlement 
an deen Acte législatif, och sou schnell wéi méiglech 
ëm? D’ailleurs bei engem Reglement, normalerweis 
applizéiert dat sech jo direkt. Mee do ass dann och 
d’Fro: Muss eventuell eis Legislatioun dozou nach 
eng Kéier ugepasst ginn?

Da wollt ech awer och nach ganz schnell op zwee 
aner Voleten agoen, déi vläicht manner de Finanz-
minister interesséieren, déi awer och an der Diskus-
sioun vu Cryptomonnaien an och vu Blockchain net 
onwichteg sinn.

Dat eent ass deen ekologeschen Aspekt. Ech misst 
da vläicht déi Fro un d’Ëmweltministesch stellen. 
Ech hunn d’ailleurs gesinn, datt do déi gréng Kollee-
gen, déi ech hei am Haus nach net vill héieren hunn 
zu där ganzer Thematik, am Europaparlament elo 
eng Initiativ iwwert den Här Giegold ergraff hunn, 
wou den Här Giegold net ganz zu Onrecht seet, datt 
dat, wat am Moment iwwert déi Blockchainen un 
Energie dropgeet, weesentlech méi wär wéi fir all 
d’Autoen, déi duerch ganz Europa fueren, soudatt 
ee sech muss bewosst sinn, datt, mat allem Favora-
belen, wat déi Blockchaintechnologien och mat 
sech bréngen, se dach e gewaltegen ekologeschen 
Impakt hunn. An duerfir och dozou meng Fro.

An dann eng lescht Fro, dat ass déi: Wann een heivu 
schwätzt, weess een och, datt et hei Dateschutzpro-
blemer gëtt, déi een net sollt ënnerschätzen. An och 
do muss ee sech trotzdeem iwwerleeën, wéi een do 
de Leit, déi all Dag domadder ze dinn hunn, och 
méiglechst vill Garantië ka ginn. Ech mengen, och 
dat ass vläicht eng Fro, zu där eng Kéier d’Madamm 
Justizministesch misst Stellung huelen.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, Här 
Mosar. Den Här Finanzminister Pierre Gramegna 
huet d’Wuert.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President, merci dem Deputéierte Mosar 
fir all déi Froen.

Ech versiche mäi Bescht ze maachen, fir op déi 
fënnef Froen ze äntweren, mee ech muss soen, den 
Exercice vun der Froestellung, wou een eng ganz ge-
nerell Fro da moies um eelef Auer kritt, an da kréien 
ech fënnef detailléiert Froen ... Ech kann op ver-
schidde Saachen äntweren. Wann den Exercice 
dorëms geet, dass Der wierklech Äntwerten erwaart, 
déi an de Fong ginn, da wär et gutt, wann dat méi an 
der Fro selwer preziséiert wär. An ech sinn een, dee 
jo versicht, op Froen ze äntweren. An da kréien ech 
se um zwielef Auer an dann ass se ganz generell. A 
meng Ekipp mécht ...

(Interruptions)

A meng Ekipp mécht eng ganz gutt Aarbecht an ech 
wäert mäi Bescht maachen. Ech wëll just soen: Et 
kann een net op esou vill verschidde Froen aus dem 
Stegreif hei seriö äntweren!

(Brouhaha)
M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, ech 

muss awer hei reagéieren. Ech mengen, den Här 
Finanzminister ass hei an engem falsche Film. Hei 
ass keng Fro, déi de Moie gestallt ginn ass. Déi Fro, 
déi läit mindestens ..., scho viru 14 Deeg ass déi 
gestallt ginn. Déi sollt ursprénglech d’lescht Woch 
kommen, ...

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 
ass richteg.

M. Laurent Mosar (CSV).- ... dunn hunn ech awer 
selwer gefrot, fir datt ...

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dir 
hutt Recht!

M. Laurent Mosar (CSV).- ... se sollt ...
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

entschëllege mech! Ech hunn dat duerjerneegehäit, 
dat ass ganz richteg. Well ech schonn haut zwou 
kuerz Froen hat, ...

M. Laurent Mosar (CSV).- Nee.
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-

... war ech am Modus ... Mir sinn an enger Question 
élargie. Ech zéien dat zréck.
(Interruption)
Et ass nawell schwéier.

M. Laurent Mosar (CSV).- Dir sidd entschëllegt, 
Här Finanzminister.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Et 
ass nawell schwéier. Mee d’Froe si ganz berech-
tegt. Si si ganz berechtegt, mee nawell, si ginn an 
den Detail vu verschiddene Saachen, déi an der 
Maach sinn an déi schwéier sinn.
Ech wëll vläicht ufänke mat Definitiounen. Wat ass 
Blockchain? Wat ass - et sinn alles englesch Wier-
der - Distributed Ledger Technology? Dat heescht, 
dass d’Transaktiounen, dass d’Informatiounen net 
op enger zentraler Plaz stockéiert ginn, mee dass 
se eebe bei all Eenzelnem op der Blockchain stock-
éiert sinn. Dat heescht, et ass en Instrument vun 
Transparenz. An d’Blockchain ka gebraucht ginn 
am Finanzsecteur, wou se wierklech vill gebraucht 
gëtt, mee si gëtt och an aneren Domäne gebraucht.
Mir hunn ënner anerem zu Lëtzebuerg am Kader 
vun „Digital Lëtzebuerg“ säit 2014 eng ganz Rëtsch 
Initiativen do geholl. A mir hunn, ënner anerem, In-
frachain geschafen, wat eng Associatioun ass vun 
alle Partie-prenanteën. An déi Associatioun schafft 
och mat der EU a mat der OECD zesummen.
Dat gesot, ass et richteg, dass grad an deem 
Domän - an dofir, mengen ech, hunn ech jo och déi 
Fro gestallt kritt als Finanzminister -, dass grad an de 
Finanzdéngschtleeschtungen d’Blockchain am 
meeschte gebraucht gëtt. Mir hu säit 2014 dorobber 
geschafft, dat heescht, praktesch säitdeem ech uge-
faangen hunn, well ech erkannt hunn, dass dat e 
wichtegt Element ass, fir eis Plaz ze diversifizéieren, 
fir FinTech-Gesellschaften op Lëtzebuerg unzezéien 
oder Initiativen hei vu Grond a Buedem eropzekréien.
An ech kann Iech soen, am Luxembourg House of Fi-
nancial Technology, dat mer 2017 gegrënnt hunn, 
ass ee Fënneftel vun den Initiative vun den Acteuren, 
déi do sinn, justement verbonne mat der Technologie 
Blockchain.
Mee déi Technologie ass net e Selbstzweck. Et ass u 
sech, an ech muss soen, d’Ekipp huet mer dat hei-
geschriwwen, ech fannen dat wierklech e flotten 
Ausdrock: Et ass „en Hummer, deen no engem Nol 
sicht“. Et ass u sech wéi den Internet, wann een esou 
wëllt. Den Internet gëtt onwarscheinlech Méiglech-
keeten, mee da muss een nach Businessapplika-
tioune fannen. An dofir ass dat en Outil, deen esou 
wäertvoll ass, deen zum Beispill an der Certifica-
tioun, an der Compliance, am Reporting esou wäer-
tvoll ass. Ënner anerem gebraucht d’Bourse eng digi-
tal Ënnerschrëft an déi digital Ënnerschrëft, déi 
berout op der Blockchain. Dat applizéiert d’Bourse 
säit 2016.
Elo ass d’Fro, déi sech stellt: Wéi reguléiere mer dat 
als Land? Als Europa? Reguléiere mer dat, andeem 
mer d’Technologie reguléieren, oder reguléiere mer 
de Produit, de Service? An d’CSSF observéiert dat 
ganz no, haaptsächlech fir d’Utilisatioun duerch 
d’Banken, an huet och schonn d’Acteuren alleguer-
ten en garde gesat, souwuel d’Utilisateuren, d’Pri-
vatpersounen, wéi awer och d’wirtschaftlech 
Acteuren, si missten oppassen op verschidde Saa-
chen. A wat elo d’Acteuren ubelaangt: Si musse 
sécherstellen, dass d’Technologie sécher ass, dass 
d’Risiken am Grëff sinn an dass d’Donnéeë 
geschützt sinn. Dat huet d’CSSF scho gemaach. An 
op där anerer Säit gëtt et natierlech vill Initiative 
vum Privatsecteur mat den Donnéeën, mat de vir-
tuellen Deviseën.

Wéi si mer an där ganzer Period säit sechs, siwe 
Joer mat där Saach ëmgaangen? Mir wollten net 
virun de Won lafen - am Sënn: reguléieren, éier et 
kloer gëtt, wat Europa mécht - an och vläicht ze fréi 
reguléieren an dann en fait Initiativen ofwiergen. 
Dofir hu mer eng Etapp, géif ech soen, gemaach. 
Mir hunn dat étape par étape gemaach.
D’EU ass an de leschte Méint aktiv ginn - Dir hutt et 
genannt, Här Mosar -, andeem se eng Initiativ geholl 
huet, Markets in Crypto-Assets (MiCA), an dann 
DORA. Déi Texter sinn an der Diskussioun. Vläicht ee 
Wuert dozou, wat ofgedeckt ass vu MiCA: Dat sinn 
alleguerten d’Payment Tokens, dat heescht, wéi een 
a Kryptowärungen oder Stablecoins bezilt. Utility 
Tokens, dat ass, wéi ee sech kann digital Servicë 
kafen. An da gëtt et nach Security Tokens, dat ass 
wéi een Aktiva keeft, ob dat elo Aktie sinn, Obliga-
tiounen oder Parten an engem Fong. An do ass 
d’Iddi, dass dat net soll ënner MiCA falen, mee dass 
dat soll gereegelt ginn, wéi déi Saachen en fait scho 
gereegelt sinn. Ob dat elo Aktien an de Fonge sinn, 
ob dat elo Obligatioune sinn, ob dat Aktien tout court 
sinn, majo, déi si jo all gereegelt, firwat sollen déi 
anescht gereegelt ginn, wa se digital gebraucht 
ginn? Do sti mer. Do schaffe mer mat der Kom-
missioun mat. A mir sinn och frou, dass do eng euro-
päesch Regulatioun, en europäesche Kader wäert 
geschafe ginn.
Dat heescht guer net, dass mir näischt gemaach 
hunn. Also éischtens hunn ech säit 2014 Promotioun 
fir FinTech gemaach. An all déi Initiativen, déi eis 
iwwert de Wee gelaf sinn oder déi mer entdeckt 
hunn, hu mer wierklech duerchforst. Mir hunn zwou 
Initiatives législatives geholl, déi Dir hei kennt an der 
Chamber. Mir hunn d’Gesetz vum 1. Mäerz 2019, 
wou den Transfer vun Titren iwwert d’Blockchain jo 
iwwer Gesetz gereegelt ass. D’Gesetz ass ganz 
kuerz a seet: Wann Der dat iwwer d’Blockchain maa-
cht, dann huet dat dee selwechte Wäert, wéi wann 
Der dat iwwer traditionell Moyene maacht. An Dir 
hutt d’Gesetz och den 22. Januar vun dësem Joer 
gestëmmt, wou Der d’Emissioun vun Titren iwwert 
d’Blockchain och gereegelt hutt.
Mee villes wäert nach kommen. Mee elo si mer och 
an engem europäesche Prozess, wou ech also 
mengen, dass mer, éier mer virun de Won lafen, 
musse virsiichteg sinn oder einfach Schrëtt fir 
Schrëtt kucken, ob nach Ajustementer néideg sinn.
Dir hutt mer d’Fro gestallt, vu dass et e Reglement 
gëtt, de MiCA, vun der Europäescher Unioun, ob et 
dann immediatement applicabel ass. À tout le 
moins wäerte mer mussen, wéi dat oft de Fall ass, 
de Regulateur designéieren. Dat heescht, dat kënnt 
och an d’Chamber. Mee et ass jo kloer, wann et e 
Reglement ass, dass effektiv net méi vill Marge de 
manœuvre ass, fir do nach Bemollen oder Dièsë 
bäizesetzen.
An zum Ofschloss géif ech soen, dass d’Luxembourg 
Blockchain Week effektiv e grousse Succès war. Mir 
haten do 90 Intervenanten, 1.000 Participanten. Dir 
hutt richtegerweis ënnerstrach, dass Blockchain, déi 
ganz Technologie, eppes ass, wat iwwert de Finanz-
secteur erausgeet. De Premierminister an den Digita-
lisatiounsminister sinn och ganz aktiv an där Saach, 
hunn och do participéiert. Mir hunn och iwwert de 
Blockchain Lab eng siwe Projete reperéiert, wou 
mer drop schaffen, wouvun der e groussen Deel 
grad am Finanzsecteur sinn.
An et ass och esou, dass an där Lëtzebuerger Block-
chaininitiativ do déi federführend Persoun, d’Emilie 
Allaert, eng Persoun ass, déi vum Luxembourg 
House of Financial Technology kënnt, vum LHoFT 
kënnt, dat dës Regierung jo an d’Weeër geleet huet 
2017 an dat guidéiert.
Dir gesitt: Mir si bei där Saach um Ball. Ech sinn 
och frou, dass Der déi Froe gestallt hutt, well dat do 
ass en immens wichtege Vecteur fir den Developpe-
ment vun eiser Finanzplaz.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gramegna. Ech géif dann elo der Madamm 
Gesondheetsministesch d’Wuert ginn, fir op déi Fro 
ze äntwerten.
(Brouhaha)
Den Här Mosar huet nach eng Zousazfro.

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech mengen, de Mëtte 
si mer alleguerten nach net esou richteg do. Dir och 
net, Här President, net nëmmen den Här Finanz-
minister. Ech soen awer dem Här Finanzminister 
Merci fir seng ganz interessant Explikatiounen. An 
en huet eppes gesot, mat deem ech ganz averstane 
sinn, nämlech dat vum Hummer, deen den Nol net 
fënnt. Ech géif allerdéngs vläicht nach eppes hei 
derbäi betounen: Mir mussen et awer och fäer-
degbréngen, wann den Nol do ass, datt mer en och 
ageschloe kréien. An duerfir ass et wichteg, datt mer 
elo hei déi richteg Demarchen huelen. Ech hunn de 
Minister och verstanen, a wat fir eng Richtung datt 
et geet.
Ech wollt awer och nach eng Kéier eng Prezisioun 
froen, notamment iwwert dat Reglement vun der 
Europäescher Kommissioun, dee MiCA, dat gesäit jo 
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eppes vir, Här Finanzminister, nämlech e klore Cadre 
juridique ze fixéieren, dee mir jo och bis elo nach net 
hunn. Dir hutt elo gesot: „Mir wäerten direkt de Regu-
lateur bestëmmen“, wat ech par ailleurs eng gutt Ini-
tiativ fannen. Bleift awer, datt mer awer och mussen 
eise Cadre juridique, le cas échéant, notamment am 
Finanzsecteur, applizéieren. Oder gëtt einfach elo 
dee Cadre juridique vun deem Reglement do tel quel 
iwwerholl a gëtt dat en Element vun deene verschidd-
ene Finanzgesetzer? Et ass trotzdeem eng Fro, déi 
ech wollt stellen. Dir musst mer och elo net haut eng 
komplett Äntwert ginn. Mee ech mengen, et wär 
awer wichteg, wann d’Acteuren aus deem Secteur 
wéissten, a wat fir eng Richtung datt et géif goen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un den 
Här Finanzminister.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Merci, Här President. Also ech mengen, haut ass 
mäin Dag, fir an der Zukunft ze liesen. Ech hat jo 
virdru schonn eng Fro iwwer eppes, wat d’Kommis-
sioun haut erausgëtt.
Mir si jo an der Verhandlung, wat dat Reglement 
ubelaangt. Ech kann den Deputéierte Mosar awer 
berouegen - berouegen oder encouragéieren -: Ech 
gesinn dat genau d’selwecht. Wa sech géif an der 
Verhandlung erausstellen, an dat gesi mer jo am 
nächste Mount, dass eise Cadre juridique gréissere 
Changementer géif bedierfe wéinst dëser Regle-
mentatioun, jo, da fänke mer och virdrun un. Mir 
sinn och am konstanten Dialog mat alle Partie- 
prenanten op der Finanzplaz. An d’Saach mécht 
mer am Fong geholl net ze vill Angscht, well et ass 
eng Matière, déi immens séier evoluéiert.
Ech muss Iech soen, wat déi zwee Gesetzer ube-
laangt, déi ech virdru genannt hunn, eent vun 2019, 
eent vun 2021: Mir sinn eent vun deenen éischte 
Länner, déi doranner legiferéieren. An dat ass jo eng 
gutt Saach.
An dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, dass en 
plus de Lëtzebuerger Droit ëmmer méi gebraucht 
gëtt fir Listing, Cotatioun vu Green Bonds, mee vun 
iwwerhaapt Obligatiounen, dass eisen Droit ganz 
attraktiv ass fir d’Investitiounsfongen an dass deen 
och do gebraucht gëtt. Dat heescht, mir hunn e 
groussen Interêt, dass eis Legislatioun, wat och ëm-
mer do schlussendlech erauskënnt, dat anticipéiert 
oder sou séier wéi méiglech ëmsetzt, fir dass mer 
weider attraktiv bleiwen. Ech mengen, mir sinn do 
„on the same page“ oder mir hunn déi selwecht Ana-
lys vun der Situatioun.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister.

6. Ordre du jour (suite)
Da kéime mer am Fong elo zréck op déi Fro, déi 
d’Madamm Lenert virdrun ernimmt huet, wat keng 
Question urgente war, mee wat eng normal Fro war, 
wou just den Delai vun deenen 30 Deeg ofgelaf war. 
D’Madamm Gesondheetsministesch wëllt awer elo 
op déi Fro äntweren.

7. Question écrite n° 4090 de M. Michel 
Wolter concernant les victimes de la 
Covid-19 vivant dans des structures pour 
personnes âgées

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President.
Effektiv war d’Zilsetzung am Fong geholl, dat haut 
de Moien erauszekréien am Delai, an do si mer op e 
Problem gestouss an ech hat elo eng Preferenz, fir 
Iech d’Äntwert mëndlech ze ginn. Wourëms geet et? 
Et ass eng Fro, déi gemeinsam adresséiert ass un 
d’Corinne Cahen, d’Familljeministesch, an u mech 
selwer. An et geet drëms, ze wëssen, wéi et sech 
verhält zueleméisseg mat de Leit, déi verscheet 
sinn an de Strukture fir eeler Leit un de Suitte vun 
enger Covidinfektioun.
Ech kann Iech do de Stand haut ginn. Mir hunn, wa 
mer dat opsplécken op d’Centres intégrés pour per-
sonnes âgées, also d’CIPAen: Do sinn insgesamt 
222 Leit gestuerwen un de Suitte vun enger Covid-
infektioun, dat säit dem Ufank vun der Pandemie. 
Dovunner sinn der 141 am CIPA selwer verstuerwen 
a sur place an 81 am Spidol. Dann donieft hu mer, 
separat opgespléckt, d’Maisons de soins agréées: 
Do hu mer 124 Leit, déi verscheet sinn un de Suitte 
vun enger Infektioun. A vun deenen 124 sinn der 79, 
déi an der Struktur selwer verscheet sinn, a 45 am 
Spidol. An déi drëtt Kategorie, déi mer kënnen eraus-
lëschten, dat sinn d’Logements encadrés. Där hu 
mer der zwielef. Déi hu mer statistesch erhuewen an 
där selwechter Kategorie wéi d’Réseaux d’aides et 
de soins. Do hu mer keng separat Zuelen, eebe well 
déi an där Kategorie mat dra sinn.
Firwat ech awer wollt mëndlech op d’Fro agoen, 
ass: Et ass eis opgefall de Moien, dass mer Zuelen 
erausginn haten am Abrëll am selwechte Kontext, 

an do ass e Feeler ënnerlaf. Et ass eis nämlech 
opgefall, oder méi speziell der Familljeministesch de 
Moien opgefall, dass do eng grouss Differenz ass. 
An dunn hu mer dat nogekuckt. An et ass effektiv 
esou, dass déi Zuelen, déi mer am Abrëll ginn hunn -
dat war d’Question parlementaire 3965 vum Mäerz -, 
dass do e Feeler dra war. Do hu 70 Leit gefeelt, an 
zwar déi, déi am Spidol gestuerwe sinn.
Et war mer wichteg, fir Iech dat hei ze soen an och 
do mäi Mea culpa ze maachen, well dat wär Iech 
sécherlech opgefall, wann Der elo einfach déi 
Äntwert schrëftlech kritt hätt. Et ass e groussen 
Decalage zu där Äntwert, déi mer ginn hunn am 
Mäerz, an dat ass effektiv e mënschleche Feeler, dee 
geschitt ass. Et ass vergiess ginn, den Total vun de 
Spideeler do derbäizerechnen. Déi Zuelen, déi Der 
awer elo an där heiter kritt - déi kënnt selbst-
verständlech schrëftlech no elo an deenen nächste 
Minutten -, dat sinn déi richteg, dat ass dee richte-
gen Total. Voilà.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

8. Motion de M. Fernand Kartheiser relative 
à l’élaboration d’une réglementation intro-
duisant la surveillance des vestiaires, lors 
des cours de gymnastique et de piscine
(Motion déposée en séance publique n° 30 du 2 juil-
let 2019 - à consulter au compte rendu n° 12/2018-
2019 en page 374)
Als nächste Punkt um Ordre du jour hu mer d’Mo-
tioun vum Här Fernand Kartheiser iwwert d’Aus -
schaffe vun de Modalitéite vun der Surveillance an 
de Vestiäre beim Turnen a beim Schoulschwammen 
am Interesse vum Schutz, der Sécherheet an der 
Intimsphär vun de Kanner, vun deene jonke Leit. An 
ech géif direkt dem Auteur vun dëser Motioun, dem 
Här Fernand Kartheiser, d’Wuert ginn.
Exposé

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, déi 
Fro hei, déi hate mer am Juli 2019 schonn 
opgeworf hei an der Plenière an déi ass duerno an 
der Educatiounskommissioun och am Oktober 
2019 diskutéiert ginn. An duerno koumen d’Zäiten 
eebe mat anere Prioritéiten. An ech huelen un, datt 
och am Unterrechtsministère zënterhier net ganz 
vill geschitt ass, ausser den Här Minister géif eis 
elo de Contraire kënnen erklären.
Ëm wat geet et? Den Här President hat et schonn a 
senger Introductioun gesot: Ma et ass eng Fro, déi 
eis vu Leit vum Terrain zougedroe ginn ass, eng 
gewëssen Onsécherheet, déi besteet, wat d’Reegele 
sinn, wat den Accès zu de Vestiäre beim Turnen a 
beim Schwammen ugeet. Et gëtt do heiansdo e Sen-
timent d’insécurité; Leit, déi sech net sécher sinn, 
souwuel bei den Eltere wéi och beim Léierpersonal, 
wéi dat eigentlech gehandhaabt gëtt, a selbstver-
ständlech och bei deene Jonken, bei de Kanner, bei 
de Jugendlechen: Wien däerf eigentlech wéini, ënner 
wéi enge Konditiounen an hir Vestiären erakommen? 
Dat ass eng Fro vu Sécherheet natierlech, dat wësse 
mer alleguer. Et ass och eng Fro vu Schutz vun der 
Intim- a vun der Privatsphär vun deene jonke Leit. An 
dofir ass et natierlech eng eminent wichteg Fro:
Kënne männlech Surveillanten, ka männlecht Léier-
personal ouni Problem an e Vestiär goen, wou Mee-
dercher sinn, an ëmgekéiert weiblecht Léierper-
sonal an e Vestiär, wou Jonge sech anescht un-
dinn? Wéi ass dat gereegelt?
An et ass och eng Fro, déi am deemolegen Ombuds-
kommitee fir Kanner a Jugendlecher duerchaus 
opgeworf gouf a verschiddene Rapporten. Och am 
Ausland gëtt doriwwer diskutéiert. A mir haten och 
an der Kommissioun, wéi gesot, driwwer geschwat.
Eis Zilsetzung als ADR an dëser Fro ass et einfach, 
fir eng rechtlech Sécherheet ze schafen, net méi an 
net manner wéi dat. Mir froen net, wat onméiglech 
ass; mir froen net eng permanent Iwwerwaachung 
oder wéi och ëmmer, eng absolutt honnertprozenteg 
Léisung. Awer mir hätte gär eng rechtlech Sécher-
heet am Interessi vu jidderengem.
Eis ass kloer, a mir stellen dat och net a Fro, datt 
ganz vill Leit, déi vun dëser Situatioun concernéiert 
ginn, warscheinlech sou gutt wéi se alleguer, dat mat 
enger ganz héijer professioneller Conscience maa-
chen, datt se de Sënn fir hir Responsabilitéiten abso-
lutt hunn. Dorunner zweifele mir net. Mee et gëtt och 
vläicht eeben Ausnamen, wat mer net hoffen.
Wéi gesot, mir stellen och net d’Fro, ob d’Ausbil-
dung vläicht op dësem Gebitt net genuch wär. Ech 
huele schonn un, datt d’Leit an hirer Ausbildung 
och sensibiliséiert gi fir dës Problematik. Geschitt 
dat genuch? Dat kann den Här Minister eis soen, 
senger Meenung no. Mee wéi gesot, d’Zilsetzung 
ass d’Schafung vun enger rechtlecher Sécherheet, 
wéi dat zum Deel schonn am Ausland geschitt ass.
Déi lescht Diskussioun heiriwwer hate mer am Okto-
ber 2019 virun der Kris, déi mer eeben elo kannt 
hunn a leider nach ëmmer kennen, an dowéinst: 
Kann den Här Minister eis och soen, ob an der 

Tëschenzäit am Unterrechtsministère eventuell scho 
rechtlech Moossnamen oder eppes anescht an 
d’Weeër geleet gi sinn, fir hei déi Sécherheet ze 
schafen, déi mir froen?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, Här 
Kartheiser.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Georges Mischo agedroen. Här Mischo, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech am Novem-
ber 2017 Buergermeeschter vun der Stad Esch gi 
sinn, hunn ech virdru 17 Joer als Sportsproff 
geschafft an hu ganz vill Klasse kommen a goe 
gesinn, vill Schüler a Schülerinne kommen a goe 
gesinn. An ech hat weeder selwer als Sportsproff 
an deene fënnef Lycéeën, wou ech bis dohinner war, 
nach hate Kolleegen ee Problem mat Vestiären, 
ausser mol Vandalismus oder iergendwéi Sträit 
ënnert de Schüler oder Schülerinnen. Mee et war ni 
iergendee Problem mat Pudeur respektiv mat In-
timsphär.
Vu dass ech awer elo dräi an en halleft Joer vum Ter-
rain fort sinn, hunn ech mech dann awer nach de 
Moien beim President vun der Sportsproffegewer-
kschaft, der APEP, eng Kéier kuerz informéiert, ob et 
gréisser Problemer oder Reklamatiounen an de 
leschte Wochen a Méint oder Jore gi wier. Dat ass 
net de Fall gewiescht. Ech hunn awer och dervu pro-
fitéiert - well d’Fro net prezis genuch, menger Mee-
nung no, gestallt ass -, fir mat der Madamm Di Centa 
vun der LASEP och nach ze schwätzen, dat ass 
d’Presidentin vun der LASEP, déi mer gesot huet, 
dass si an der LASEP jo ganz dacks d’Situatioun 
hunn, dass just een Enseignant mat enger Klass oder 
mat Schüler oder Schülerinne schwamme geet. Deen 
Enseignant muss e Lifesaver hunn. A si hunn elo 
decidéiert an der LASEP, en zweete Personnage, eng 
zweet Persoun ëmmer mat derbäi ze hunn, fir dass 
ëmmer zwou Persoune bei där Grupp vu Schüler 
oder Schülerinnen derbäi sinn.
Ech mengen, am Primaire ass et jo och esou, dass 
déi meescht Klassen oder bal alleguerten d’Klassen 
ëmmer zesumme schwamme ginn, also regruppéiert 
schwamme ginn, dass ëmmer genuch Leit do derbäi 
sinn.
Ech mengen, e gréisser Problemer bei de Vestiären 
oder bei de Schüler ass éischter d’Klauen ënnere-
neen oder tëscht enger Klass an där anerer. Do ass 
eng Sensibiliséierung, mengen ech, ëmmer néideg.
Wat och e grousse Problem ass, ass eeben de Van-
dalismus, deen duerch Stress kënnt, wa schonn am 
Bus, wa se zesummegedretscht sinn, do schonn 
een deen anere stéisst. A wa se dann nach duerch 
en Dréikräiz musse goen, wéi zum Beispill an der 
Coque, oder wa se a Vestiäre sinn, déi ze kleng 
sinn, da kënnt éischter emol Vandalismus vir wéi 
eppes anescht.
Léisungen, déi ech selwer ëmmer hat, fir eeben de 
Contrôle vun de Vestiären ze hunn, dat war natier-
lech, fir virum Cours oder nom Cours emol, wann 
iergendwéi Problemer opgetruede sinn, de Vestiär 
kontrolléieren ze goen, ier d’Schüler dra ware 
respektiv der nach dra waren, wat menger Meenung 
no ganz essenziell ass, dass den Enseignant eng 
Presenz markéiert an net einfach nom Cours direkt 
an de Büro leeft, dass eng Presenz um Gank ass. Da 
wësse se: A, hien oder si steet nach ëmmer do. An 
ech mengen, déi Léisung vun der LASEP hunn ech 
Iech elo just nach gezielt.
Genuch qualifizéiert Personal hutt Der virdrun uge-
schwat, Här Kartheiser - „qualifizéiert Personal“ hutt 
Der och net definéiert. Jo, dat ass natierlech och 
Lastik. „Genuch männlecht a weiblecht Personal“: 
Ech gi just op mäi leschte Lycée zréck, do ware mer 
zu fënnef Hären an zwou Dammen. An déi hu jo och 
ënnerschiddlech Stonnepläng. Dann ass et menger 
Meenung no och onméiglech, ëmmer en Här an eng 
Damm op der Plaz ze hunn, fir alleguerten d’Klasse 
kënnen ze encadréieren. Also dat ass net realis-
tesch.
Educateuren derbäizesetzen - déi hunn och aner 
Aarbechten am Lycée -, dofir, fir déi ëmmer do mat 
an d’Boot ze huelen, mengen ech, ass och keng 
Léisung.
D’Surveillance wéi, mengen ech, d’ADR sech dat hei 
an där Motioun virgestallt huet, ass menger 
Meenung no bedenklech. A wie muss dat doten defi-
néieren? Ech mengen, wann den Eethikrot eng Kéier 
géif ëm säin Avis gefrot ginn, wäert do bestëmmt 
och déi eng oder aner Saach nach op den Dësch 
kommen, wou mer elo vläicht nach net drun denken.
Also eiser Meenung no ass déi dote Motioun super-
fetatoire, wann d’Aarbecht vun den Enseignanten 
deementspriechend gemaach gëtt, an dofir wäerte 
mer déi dote Motioun och net matstëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mischo. An dann huet den honorabelen Här 
Gilles Baum sech zu Wuert gemellt.

M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Et 
geet mer e bësse wéi mengem Virriedner: Ech hat jo 
och e bëssen Erfarung mat Kanner - 19 Joer Turnen 
a Schwammen. Ech ka just bestätegen, wat mäi Vir-
riedner virdru gesot huet. Wat emol an de Vestiären 
net ausbleift, dat ass, dass e bësse gedréckt gëtt, 
dass et emol zu enger klenger Kläpperei kënnt. Awer 
gréisser Saache kann ech do net dokumentéieren.
Effektiv ass déi Motioun de 7. Juni 2019 (veuillez 
lire: den 2. Juli 2019) hei deposéiert ginn a beschwat 
ginn. Mir hate se den 8. Oktober vun deem selwechte 
Joer an der Kommissioun. Do ass se diskutéiert ginn 
an et ass och do ofgestëmmt ginn. Si ass awer ofge-
leent gi mat follgenden Argumenter:
D’Presenz vun den zwee Geschlechter, dat heescht 
Dammen an Hären, do, wou et méiglech ass, zum 
Beispill beim Schwammen an den duebele Klassen. 
Et muss een awer wëssen, dass am Fondamental 
80 % vum Léierpersonal Damme sinn, soudass et do 
schwiereg ass, fir de Fifty-fifty och bei der Surveil-
lance vun de Vestiären ze erreechen.
Dann ass eis och an der Reunioun vun der Schoul-
kommissioun zougedroe ginn, dass weeder Elteren 
nach Léierpersonal sech beim MENJE gemellt hätte 
respektiv sech beklot hätten, fir dat Onsécher-
heetsgefill, wat hei dokumentéiert ginn ass oder vun 
deem hei geschwat ginn ass, ze ënnermaueren.
Drëttens, mengen ech, kënne mer dervun ausgoen, 
wéi mäi Virriedner gesot huet, dass d’Léierpersonal 
zouverlässeg a professionell ass. An d’Protection de 
la jeunesse ass och een Deel vun der Formatioun 
vum Léierpersonal.
Dann ass et och wichteg ze ënnersträichen, dass kee 
vu baussen däerf an d’Gebaier erakomme wärend 
der Schoulzäit. Dat heescht, et däerf och kee vu 
baussen erakommen an d’Sportsraim oder an 
d’Piscine.
Et ass also wichteg, et ass och richteg, dass eist 
Léierpersonal gutt forméiert ass, fir kënnen ze rea-
géieren, wann emol eng Kéier e Soupçon sollt si bei 
engem Kand. Den Encadrement ass also gutt. Den 
Encadrement ass geséchert. Dofir géif ech menger 
Fraktioun un d’Häerz leeën, dës Motioun net matze-
droen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum.
Ass nach een, deen d’Wuert zu dëser Motioun wëllt 
ergräifen? De Minister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech deelen zu 
honnert Prozent déi Aschätzung an déi Recomman-
datioun vun deenen zwee Députés-enseignants, déi 
viru mer geschwat hunn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister.
Da kéime mer zum Vott vun dëser Motioun.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domat ass dës Motioun mat 4 Jo-Stëmme géint 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc Hansen 
(par Mme Djuna Bernard), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

www.chd.lu



SÉANCE 55  |  Compte rendu n° 24  |  2020-2021 Mardi 18 mai 2021 811

9. Interpellation de M. Léon Gloden au sujet 
du développement des régions excentrées 
du pays et du milieu rural dans le cadre de 
la pandémie de la Covid-19
Eise leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass d’Interpellatioun vum Här Léon Gloden 
iwwert d’Entwécklung vun den exzentréierte 
Regiounen a vum ländleche Raum zu Lëtzebuerg 
am Kader vun der Covid-19-Pandemie. Et hu sech 
ageschriwwen: den Här André Bauler, d’Madamm 
Tess Burton, d’Madamm Chantal Gary, den Här Fred 
Keup, den Här Marc Goergen. Här Léon Gloden, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Merci, Här 
President. D’lescht Joer am Mäerz hat ech Iech hei 
d’Experienz vum klenge Leo erzielt am ländleche 
Raum.

Plusieurs voix.- A!
(Hilarité et brouhaha)

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Dee klenge 
Leo ... Ech gesinn, wann ee Geschichten hei ver-
zielt, dorunner erënnert Der Iech.
(Hilarité)

M. André Bauler (DP).- Här Gloden, et war am 
Januar. Et war net am Mäerz.

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- An 
Tëschenzäit ass dee klenge Leo méi grouss ginn, a 
mir hunn alleguer eng Experienz gemaach, sief et 
an de Stied oder am ländleche Raum, déi mer alle-
guer net hätte wëlle maachen, nämlech d’Covidkris.
Mee - an dat ass dee klenge positive Punkt un der 
Covidkris - d’Coronapandemie huet bewisen, wat fir 
e Stellewäert de ländleche Raum kann hunn. Et ass 
och an där Achs, wou ech dës Interpellatioun wëll 
hei verstanen hunn, Här President.
Fir eng Rei Leit huet sech effektiv de Bléckwénkel 
zum ländleche Raum geännert. Ech mengen net, datt 
schonn eemol esou vill Leit an den Norde mam 
Schlitt fuere gaange sinn. Ech ginn zou: Ech war och 
derbäi. Et sinn nach ni esou vill Leit op déi vill Au-
topedestren am Land gaangen, an d’Traumschleifen. 
Et sinn nach ni esou vill Leit op de Vëlospiste 
gewiescht. Konsequenz: D’Vëlosbutteker sinn eidel 
kaaft ginn. Et sinn och nach ni esou vill Leit, am 
Respekt vun de Covidmesuren, op de Stauséi, d’Bag-
gerweieren an an d’ëffentlech Piscinne gaangen, well 
d’Leit eeben net konnte fortfueren.
Kuerz gesot: D’Leit hunn d’Land, hiert Land, hiert 
Lëtzebuerg an all senge Facetten d’lescht Joer an 
dëst Joer nei entdeckt.
D’Pandemie weist och, datt Teletravail eng Realitéit 
ka sinn. Teletravail, Här President, ass een Deel vun 
der Léisung. D’CSV huet sech scho ganz fréi an der 
Pandemie mam Teletravail beschäftegt. Ech weisen 
op d’Motioun vu mengem Kolleeg Marc Spautz vum 
20. Mee d’lescht Joer hin. D’Pandemie huet be-
wisen, datt Wunnen, Schaffen, Fräizäit kënne beie-
neegefouert ginn. An et ass an deem Kader, wou de 
ländleche Raum wierklech kann hëllefen, eng ganz 
Rei Problemer an dësem Land ze léisen.
D’Pandemie heescht och fir vill Leit, net iergendwéi 
wallos ee Produkt vun där anerer Säit vun der Welt ze 
kafen. „Think globally, act locally“ ass méi wéi jee 
richteg an der Pandemieszäit. E gudde Patt Wäin 
oder e Cremant vun der Musel mat enger gudder 
Tranche Ham oder Lëtzebuerger Pâté. D’Pandemie 
ass „made abroad“ - fir eis Liewensqualitéit „made in 
Luxembourg“ si mer selwer verantwortlech.
Mee de Package an d’Offer musse stëmmen, Här 
President. A ville Gemengen am ländleche Raum 
gëtt et scho säit enger Rei Jore keng Bankagencë 
méi, keng Postagencë méi. An - dat ass einfach e 
Fakt - ëmmer erëm kënnt et zu Sprengunge vu Ban-
kautomaten, wéi virun zwee Méint zu Wuermer an zu 
Wëntger, an net iergendwou an enger Sakgaass, mee 
moies an den Haaptstroossen. Do muss einfach den 
Dialog mat de Banke gesicht ginn, fir datt, wa se net 
wëllen eng Bankagence an enger Uertschaft halen, 
op d’mannst d’Infrastrukturen dobleiwen, wéi zum 
Beispill e Bankautomat.
Fréier gouf et dann och a ville Gemenge Commissa-
riats de proximité. A grad an der Pandemie ass et 
wichteg, datt iwwerall, net nëmmen an der Stad, mee 
och am ländleche Raum, Policepresenz do ass. 
Enger Policepatrull ze begéinen, stäerkt d’Sécher-
heetsgefill vum Bierger. D’Sécherheetsgefill vum 
Bierger ass fir d’CSV, Här President, en Deel vun der 
Liewensqualitéit. Eng konsequent Kriminalitéits-
bekämpfung amplaz gréng Kuschelpolitik ...
(Interruption)
... ass ubruecht an der Stad an am ländleche Raum.
Här President, d’Leit hunn am Laf vum leschte Joer 
eisen Terroir nei entdeckt. Et ass vill lokal a regio-
nal consomméiert ginn. An d’Leit wëlle Vakanz 
doheem maachen. Ech begréissen och besonnesch 
déi Aktioun mat de Bongen, déi fir d’Hoteller 
gemaach gi sinn. Déi ass jo och op Propos vun alle 
Parteien, inclus vun der CSV, verlängert ginn.

Mee déi Bongen: Zum Beispill wann am Norden nach 
eng ganz Rei Hoteller sinn, esou gëtt et der leider am 
Osten net méi ganz vill. An do hunn och meng Kol-
leegen Ost-Deputéiert Françoise Hetto an Octavie 
Modert an ech selwer schonn e puermol drop hige-
wisen: Et wier awer gutt, wa mer do kéinten op e 
Public-private-Partnership zum Beispill goen, wann 
de Staat awer eidel Horeca-Infrastrukturen opkeeft 
an déi dann engem verlount, fir se ze exploitéieren.
D’Gemenge maachen et och selwer. An ech mengen, 
egal wou am ländleche Raum, ob dat am Norden 
oder am Osten ass, hunn déi Strukture ganz vill Suc-
cès. An ech weess och aus Erfarung, datt den Touris-
musminister och gär an déi Strukturen e Pättchen 
drénke geet, besonnesch op Gréiwemaacher.
Duerfir, Här President, loossen ech dat Argument vun 
der Concurrence déloyale net zielen. An ech mengen, 
wa mer wëllen déi jonk Leit an de Horeca-Secteur 
kréien, mat dem Slogan „Trau Dech“, da muss de 
Staat och do seng Responsabilitéit iwwerhuelen. 
D’Gemengen hunn et zum groussen Deel gemaach.
Dann hu mer och festgestallt, wéi wichteg ëffentlech 
Infrastrukturen am Fräizäitberäich sinn, wann d’Leit 
eeben net kënnen an d’Vakanz fueren. Ech denken 
un déi ëffentlech Piscinnen, ech denken u Minigolf, 
ech denken un aner Gemengeninitiativen. Mir 
wëssen alleguer: Dat ass en defizitäert Geschäft. Dir 
kënnt net dee reelle Präis an esou enger Infrastruktur 
froen, well soss wiert Der bei engem Piscinnebesuch 
- soen ech Iech éierlech - bei 50, 60 Euro d’Entrée 
den Dag! Déi meescht Gemenge froen dat fir en 
Abonnement fir d’ganz Saison.
Och hei wier eng finanziell Ënnerstëtzung vum Staat 
wichteg, besonnesch an dësen Zäiten, well eeben 
och duerch d’Pandemiesreegelen net esou vill Leit 
kënnen an déi Strukture goen. Dat Beispill, wat ech 
am beschte kennen: Zu Gréiwemaacher kënnen 
normalerweis 2.000 Leit den Dag an d’ëffentlech 
Piscine goen. Duerch d’Mesurë si mer limitéiert op 
ronn 500.
Duerch déi vill Fester, déi ausgefall sinn, zoue Res-
tauranten an Hoteller an de leschte Méint, hunn na-
tierlech och ganz vill Veräinsaktivitéiten net statt-
fonnt. Doduerch huet dee ganze Beräich vun den 
Depositären an dem Evenementiel och ganz staark 
gelidden. Och all déi flott traditionell Fester duerch 
d’Land konnten net stattfannen. Et ass wichteg, datt 
mer esou schnell wéi méiglech Konzepter derfir aus-
schaffen, datt déi Saachen erëm kënne stattfannen.
Dann zu der Relance vum lokalen a vum regionale 
Commerce. Fir d’Uertschaften, an ech hunn et 
schonn e puermol hei um Mikro gesot, ass et 
extreem wichteg - et gëtt zwar ëmmer e bësse be-
lächelt, mee et ass extreem wichteg -, datt mer déi 
Service-primairen an enger Uertschaft am ländleche 
Raum behalen. Wann d’Service-primairen oder eng 
Rei Verwaltungsstrukture verschwannen, da ver-
schwënnt och d’Librairie, da verschwënnt och de 
Kleederbuttek, da verschwënnt och e Spillsaache-
buttek. Alles dat sinn awer déi Commercen, déi eng 
Uertschaft och attraktiv maachen.
Hei froe mer fir eng koordinéiert Initiativ fir de Com-
merce. Ech hunn et schonn e puermol gefrot: E Busi-
nesskadaster wier wichteg. Mir maachen e Kadaster 
fir d’Vullen, mir maachen ee Kadaster fir Solarpan-
noen. Mir maache Kadastere fir allméigleches, mee 
fir esou e wichtegt Theema, wat géif zu der Rebe-
liewung vum ländleche Raum féieren, kréien ech 
ëmmer eng negativ Äntwert aus der Bourbonsgaass. 
Ech verstinn net firwat!
Wéi ech am Ufank gesot hunn, Här President, halen 
d’Leit, déi am Teletravail sinn, sech erëm vill méi an 
hirer Regioun op. Dofir ass et eeben och wichteg, 
datt mer all déi Infrastrukturen dann och no bei hir 
Schaffplaz, an dat ass dann eeben doheem an der 
Stuff, kréien.
Et sinn eng Rei positiv Initiative gemaach ginn - ech 
wëll dat net verstoppen -, wéi Alternativen, wou 
Point-POSTen an den Tankstelle sinn oder bei den 
Epicerien. Et ginn ëmmer méi där Packagekëschten 
opgestallt. An et ass mer och gesot ginn, datt d’Post 
hire Bréifdréier Sue matgëtt, besonnesch fir déi eeler 
Leit, datt déi sech net mussen deplacéieren. Mee dat 
ass eebe fir kleng Zommen.
Dann ass e weesentleche Punkt den Ausbau vum 
Glasfasernetz. Et ass extreem wichteg, datt dat 
schnell virugeet. Ech hat d’leschte Kéier d’Beispill 
gesot, an ech widderhuelen et: Wann ech mat 
menger Kopresidentin wëll iwwer Handy schwätzen, 
da muss ech se virun Ettelbréck kréien, well duerno 
ass d’Verbindung net ganz gutt.
Ech wëll hei en Zitat bréngen, an deem och den 
Ernst Ulrich von Weizsäcker zitéiert gëtt: „Ein Zitat 
Weizsäckers besagt, dass das wirtschaftliche 
Wachstum vorgestern von der Lage an Flüssen 
abhing, gestern vom Anschluss an die Eisenbahn 
und heute von der Lage an den Autobahnen. Die-
sem Zitat ist hinzuzufügen: Morgen wird das 
Wirtschaftswachstum von der Anbindung an die 
Knotenpunkte der Telekommunikation, zum Beispiel 
Glasfasernetzen, abhängen.“
An dat ass ee Constat! Mir mussen einfach méi 
schnell virukommen, wa mer wëllen eist Land an 

d’21. Joerhonnert féieren. Ech soen awer: Déi 
leschte Kéier sinn ech am Mëllerdall spadséiere 
gaangen: tëschent zwee Fielse 5G-Empfang op 
mengem Handy! Ech sot: „Bleift hei stoen! Hei kann 
de Papp schaffen.“ Mee, wéi gesot, wann d’Martine 
Hansen erop an den Norde fiert, do ass nach Aar-
becht ze maachen.
Da muss ech och soen, e Punkt, deen och schonn a 
Question-parlementairen ugeschwat ginn ass, dat 
ass d’Ekipement vun de Schoulen. Et kann net sinn, 
datt e Kand, wat am ländleche Raum an d’Schoul 
geet, benodeelegt gëtt, well do vläicht eng Gemeng 
net esou vill Suen huet wéi eng gréisser Gemeng, 
wéi d’Stad Lëtzebuerg oder Esch, datt dat benodee-
legt gëtt am Ekipement vun de Schoulinfrastruk-
turen.
Ech verstinn de bloen Educatiounsminister einfach 
net, datt en do op deene Paragrafe reit. Well et war 
elo grad duerch d’Gemengen, déi de Kanner an de 
Schoulen déi Tabletten zur Verfügung gestallt hunn, 
datt iwwerhaapt den Homeschooling konnt gemaach 
ginn. A mir wëssen alleguer: Familljen, déi eebe so-
zial leider net esou gutt gestallt sinn, kënnen net all 
Kand en Tablet kafen. Do war et wierklech dank de 
Gemengen, datt déi Kanner konnten um Homeschoo-
ling deelhuelen. An do wierklech eng Opfuerderung 
un d’Regierung: Kuckt net de Paragraf. Kuckt nom 
Wuel vum Kand an ënnerstëtzt dach d’Gemengen am 
Kaf vun den neie Medienekipementer!
Dann ass den ëffentlechen Transport oft hei uge-
schwat ginn. Jo, et ass vill geschitt, och a Koopera-
tioun mat de Gemengen, mee et bleiwen do awer 
nach eng ganz Rei Punkten ze verbesseren. Virun e 
puer Deeg konnt een de Fall vun der Gemeng 
Conter an der Zeitung liesen. Et ass mer och gesot 
ginn, besonnesch am Raum Biekerech ass och 
nach Amelioratioun (veuillez lire: Amelioratioun néi-
deg), well elo d’Bussen eeben net méi direkt vu Bie-
kerech, wéi et schéngt, an d’Stad fueren, mee et 
muss een dräimol ëmklammen. Den Här Bausch 
ass elo net méi hei, mee ech huelen un, e lauschtert 
dat herno. Dir gitt et virun.
Dann och eng Initiativ, déi sech elo gelount huet am 
ländleche Raum, dat ass d’Initiativ vun deene ville 
Gemengebussen, déi fueren. Déi meescht Busse 
fueren entweeder just an der Gemeng oder et ass 
eng regional Kooperatioun. Mir hunn och erëm hei 
an der Pandemie gesinn, wéi wichteg dee Service 
ass, well eng ganz Rei Gemengen de „City-Bus“ 
oder de „Bummelbus“, oder wéi en da soss heescht, 
als Impfbus ëmfonctionéiert hunn a besonnesch 
déi eeler Leit an d’Impfzentre gefouert hunn.
Déi Bussen entspriechen en plus nach der Klimapo-
litik vun der Regierung, well déi meescht sinn och 
nach elektresch. Duerfir, mir wëssen alleguer: Och 
dat ass ee reng defizitäert Geschäft! Ënner 100.000 
Euro d’Joer kritt Der esou e Bus net ze mieten. An 
och do wier et gutt, wann de Staat géif finanziell de 
Gemengen ënnert d’Äerm gräifen.
Dann, Här President, alle Jahre wieder säit 2009 
soen ech dat hei um Pult: Dat ass d’medezinnesch 
Versuergung am ländleche Raum! Do huet d’Pande-
mie gewisen: Wann de ländleche Raum besser eki-
péiert gewiescht wier mat medezinnescher Ver-
suergung, dann hätt een net missen an de Spideeler 
esou eroffueren, datt et do och herno zu Enkpäss 
komm ass.
D’CSV fuerdert säit Joren entweeder méi Centres 
médicaux, Maisons médicales oder och Antenne vu 
Spideeler am ländleche Raum. Duerfir, Här 
President, kann ech wierklech net verstoen, wéi 
deemools hei besonnesch d’Madamm Lorsché, 
Fraktiounscheffin vun deene Gréngen, gesot huet, 
dat bräicht een net. Madamm Lorsché, dat war eng 
an d’Laiskaul vun de Leit, besonnesch am Osten!

M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 
Lorsché freet dann d’Wuert wéinst Fait personnel.

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Nee, si 
kann herno äntwerten, wann ech fäerdeg sinn.
(Interruption par Mme Josée Lorsché)

M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Dat war 

eng an d’Laiskaul vun de Leit am Osten. An ech 
soen Iech: Dir hutt Äre Kolleeginnen a Kolleegen am 
Osten domadder keen Déngscht geleescht.
D’Zwouklassemedezinn, déi besteet haut. Déi 
besteet haut! A mir als CSV wëllen eng equitabel 
medezinnesch Versuergung iwwerall am Land. An 
duerfir mussen am ländleche Raum och endlech 
Maison-médicallen, Centre-médicallen oder An-
tenne vu Spideeler zougelooss ginn. An do huet dës 
Gesondheetsministesch déi eemoleg Chance, 
wierklech d’Gesondheetspolitik vun hire Virgänger 
ze redresséieren. An ech hoffe staark, datt dat och 
wäert geschéien.

M. Fernand Etgen, Président.- A lo kritt d’Madamm 
Lorsché d’Wuert fir Fait personnel.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wann den Här 
Gloden d’accord ass, dass ech him awer wëll eppes 
erklären: nämlech dat, dass ech dat net esou gesot 
hunn. Ech hu ganz kloer gesot, dass och déi gréng 

natierlech fir eng Versuergung si mat medezin-
nesche Servicer. Dat hu mer schonn oft gesot. Dat 
huet och mäi Kolleeg Marc Hansen scho betount. 
Wat ech an där doter Debatt awer wollt kloerstellen, 
dat ass, dass onofhängeg dovun, dass déi dezentral 
Strukture mol mussen analyséiert ginn - mir mussen 
eng Bedarfsanalys maachen, wat gebraucht gëtt, dat 
ass ganz kloer -, mir awer drop hiweise wollten, dass 
mer Bedéngunge stellen.
Dat eent ass: Et muss verhënnert ginn, dass Konkur-
renzkämpf tëschent de Spideeler entstinn, well mer 
dat net glécklech fannen. Mir hätte gär Synergien, 
sou wéi et och am Spidolsplang schonn ugeduecht 
ginn ass an och elo ëmgesat gëtt. Dat heescht, eng 
koordinéiert Approche, déi national gereegelt gëtt, 
an net deen ee géint deen aneren. Dat geet nëmmen 
op d’Käschte vun de Patienten.
An déi zweet Ausso, déi ech gemaach hunn - an do 
sinn ech net dat Eenzegt heibannen, wat déi Suerg 
huet, do si méi Parteien, déi déi Suerg hunn -, dat 
ass, wann Der vun Zwouklassemedezinn schwätzt, 
da soe mir, dass et net däerf dozou féieren, dass 
esou Strukturen zu Tariffer féieren, déi anescht si wéi 
an de Spideeler. Fir eis ass en universellen Zougang 
zu der Medezinn e wichtege Volet vun eiser Ge-
sondheetspolitik. An et soll och dobäi bleiwen. Dofir 
triede mir derfir an, dass esou Antennen national 
gereegelt ginn an dass net iwwert d’Hannerdier do 
aner Tariffer gefrot ginn, wou dann herno just déi 
besserstoend Patiente sech déi Servicer kënne 
leeschten, wärend déi manner gutt gestallten da wäit 
Weeër musse fueren, fir dann an d’Stad ze kom-
men.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat just, fir dat 

nach eng Kéier kloerzestellen. An ech fannen et ëm-
mer bedauerlech, wann Aussoen aus dem Kontext 
gerappt ginn a se dann anescht duergestallt ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Lorsché. An d’Wuert geet elo zréck un den hono-
rabelen Här Léon Gloden.

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Also, Här 
President, ech stelle fest, déi gréng hunn elo grad 
hir Ried zum ländleche Raum gehalen. Da brauchen 
déi schonn net méi ze schwätzen. Ech äntweren 
awer der Madamm Lorsché. Also dee groussen 
Ënnerscheed tëschent deene Gréngen an der CSV 
an deem Domän ass: Si sinn nach ëmmer bei den 
Analysen a mir setze konkreet Projeten ëm.
An ech wëll och soen, ...
(Interruptions)
An ech wëll och soen, Madamm Lorsché: Haut 
besteet Konkurrenz tëschent dem lëtzebuergesche 
Gesondheetssecteur an dem auslännesche Ge-
sondheetssecteur. Et si Pilgerscharen, déi op Tréier a 
Klinicke fueren, well se hei keng Rendez-vouse kréien 
an der Radiologie oder am IRM. Et si Pilgerscharen! 
Ech mengen, Dir verkennt d’Wourecht an d’Fakten. 
An duerfir nach eng Kéier, an et ass jo gutt a sou 
enger Debatt: déi gréng wëllen dat net, mir als CSV 
sti fir d’medezinnesch Versuergung am ländleche 
Raum. An d’Kolleege vun der DP schénge jo och elo 
eis säit dem leschte Joer do ze ënnerstëtzen, wann 
ech esou d’Kolleegen an d’Kolleeginnen héieren.
Da wëll ech generell och nach eng Kéier op 
d’Gemengefinanze kuerz agoen, en Theema, wat ëm-
mer erëm hei ugeschwat gëtt. An ech wëll och eng 
Kéier all de Gemenge wierklech e grousse Merci soe 
fir dat, wat se mam Syvicol zesumme geleescht 
hunn an där Pandemie. Ech mengen, och do sollt e 
Merci a Form vu finanzieller Ënnerstëtzung kommen, 
sou wéi ech dat an deene verschiddenen Domänen 
hei schonn ugeschwat hunn.
Erlaabt mer dann nach e lescht Wuert zu der Grouss-
regioun. D’Pandemie huet eppes bewisen, Här 
President: Europa muss gestäerkt ginn. D’„Freude, 
schöner Götterfunken“ hunn zimmlech matt geblénkt 
d’lescht Joer. An et ass wierklech meng Iwwerzee-
gung: Grenzen innerhalb vun Europa, tëschent den 
europäesche Biergerinnen a Bierger däerf et net 
ginn.
Wéi d’Grenzen zougemaach gi sinn, hunn d’Buerger-
meeschteren hiren Homologen déisäit dës Grenz 
op d’Féiss gestallt (veuillez lire: hunn d’Buerger-
meeschteren hir Homologen déisäit der Grenz 
kontaktéiert) an hu vum Ausseminister Ënner-
stëtzung kritt. Eis Ministesch vun der Grouss-
regioun war leider do total absent. Dir gitt gäre 
Wanderweeër zu Lëtzebuerg, mee gitt elo mol de 
Wee vun der Groussregioun. An d’Groussregioun 
muss nei politesch dynamiséiert ginn. Mir musse 
bei d’Leit goen. Mir mussen d’Strukture vun der 
Groussregioun an deem Sënn änneren. Well dat 
huet d’Pandemie gewisen: D’Groussregioun kann e 
ganz wäertvollen Interlocuteur sinn. An amplaz 
zwee-, dräimol am Joer eng hochtrabend Ried iwwert 
d’Groussregioun ze halen, muss d’Groussregioun vun 
ënnen erop erëm mat de lokale Politiker zesummen 
aktivéiert ginn. Et ass extreem wichteg, well ech 
sinn iwwerzeegt: Wa mer dat gehat hätten d’lescht 
Joer ëm dës Zäit, da wieren déi Grenzen net esou 
schnell zougemaach ginn oder net esou schaarf 
kontrolléiert ginn, wéi dat de Fall war.
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Här President, am Resümmee: Et ass un der Politik, 
d’Ramebedéngungen ze schafen, fir datt de Bierger 
an d’Biergerin fräi entscheede kënnen, wou se wëlle 
liewen hei am Land. Il y a du pain sur la planche.
Ech ginn dann och an deem Sënn eng Motioun of, 
déi déi wichtegst Punkten aus menger Ried hei 
zréckhëlt. Duerfir wäert ech déi elo net nach eng 
Kéier virliesen. Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que dans le cadre de la pandémie ac-
tuelle, nombreux sont ceux qui ont découvert la qua-
lité de vie dans le milieu rural ainsi que les attrac-
tions touristiques ;
- constatant cependant que le secteur du tourisme, 
notamment la viticulture, les brasseries et les entre-
prises de l’Horeca ont énormément souffert des fer-
metures imposées ;
- considérant que le télétravail peut avoir un impact 
positif sur la qualité de vie, car grâce au télétravail, 
le travail, l’habitat et les loisirs peuvent être réunis 
en un seul espace ;
- constatant que le confinement a sensibilisé les 
gens à consommer davantage des produits locaux ;
- estimant que les constats développés ci-dessus 
démontrent un important potentiel de croissance 
économique dans les réglons rurales du pays ;
- constatant que le Programme national de réforme 
(PNR) et notamment le Plan national pour une tran-
sition verte, numérique et inclusive trace plusieurs 
pistes sur le rôle central à jouer par l’aménagement 
du territoire et le milieu rural dans la transition vers 
un modèle plus durable et une neutralité climatique ;

- constatant que de plus en plus de bureaux de 
poste ferment leurs portes ou que plusieurs distribu-
teurs automatiques de billets ne sont plus opéra-
tionnels suite à des attaques à explosif dans le mi-
lieu rural ;

- constatant que la crise sanitaire a démontré que 
l’organisation d’une prise en charge médicale extra-
hospitalière et une implantation accrue de maisons/
centres médicaux et/ou antennes hospitalières dans 
les régions rurales sont absolument nécessaires 
afin de garantir à tous les habitants une prise en 
charge médicale adéquate ;

- considérant qu’il est important de développer l’hô-
tellerie dans le milieu rural et de soutenir les activi-
tés en plein air offertes par les communes ;

- constatant que les recettes communales provenant 
de l’impôt commercial connaissent une importante 
diminution, notamment à cause de la pandémie Co-
vid-19 ;

- constatant que la fermeture de plusieurs frontières 
avec nos pays voisins témoigne de la faiblesse poli-
tique de la Grande Région,

invite le Gouvernement

- à élaborer une stratégie nationale pour assurer une 
qualité de vie équivalente dans toutes les régions du 
pays et leur développement économique, social et 
culturel ;

- à soutenir davantage, à travers des campagnes de 
promotion, tous les acteurs du tourisme, de l’Horeca, 
de la viticulture, de l’agriculture, de l’horticulture, des 
producteurs de fruits et autres producteurs locaux et 
régionaux afin que les pertes accumulées lors de la 
pandémie puissent être compensées ;

- à investir ou coinvestir dans des infrastructures 
Horeca, pour remédier au manque de telles infra-
structures dans les régions rurales ;

- à faire tous les efforts nécessaires pour dévelop-
per une culture du télétravail qui inclue notamment 
une campagne de sensibilisation pour les em-
ployeurs ainsi qu’un droit à la déconnexion des em-
ployés ;

- à prendre en compte et à valoriser davantage les 
facteurs « nature et paysage » dans le financement 
des communes à travers le Fonds de dotation glo-
bale des communes ;

- à soutenir financièrement les communes dans le 
cadre des frais d’exploitation d’infrastructures pu-
bliques de loisirs comme les piscines en plein air ou 
le lac de la Haute-Sûre ;

- à soutenir financièrement les communes dans l’ex-
ploitation de lignes de bus locales ou régionales ;

- à accélérer la digitalisation du monde rural en fai-
sant un effort de connexion des ménages au réseau 
fibre de carbone ;

- à veiller au maintien des services de base pour la 
population tels que des bureaux de poste et 
agences de banque ou du moins des infrastructures 
adéquates garantissant les services essentiels aux 
citoyens tels que l’installation de distributeurs de 
billets d’argent ;

- à renforcer la présence policière dans les régions 
rurales ;

- à promouvoir la décentralisation des soins médi-
caux en soutenant davantage l’implantation de 
centres médicaux, maisons médicales ou antennes 
hospitalières disposant de tous les équipements né-
cessaires afin d’assurer une prise en charge rapide 
et adéquate des patients ;
- à assurer un réseau décentralisé de certains ser-
vices administratifs ;
- à relancer le projet politique de la Grande Région à 
travers des actions concrètes et visibles dans l’inté-
rêt de la population à l’image du Benelux.
(s.) Léon Gloden, Martine Hansen, Aly Kaes, Octavie 
Modert, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här André 
Bauler agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Léif 
alleguer, ech profitéiere vun der mëttlerweil schonn 
zweeter Interpellatioun vum Här Gloden iwwert de 
ländleche Raum - déi lescht war jo Ufank d’lescht 
Joer -, fir Iech eng Geschicht vun engem klenge 
Jong ze erzielen. Nenne mer de Bouf einfach „de 
klenge Leo“, deen am ländleche Raum wunnt an der 
Miseler Géigend.
Dem klenge Leo seng Mamm huet him viru bal 40 
Joer follgend Aufgabe ginn: Hie soll Timberen an 
d’Post kafe goen, Wäin an der Epicerie fir d’Gäscht 
akafen, déi owes op Besuch kommen, dem Papp 
deen neiste Roman aus der lokaler Librairie besuer-
gen a 4.000 Frang, déi e vun der Ierftatta krut, op 
säi Spuerbuch setzen.
(Interruptions)
Nodeems de Bouf all dës Aufgabe mat Erfolleg 
erleedegt hat, war et schonn 18 Auer. Besonnesch 
op der Post war eng laang Schlaang. Am léifsten 
hätt hie mëttes nach mat senge Kolleege Futtball 
gespillt, mee dofir blouf leider keng Zäit méi, d’Invi-
téë stounge virun der Dier.
30 Joer méi spéit kënnt de Leo heem bei seng Elte-
ren, dat no engem laangen, berufflech bedéngten 
Openthalt an Amerika. Knapps doheem ukomm, 
wollt d’Mamm, datt hien nees dës Aufgaben erlee-
degt, well och grad deen Owend nees Leit op 
Besuch kéimen.
De grousse Leo ass keen Dommen. Op Letzshop hat 
hien dem Papp scho längst deen neiste Roman be-
stallt, dat bei enger bekannter Lëtzebuerger Librairie. 
D’Timberen hat hien um Heemwee am Point POST 
op der Tankstell kaaft. Well d’Bank souwisou schonn 
um 17 Auer zoumécht, erkläert hie senger Mamm, 
wéi si der Ierftatta, déi nach ëmmer lieft, hir 100 Euro 
per Digicash op säi Kont kann iwwerweisen. Hie geet 
elo nach séier an den 100 %-Lëtzebuerg-Shop gudde 
Miseler Wäi fir de Besuch kafen. Dëst ass e Leader-
Projet, dee Lëtzebuerger Spezialitéiten ubitt, mat 
enger reeger Auswiel vu Lëtzebuerger Wënzer. Well 
et elo eréischt 3 Auer nomëttes ass, huet de gudde 
Leo nach Zäit, fir seng fréier Schoulkolleegen ze be-
géinen. De Leo ass frou, datt d’Technologie sech 
esou entwéckelt huet, datt een net méi fir all Klen-
gegkeet op d’Bank oder d’Post fuere muss an hien 
esou méi Fräizäit huet.
Léif alleguer, dës kleng Geschicht, déi sech un 
enger änlecher Geschicht inspiréiert, déi virun e 
bësse méi wéi engem Joer hei an der Chamber ver-
zielt ginn ass, weist, datt fréier net alles besser 
war. Jo, vill Leit sinn nostalgesch. Ech verstinn, datt 
et Leit gëtt, fir déi et schwéier ass, wa Gewinntes 
verschwënnt, Routinnen, déi en Deel vun hirem 
Liewe waren. Verschidde Butteker sinn net mat der 
Zäit gaangen a lackele keng Clientë méi un. Anerer 
hu sech ugepasst, wéi zum Beispill d’Geschäft vun 
eiser Kolleegin vu Gréiwemaacher, déi och mat 
Letzshop schafft. Si erspueren hire Clienten dacks 
onnéideg Deplacementer. Sou huet ee méi Zäit fir 
aner Saachen, sou wéi de grousse Leo.
Wa fréier a ville Gemengen e Postbüro, eng kleng 
Bank oder eng Epicerie waren, sou ass d’Welt vun 
haut och a grad am ländleche Raum eng ganz aner. 
Op ville Plaze sinn de Postbüro, de Bancomat oder 
de Bäcker, de Metzler an den Epicier verschwonnen. 
Zu Rammerech, am Weste vum Land, ass de 
Postbüro wärend der Pandemie zougemaach oder 
net méi opgemaach ginn, ouni datt d’Gemeng an 
d’Bevëlkerung Erklärungen heifir kruten. Ech fannen 
dat perséinlech net gutt. Datt lokal Servicer ver-
schwannen, huet awer villfach domat ze dinn, datt 
eis Wirtschafts- an Aarbechtswelt méi mobill, méi 
séier an och méi diversifizéiert ginn ass. Dëse Pro-
zess vu rapider Verännerung ass d’Resultat vun 
neien Technologien, virun allem der Digitaliséierung.
« Les gens votent par les jambes », dat ass en ale 
Sproch, dee bedeit, datt, wann d’Leit eng méi liicht 
Méiglechkeet hunn, fir an de Genoss vun engem 
Service oder Produkt ze kommen, se da vun dëser 
Opportunitéit profitéieren. Dat ass d’Muecht vum 
Konsument, säi Choix, seng Fräiheet. Dat geet awer 
op d’Käschte vum lokale Mëttelstand. Dat ass séier 
bedauerlech, ma de Choix läit och an den Hänn vun 
de Konsumenten.

An dach gëtt et Liichtblécker: Wien eng héich Quali-
téit wëll, dee keeft lokal, regional a saisonal, deen 
deplacéiert sech bewosst bei de klenge Produzent. 
Duerch d’Pandemie sinn d’Leit erëm op de Goût vun 
einheimesche Produkter komm. Nach ni huet een 
eigentlech esou vill Leit op eise Wochemäert uech-
tert d’Land gesinn. Well d’Leit haten am Lockdown 
vill Zäit, fir spadséieren ze goen. Sou hu si och 
d’Butteker vun de Baueren aus hirer Géigend ent-
deckt. Fir nëmmen ee Beispill ze ginn: An der 
Gemeng Tandel huet e jonke Mënsch dat Konzept 
mat Erfolleg a Musek ëmgesat, an et gëtt souguer 
Politiker, déi do hir Eeër, hire Poulet an aner Saache 
kafe ginn.
Léif alleguer, eis Dierfer wuessen. An der „France 
profonde“ gëtt et dogéint Uertschaften, déi nach 
ëmmer mat Landflucht gehäit sinn, sou wéi mir an 
de 70er- an an den 80er-Joren, well et do net vill Aar-
bechtsplaze gëtt, well och do net investéiert gëtt. Do 
gëtt keng nei Schoul gebaut. Do kënnt kee séieren 
Internet hin. Do ginn d’Stroossen och net esou séier 
erneiert.
Sou e luest Stierwe vun den Dierfer kenne mir hei-
heem net méi, virun allem, well d’Präisser vun den 
Immobilie ronderëm d’Stad besonnesch héich sinn, 
soudatt déi Leit, déi en Eegenheem wëllen, sech 
dësen Dram éischter am ländleche Raum wëllen er-
fëllen, well et do nach eenegermoosse bezuelbar 
ass. Anerer plënnere bewosst an de ländleche 
Raum, well si d’Natur, d’Landschaften an d’Rou 
schätzen, déi een hei nach fanne kann.
Dofir sinn eis Dierfer amgaang ze wuessen. An dat 
ass och eng Erausfuerderung. Déi nei Awunner, déi 
vläicht virdrun an enger Stad gewunnt hunn, hunn 
deelweis héich Ufuerderungen, besonnesch wat de 
Service um Bierger ugeet. An deem Fall kann eng 
Fusioun vu klenge Gemenge sënnvoll sinn. Esou 
kann ee Synergië schafen an dem Bierger dee 
beschtméigleche Service ubidden.
Léif alleguer, „Eist Duerf soll liewen“, dat war eng 
Initiativ, déi ënnert dem Gaston Thorn an dem 
Robert Krieps an d’Liewe geruff gi war. Dës Initiativ 
geet op de sougenannten Appell vu Granada vum 
Europarot zréck. De Georges Calteux, fréieren 
Direkter vu Sites et monuments nationaux, ass 
1977 mat der Iddi heemkomm, datt mir Pilotdierfer 
sollten eraussichen, am beschten een Duerf pro 
Kanton, déi kulturell opgewäert géife ginn. Dat 
waren ënner anerem: Welleschten, Chrëschtnech, 
Lellgen am Kiischpelt, Esch/Sauer, Buerglënster, 
Bënzelt-Holler a sou weider. „Eist Duerf soll liewen“, 
net nëmmen hanner Potemkinsche Fassaden, mee 
duerch Mënschen an Aktivitéiten, déi dës Dierfer 
liewenswäert maachen. Pro Joer sinn ënnert dëser 
Aktioun ronn 500 Restauratiounen duerchgefouert 
ginn, och eebe grad am ländleche Raum. An dovun-
ner huet eist Handwierk profitéiert an et goufen 
Aarbechtsplaze geschaf.
Haut ass d’Situatioun eng aner. Etlech vun eisen 
Dierfer sinn anonym Uertschafte ginn. De Motto „Eist 
Duerf soll liewen“ ass lues a lues vergiess ginn. Et 
sinn zwar nach Projeten am Kader vum Développe-
ment rural verwierklecht ginn. Leader-Projete goufen 
ëmgesat. Sou goufen zum Beispill fréier Molkereien, 
Schoulen an aner Gebaier zu kulturellen Zentre vum 
Duerf, zu engem klenge Musée oder als Veräinsbau 
ëmgebaut a restauréiert, sécherlech eng ganz wäer-
tvoll Initiativ.
An dach stellt sech haut awer d’Fro: Wat huet dat 
ënnert dem Stréch konkreet bruecht? Sinn eis Dier-
fer doduerjer méi belieft ginn? Oder sinn d’Dierfer 
haut méi wéi jee eng Plaz, wou ee wunnt a schléift, 
ouni vill mam alen Duerf a mam Duerfliewe selwer 
ze dinn ze hunn?
Ech denken, datt mer eis dem Motto „Eist Duerf soll 
liewen“ op en Neits, op nei Manéier, mussen unhue-
len.

Une voix.- Très bien!
M. André Bauler (DP).- „Eist Duerf soll liewen“ 

ass net nëmmen en Theema, et ass méi wéi jee en 
Defi. Eng Erausfuerderung ass et, fir déi Leit ze in-
tegréieren, déi nei op d’Land wunne kommen, fir 
datt si sech mat hirem neien Duerf identifizéieren. 
Ech denken do un den neie „Pakt vum Zesumme-
liewen“, dee vun de Gemengen aus dem Réidener 
Kanton an de Gemenge Mäerzeg a Wolz kierzlech a 
Presenz vun der Familljeministesch ënnerzeechent 
gouf an deen de „bon vivre ensemble“ fërdere soll. 
Wéi kann een also d’Bierger nees méi derfir gewan-
nen, an den Dierfer un engem prezise Projet mat-
zeschaffen? Ee gutt Beispill liwwert do zum Beispill 
d’Duerf Sir an der Gemeng Bauschelt, wou déi res-
tauréiert Schoul als Duerfcafé ëmfonctionéiert ginn 
ass, dee vun de Leit selwer animéiert gëtt. „Eist 
Duerf soll liewen“, a fir datt et wierklech lieft, 
brauch et sécherlech och eng gewësse Conviviali-
téit a Plazen, wou dës ka gelieft ginn.
Léif alleguer, ech hat schonn eemol betount, datt 
mer eist Land als ee Ganzt solle kucken an datt mer 
virun allem dat traditionellt Zentrumsdenken han-
ner eis loosse mussen. Zu dëser Ausso stinn ech 
och nach haut. An dofir musse mer déi regional 
Zentren, wou d’Leit gewësse Basisservicer fannen, 
stäerken a fërderen.

Dat ass jo och d’Haaptzil vun der Landesplanungs-
politik vun der Regierung, déi mer viru Kuerzem 
matdeele gelooss huet, datt een interministeriellen 
Aarbechtsgrupp sech mat der Entwécklung vum 
ländleche Raum, mat der administrativer Dezentrali-
séierung a sou weider befaasse géif. Aner Sujeten, 
wéi de Coworking oder den Teletravail, géifen uge-
schwat ginn. Zwee Sujeten, déi jo grad am Kader 
vun der Pandemie u Relevanz gewonnen hunn.
Den Här Gloden wëll jo haaptsächlech wëssen, wat 
fir en Impakt d’Pandemie op de ländleche Raum hat. 
Ech géif behaapten, datt de verstäerkten Teletravail 
wärend der Kris net zum Nodeel fir d’Entwécklung 
am ländleche Raum war. Lokal Butteker, souwäit se 
nach do sinn, hunn dovunner profitéiert. Wann een 
net all Dag muss an d’Stad oder ronderëm schaffe 
fueren, da geet een éischter nees bei säi lokale Mët-
telständler, keeft also lokal. An Zukunft wäerten 
d’Leit nees sécherlech méi dacks op de Büro fueren, 
an trotzdeem méi dacks wéi soss an hirem lokale 
Restaurant oder Geschäft laanschtgoen, well se déi 
elo appreciéiere geléiert hunn.
Den Teletravail ass sécherlech net d’Wonnermëttel, 
fir eis Dierfer nees méi ze beliewen, mee den Teletra-
vail wäert an Zukunft fir vill Leit een Deel vun hirer 
berufflecher Realitéit sinn. Meng Fraktioun wëll 
jiddefalls net, datt mir an Zukunft nëmmen nach vun 
doheem aus schaffen. Mir wësse genee, datt de 
Kontakt mat Aarbechtskolleegen enorm wichteg ass: 
fir de sozialen Austausch, fir dat mentaalt Gläich-
gewiicht an och, fir iwwerhaapt op kreativ Iddien ze 
kommen. Déi bescht Iddien, déi kritt een dacks an 
der Paus bei enger Taass Kaffi oder iwwregens 
iwwer engem gemeinsame Mëttegiessen. Mee den 
Teletravail ee bis zwee Deeg an der Woch wäert 
derzou bäidroen, datt d’Leit hir Zäit besser organi-
séiere kënnen, och fir méi an hirer Uertschaft kënnen 
ze bleiwen a sech emol eng Paus am eegene Gaart 
ze leeschten. Et sot e Mann vu Wolz mer: „Ma elo 
gesinn ech och erëm meng Zalot a mäi Kabes, déi 
ech samschdes gesat hunn, an der Woch wuessen.“ 
An et ass net esou falsch.
E Recht op Teletravail dierf een awer net als eng 
Verflichtung zum Teletravail ugesinn. Vill betraffe 
Leit géife soss hir sozial Kontakter verléieren. An 
dat wier net gutt fir hir mental Gesondheet.
Léif alleguer, a menger leschter Interventioun 
iwwert de ländleche Raum war ech op vill Sujeten 
agaangen. Ech hat zum Beispill vun der Telemede-
zinn geschwat. Och si gouf duerch d’Pandemie an 
Usproch geholl an huet misse souzesoen de 
Praxistest bestoen. Och si wäert, grad wéi den Tele-
travail, an Zukunft sécherlech méi dacks genotzt 
ginn. Mee och si wäert net de Kontakt mam Dokter, 
deen awer dacks onëmgänglech ass, ofschafen.
Ech hat deemools och gesot, datt et besonnesch am 
ländleche Raum wichteg ass, fir mobill ze sinn. Den 
Auto spillt natierlech heibäi eng wichteg Roll. Gläich-
zäiteg ass et eisen Usproch, datt all Bierger am Land 
Accès zu engem performanten ëffentlechen Trans-
port huet. De gratis ëffentlechen Transport ass 
geduecht, fir Bus an Zuch méi attraktiv ze maachen, 
mee gläichzäiteg muss weider, dat wësse mer, un 
der Qualitéit geschafft ginn. Verschidde Verbindunge 
goufen iwwerschafft. An et muss e Bilan gezu gi fir 
ze gesinn, wou deen neien RGTR-Reseau d’Bedierf-
nesser ofdeckt a wou net. Mir wëlle jo keng eidel 
Busser duerch d’Géigend fuere gesinn. A gewësse 
Verbindunge mussen an deem Sënn iwwerschafft 
ginn. Dat schreiwen och déi zoustänneg Ministeren 
an der Äntwert op eng parlamentaresch Fro. Et war 
awer keng vu mir!
Besonnesch ervirgehuewen hat ech och d’Express-
buslinnen. Mat wéinegen Arrêten an engem héijen 
Takt brénge si also d’Leit séier an d’Stad eran an 
eraus. Sou gëtt an der Gemeng Bauschelt de Mo-
ment un engem Opfangparking um Hareler Poteau 
geplangt, dee souwuel am Déngscht vum duussen 
Tourismus wéi awer och a grad am Déngscht vun 
de Beruffspendler stoe soll. Mat enger direkter Linn 
an den Zentrum vum Land soll hei d’Offer verbes-
sert ginn.
Eng aner Fuerderung vun der DP ass d’Schafung vu 
méi Coworkingraimlechkeete souwuel op der Grenz 
wéi am ländleche Raum selwer. Sou schafft am 
Kader vun der Nordstad en Aarbechtsgrupp drun, fir 
datt esou Coworkingstrukturen och am Norde solle 
gefërdert ginn. De Staat géif weider administrativ 
Surfacen an der Nordstad lounen. Déi zousätzlech 
Büroen zu Ettelbréck, déi 2023 geliwwert kéinte 
ginn, géifen et dem Staat erlaben, déi administrativ 
Servicer am Nordbezierk ze verstäerken.
Ech wier just dankbar, wa mer gewuer géife ginn, 
wat fir Verwaltungen dat da konkreet solle sinn. 
Wat fir Verwaltungsdirekteren erlaben et dann hire 
Leit, fir deegweis a Coworkingspaces ze schaffen? 
Ech kenne Fonctionnairen, déi vun hirem Chef de 
service net erlaabt kréien, fir Teletravail ze leesch-
ten, warscheinlech dann och kee Coworking, an 
anerer, déi erlaabt kréien, fir bis zu zwee bis dräi 
Deeg an deem Modus ze schaffen.
An da stellt sech och d’Fro, firwat mer net och u sou 
Coworkingstrukturen an anere Regioune sollen den-
ken, zum Beispill am Raum Gréiwemaacher, am Kan-
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ton Iechternach, am Weste vum Land, zum Beispill 
am Kanton Réiden, an an der Nordspëtzt, denke mer 
do besonnesch un d’Kantone Clierf a Wolz. Do misst 
een awer geschwënn, denken ech, eng Strategie fest-
halen, fir keng wäertvoll Zäit ze verträntelen.
Wéi och ëmmer, am Summer 2020 gouf sech am 
Oste vum Land Gedanke gemaach. An den transna-
tionale Leader-Projet „Ländlech CoWorking-Espacen“ 
gouf du gestart. Deem säin Zil ass et ze iwwerleeën, 
wéi dëst Konzept aus dem urbane Raum och am 
ländleche Raum ëmgesat ka ginn a wou gëeegent 
Standuerter fir esou Espacë wieren. Firwat net och 
am Éislek driwwer nodenken, fir virun allem jonk 
Fräiberuffler a Startuppen ze ënnerstëtzen? An der 
Nordstad géif schonn esou e Projet lafen, krut ech 
gesot.
Léif alleguer, den Här Gloden hat och no den 
Auswierkunge vun der Pandemie op den Tourismus 
gefrot. Am Pandemiesummer 2020 war Lëtzebuerg, 
hanner Frankräich, fir d’Lëtzebuerger déi zweetbe-
léifst Vakanzendestinatioun. Du jamais vu! Fir datt 
et dozou konnt kommen, huet den Tourismusmi-
nister Lex Delles mat senge geziilte Campagnen, fir 
„Vakanz Doheem“ ze maachen, a mam 50-Euro-
Bong a groussem Mooss bäigedroen. 2020 si bal 
280 Infrastrukturprojete vum Tourismusministère fi-
nanziell ënnerstëtzt ginn. Ech hunn dat emol sou 
iwwert den Domm ausgerechent, den Här Minister ka 
mech awer gäre verbesseren: ronn 80 % vun dëse 
kommen a koumen de ländleche Géigenden zegutt.
D’Chamber huet elo a kuerzer Zäit zweemol iwwert 
d’ländlech Entwécklung an de ländleche Raum 
diskutéiert. Déi eng Riedner weisen op d’Problemer 
hin, déi aner proposéiere Léisungsusätz, anerer hunn 
eis nees vu Projeten erzielt, wéi de ländleche Raum 
méi attraktiv ka gestalt ginn. Et ass jo wierklech net 
esou, datt an all deene Joren näischt geschitt wier. 
Mee mir hu gemierkt, datt een natierlech nach Ver-
schiddenes verbessere kann.
Dofir wëll ech der Regierung virschloen, „Assisë vum 
ländleche Raum“ an d’Liewen ze ruffen: En ins-
titutionaliséierten, reegelméissegen a regionalen 
Dialog ronderëm d’Entwécklung vum ländleche 
Raum soll dat sinn, e Rendez-vous, wou all déi Be-
traffen hiren Input kënne liwweren, wéi een de 
ländleche Raum méi liewenswäert kéint gestalten. 
An der Kultur, ënner eisem Kolleeg Guy Arendt an der 
Kulturministesch Sam Tanson, goufen Assisë mam 
betraffene Secteur organiséiert. Idem gëtt et där 
Assisen am Beräich vun der Kooperatioun mat den 
ONGen.
Et wier jiddefalls dëst eng ideal Geleeënheet fir e 
pertinenten Austausch, fir nei Iddien ze sammelen, 
dës dann och nidderzeschreiwen a sech e Plang ze 
ginn, fir se ëmzesetzen. E Plang fir déi ländlech 
Entwécklung. Mir bräichten also esou Assisë vum 
ländleche Raum.
A Frankräich goufe schonn 2014 „Assises des rurali-
tés“, wéi de Manuel Valls se genannt huet, organi-
séiert. An an Däitschland gouf eréischt kierzlech déi 
14. Editioun vum „Zukunftsforum Ländliche Entwick-
lung“ organiséiert. Méi wéi 2.000 Leit aus der Politik, 
aus de Verwaltungen, Institutiounen a Verbänn, aus 
der Wëssenschaft an aus de Regiounen hunn un 
dësem Forum deelgeholl. Dës Kéier ënnert dem Titel: 
„Alles digital oder doch wieder ‚normal’? Neue 
Formen von Arbeit und Teilhabe als Chance für die 
ländlichen Räume“. Ech kéint mer och duerchaus 
esou en oppenen Debat ënnert der Form vun Assisen 
hei am Land virstellen. Esou en Austausch soll also 
iwwert déi klassesch Leader-Aktiounen a Leader-
Reuniounen erausgoen, well d’Entwécklung vum 
ländleche Raum ass, denken ech, méi villschichteg a 
méi nuancéiert wéi ugeholl. An dofir muss een dee 
Sujet transversal ugoen.
Léif alleguer, all Regioun hei zu Lëtzebuerg huet 
hiren eegene Wäert, all Géigend hiert eegent Poten-
zial an hir kulturell Eegenaart. Et ass wichteg, datt all 
Regiounen am Land iwwer essenziell Servicer ver-
fügen. Denke mer nëmmen un déi medezinnesch 
Noutdéngschter, besonnesch owes an de Weekend. 
Mir sollten deemno eist Land als e Ganzt gesinn. An 
dofir musse mer an Zukunft méi dezentral plangen. 
Mir mussen d’Haaptstad, den Zentrum vum Land, 
entlaaschten, virun allem a puncto Mobilitéit, well 
Dezentraliséierung steet och a grad fir eng nei Dyna-
mik am ländleche Raum.
Dezentraliséierung, sënnvoll Teleaarbecht, Cowor-
kingstrukturen, Verbesserung vun der medezinne-
scher Versuergung a performant Infrastrukturen, dat 
sinn, sou denken ech, d’Schlësselwierder, wann et 
ëm eng Opwäertung a wann et ëm d’Beliewung vum 
ländleche Raum geet. Dat och ënnert dem Motto: 
„Eist Duerf soll liewen.“ Jo, liewe sollen eis Dierfer!
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här André Bauler. An ech ginn d’Wuert direkt weider 
un déi honorabel Madamm Tess Burton. Madamm 
Burton, Dir hutt d’Wuert.

Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll fir d’éischt dem 

Här Gloden Merci soe fir seng Initiativ, fir iwwert 
d’Entwécklung vum ländleche Raum haut hei ze 
schwätzen. Den Zäitpunkt schéngt mer nämlech 
ganz gutt, well engersäits elo no Joren déi véier 
grouss sektoriell Pläng a Kraaft sinn an en neie Plan 
directeur fir d’Landesplanung finaliséiert gëtt an 
anerersäits, well mer no iwwer engem Joer 
Coronakris eng Rei Verännerungen an eiser Gesell-
schaft hunn, déi duerchaus en Impakt op d’Landes-
planung kënnen hunn.
D’Interpellatioun bezitt sech op vill verschidde 
Sujeten, déi alles an allem d’Liewensqualitéit am 
ländleche Raum ausmaachen. Dobäi wéilt ech rap-
peléieren, dass zu Lëtzebuerg dee gréissten Deel 
vun de Gemengen zum ländleche Raum zielen an 
dass dat net nëmmen den Norden an den Oste 
betrëfft. D’Agrargesetz, dat jo ee ganzt Kapitel 
iwwert d’Verbesserung vun der Liewensqualitéit am 
ländleche Raum an iwwert d’Diversifizéierung vun 
der ruraler Ekonomie enthält, zielt am Artikel 64 
just déi Gemengen op, déi net zum Milieu rural zu 
Lëtzebuerg gehéieren. Insgesamt sinn dat 26 
Gemengen. Et bleiwen der also nach 76, déi zum 
ländleche Raum gehéieren.
All Regioun zu Lëtzebuerg huet hir eege Charakteris-
tiken, an déi Diversitéit muss erhale bleiwen. Wich-
teg ass dobäi, dass all Bierger, egal wou e wunnt, e 
gudden Accès zu alle weesentleche Servicer huet. 
Genau dat gesäit de Plan directeur vun der Lande-
splanung vir: Engersäits soll den Eegenheete vun de 
Regioune Rechnung gedroe ginn, anerersäits sollen 
déi sougenannt Centres de développement et 
d’attraction, d’CDAen, gestäerkt ginn, fir dass d’Bier-
ger iwwerall am Land an enger akzeptabeler Distanz 
all d’Basisservicer zur Verfügung hunn.
D’Politik kann also de Kader setzen, fir bestëmmten 
Entwécklungen ze encouragéieren, mee déi concer-
néiert Acteuren, wéi d’Gemengen an d’Leit, musse 
mat an déi Richtung goen, dermat jiddweree vun 
enger gewëssener Liewensqualitéit ka profitéieren.
Här President, d’Coronakris huet a kuerzer Zäit all 
eis Gewunnechten op d’Kopp gehäit. E puer vun 
deene Verännerunge sinn duerchaus positiv. D’Digi-
taliséierung ass am leschte Joer ganz staark 
beschleunegt ginn. Aus der Nout eraus hu vill Entre-
prisen hir Leit an den Teletravail geschéckt. D’Leit 
hu sech a kuerzer Zäit organiséiert, fir hir Aarbecht 
vun doheem aus kënnen ze maachen. Dat Vun- 
doheem-aus-Schaffe wäert sécherlech weider e 
Sujet bleiwen, och wann d’Situatioun sech erëm 
normaliséiert huet. Wann dat op fräiwëlleger Basis 
an am gemeinsamen Accord tëscht Patron a Sa-
larié geschitt, da kann dat eng Rei positiv Effekter 
hunn, ënner anerem och op den Trafick.
Andauernd am Stau ze stoen, war virun der Kris en 
Theema, wat fir reegelméissegen Ierger gesuergt 
huet an e ganz negativen Impakt op d’Liewensquali-
téit vun de Leit hat. De Lockdown huet eis virun Ae 
gefouert, wéi vill Zäit all Dag dobäi verluer geet - Zäit, 
déi ee soss eebe mat der Famill verbrénge kann oder 
Zäit, déi een notze kann, fir sech a senger Heemecht 
fir d’Gesellschaft ze engagéieren. Den Teletravail ass 
deemno en Element, wat och no der Kris muss gefër-
dert ginn. Mir kommen esou eisem Zil, dass Wun-
nen, Schaffen a Fräizäit raimlech beieneebruecht 
solle ginn, e Stéck méi no.
Här President, doduerch, dass wärend der Kris eebe 
grad d’Wunnen an d’Schaffen erëm méi no beienee-
bruecht gi sinn, konnten och déi lokal Commercë 
profitéieren. D’Leit hunn erëm méi Zäit an hiren 
Uertschafte verbruecht an hunn esou och méi do 
consomméiert, wat dozou gefouert huet, dass eng 
Rei lokal Commercen duerchaus méi Clientë 
wärend der Pandemie hate wéi virdrun.
Den Teletravail bitt also nei Chancen, fir eng eko-
nomesch Relance an de Regiounen ze fërderen. Dofir 
ass et nëmmen ze begréissen, dass nach am Okto-
ber d’lescht Joer déi Konventioun iwwert den Teletra-
vail vun 2006 iwwerschafft gouf. Mee ausserhalb 
vun der Urgence stelle sech awer vill Froen, déi méi 
genau analyséiert musse ginn. Et ass dofir gutt, dass 
an der Chamber eng Souskommissioun gegrënnt 
gouf, déi sech mat allen Aspekter vum Teletravail 
beschäftegt, sief dat de juristeschen, den ekonome-
schen oder de soziale Volet, dermat den Teletravail 
mat dozou bäidroe kann, d’Liewensqualitéit vun de 
Leit ze verbesseren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee Sec-
teur, dee besonnesch ënnert der Covidkris gelidden 
huet, ass dee vum Horeca, an dat iwwerall am Land. 
D’Caféen, d’Restauranten an d’Hoteller, déi iwwer 
Wochen a souguer Méint zouhaten, hunn eng 
schwéier Zäit duerchgemaach.
Mee och hei muss een differenzéieren: Wärend zum 
Beispill d’Hoteller an der Stad schwéier betraff si vun 
der Kris, well dee ganze Kongresstourismus ausge-
fall ass, hu sech d’Hoteller am ländleche Raum 
iwwert de Summer awer ganz gutt geschloen. Dat 
läit virun allem um Inlandtourismus, well et 
schéngt, wéi wann d’Lëtzebuerger hiert eegent 
Land entdeckt hätten. Dëst war ganz sécher och 
d’Resultat vun deene 50-Euro-Bongen - se sinn haut 
jo och schonn ugeschwat ginn -, déi dozou gefouert 
hunn, dass vu Clierf bis ënnen op d’Musel „Vakanz 

Doheem“ gemaach ginn ass. Dofir war et och wich-
teg, wéi mir als LSAP e puermol gefrot hunn, dass 
dës Aktioun och géif verlängert ginn. A firwat net, 
fir nach emol en Incentive ze ginn, dës Aktioun och 
widderhuelen?
Mee onofhängeg dovunner, ob den Tourist aus dem 
eegene Land kënnt oder aus dem Ausland, ass et 
wichteg, dass Lëtzebuerg als Tourismusstanduert 
weider attraktiv bleift. An dofir muss weider an d’In-
frastrukturen investéiert ginn. De Plan quinquennal 
du tourisme ass d’Roadmap dofir, wéi a wou eist 
Land sech a Saachen Tourismusattraktioune soll 
weiderentwéckelen. Well et si virun allem déi grouss 
Projeten, déi sougenannt Projets phares, déi d’Attrak-
tivitéit vun enger ganzer Regioun verbesseren an do-
duerch nei Touristen unzéie kënnen.
Eng Regioun, déi attraktiv fir den Tourist ass, ass 
nämlech och eng Plus-value fir d’Awunner. A wann 
den Tourismussecteur floréiert, schaaft genau dee 
Secteur virun allem och Aarbechtsplazen am 
ländleche Raum, déi genau do wichteg sinn, fir d’Ze-
summeliewen do ze fërderen. Esou Projete kënnen 
d’Attraktivitéit vun enger Regioun fir potenziell Tou-
risten, awer och fir déi Leit, déi do wunnen, opwäer-
ten an domat eng ekonomesch Plus-value fir déi 
ganz Regioun schafen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
elo nach vun der Geleeënheet profitéieren an op de 
Volet vun der Gesondheetsversuergung agoen. Den 
Här Gloden huet a senger Interpellatioun ganz vill 
Sujeten opgelëscht, soudass et net méiglech ass, op 
alles am Detail anzegoen. 
Am Ufank vu menger Interventioun hunn ech gesot, 
dass, wann d’Leit och am Dag méi Zäit do verbrén-
gen, wou se wunnen, eng Rei Basisservicer mussen 
erfëllt sinn. Dozou zielt eeben och d’Gesondheetsver-
suergung.
Kuerz Weeër fir bis bei all weesentlech Servicer a 
Commercë maachen d’Ofhängegkeet vum Auto man-
ner grouss a kommen net zulescht deene Bierger 
entgéint, déi net esou mobill sinn. Hei spillen 
d’Gesondheetsservicer eng besonnesch Roll. Enger-
säits si si an hirer Organisatioun net ze vergläiche 
mat aneren administrative Servicer, anerersäits sinn 
awer grad krank oder eeler Leit, déi net esou mobill 
sinn, op eng gutt flächendeckend Versuergung 
ugewisen.
Här President, duerch d’Pandemie hu mer geléiert, 
dass mir eis och schnell am Gesondheetswiese 
kënnen adaptéieren, wann alleguer d’Leit un engem 
Strang zéien an zesummeschaffen. Et goufen eng 
ganz Rei Mesuren en place gesat, fir eng adaptéiert 
Prise en charge vu Covid- an Netcovidpatienten ze 
garantéieren. Ech wëll hei just un d’Centres de 
soins avancés erënneren, déi an all Regioun en 
place gesat gi sinn, gradesou wéi d’Large-Scale-
Testing-Statiounen an d’Impfzentren. Mee och Tele-
consultatioune goufen agefouert. D’Doktere konn-
ten de Patienten um Telefon eng éischt Hëllef bid-
den, fir se duerno un déi richteg Plaz weiderze-
orientéieren. Et konnten do souguer d’lescht Joer 
240.000 Consultatiounen iwwer Telefon vun den 
Doktere gemaach ginn.
Här President, ech mengen, mir sinn eis heibannen 
alleguer eens, dass d’Patienten, egal wou se liewen, 
ee gudden Accès zur Gesondheetsversuergung 
mussen hunn. Dëse Sujet, mat allem wat dozou 
gehéiert, ass jo och ee vun den Theemen, déi um 
Gesondheetsdësch aktuell diskutéiert ginn. An dat 
soll och onbedéngt am Dialog mat den Acteure 
geschéien.
Mir kënne sécher net alles iwwerall ubidden, mee mir 
brauchen op jidde Fall eng gutt Médecine de proxi-
mité, fir eng Prise en charge vun de Patienten ze ga-
rantéieren, onkomplizéiert an no bei hirem Doheem. 
Dofir musse mer Moyene fannen, fir d’Médecine de 
proximité ze fërderen an ze verbesseren.
D’Gesondheetsministesch huet zu deem Theema 
rezent eng ganz Partie Aussoe gemaach a si huet 
och vun engem gesetzleche Kader geschwat fir 
Gemeinschaftspraxissen, un deene se an hirem Mi-
nistère amgaange sinn ze schaffen.
Well grad wann een d’Beispill vun enger Maison 
médicale fir den Osten hëlt, misste mer, duerch déi 
geografesch Lag, déi den Osten huet, net nëmmen 
eng Maison médicale, mee direkt dräi Ulafstelle 
schafen, fir jiddwerengem gerecht ze ginn. Mee 
dësen Opwand steet a kenger Relatioun mat de 
Ressourcen un Dokteren, déi mer zur Verfügung 
hunn. Dofir kënne Gemeinschaftspraxissen, déi an 
Zukunft vum Gesondheetsministère ënnerstëtzt 
solle ginn, eng Léisung am ländleche Raum sinn. 
Dofir ass et wichteg, dass den Zesummeschloss 
vun Dokteren an anere Gesondheetsberuffer legal 
encadréiert gëtt. Mir ënnerstëtzen dat, a beson-
nesch d’Virgab, dass et sech do ëm reng Sociétés 
professionnelles soll handelen, dat heescht: Et soll 
ee sech do nëmme kënnen associéieren, wann een 
och eng Autorisatioun huet, fir de Beruff am 
Beräich vun der Humanmedezinn ze exercéieren.
Firwat? Well wann d’Wuel vum Patient soll am Mët-
telpunkt stoen, dann hunn d’Persounen oder 
d’Societéiten, déi reng kommerziell Interesse ver-

follegen, näischt doranner verluer. Dat selwecht 
gëllt allgemeng an der Diskussioun ëm de Virage 
ambulatoire an ëm d’Uschafung vu schwéieren Ap-
parater ausserhalb vun de Spideeler.
Wichteg ass, dass ee muss fir d’éischt kloer wës-
sen, wat gutt a sënnvoll ass, am ambulante Beräich 
unzebidden, an ënner wéi enge Konditiounen. Dofir, 
an och do huet d’Gesondheetsministesch eng kloer 
Ausso gemaach, brauche mer e Plang fir den Extra-
hospitalier mat klore Krittären, wéi d’Demografie, 
d’Besoine vun der Bevëlkerung an d’Delaien - wou 
gëtt wat gebraucht a wéi vill? -, an dass d’Kontinui-
téit vun de Soine gereegelt ass.
Dëst Theema wäert an deenen nächste Wochen a 
Méint nach eemol heibannen am Detail diskutéiert 
ginn, am Kader vun engem Debat iwwert de Virage 
ambulatoire. Mee och an engem aneren Debat, am 
Zesummenhang mam Gesondheetsdësch, dee sech 
jo och mat deene Sujete beschäftegt, wäert dat 
nach eng Kéier zur Sprooch kommen.
Fir eis als LSAP ass op alle Fall kloer: Bei der 
Gesondheetsversuergung muss ëmmer den Interêt 
vum Patient am Mëttelpunkt stoen a si dierf net vu 
kommerziellen Interesse geleet ginn. Jo zu enger 
Gesondheetsversuergung méi no um Patient, dat 
am Kader an op Basis vun engem universellen a so-
lidaresche Gesondheetssystem, dee jiddwerengem 
déi beschtméiglech Versuergung garantéiert, on-
ofhängeg vum Portmonni. 
An domat wär ech schonn um Enn a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Burton. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Chantal Gary. 
Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert.

Mme Chantal Gary (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, wärend der Pandemie 
krute vill Leit en neie Bléck, en neit Verständnis fir 
eis méi ländlech Regiounen: engersäits d’Awunner 
an d’Awunnerinnen aus dem ländleche Raum selwer, 
well se wéinst dem „Bleift doheem“ an dem Teletra-
vail méi Zäit an hirer Regioun verbruecht hunn, an 
anerersäits huet et och d’Awunner an d’Awunnerin-
nen aus den urbane Géigende verstäerkt eraus an 
d’Natur an an déi méi ländlech Géigende gezunn.
E klassescht Beispill: De Mëllerdall, deen hat esou vill 
Lëtzebuerger Touriste wéi nach ni. D’Stauséiregioun 
wéi och d’Miseler Land haten héich Visiteurszuelen, 
an och d’Campingen an d’Hoteller uechtert d’Land 
hate vill méi Lëtzebuerger Gäscht wéi soss. Hei gëtt 
et nach eng ettlech Beispiller, mee den Här Gloden 
hat déi schonn am Detail opgezielt an dowéinst 
widderhuelen ech dat elo net nach eng Kéier.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Et ass am leschte Joer zu enger richteger Neientdec-
kung vun de Lëtzebuerger Géigenden, der flotter a 
gesonder Erhuelungswierkung vun der fräier Natur, 
vum Sport am Fräien, vum Vëlofueren, vun de laange 
Spadséiergäng a vun der Wäertschätzung vun eise 
verschiddene Paysagë komm. Et gouf awer och 
manner Verkéiersstau, speziell och manner Pendler-
verkéier iwwer eis Autobunnen grad ewéi iwwert 
d’Muselbrécken - een Effet, dee sech och an de 
ländleche Géigende spierbar gemaach huet.
Een negativen Aspekt, deen duerch d’Pandemie op-
getratt ass, war virun allem an der éischter Phas vun 
der Kris am Beräich vun der medezinnescher Ver-
suergung bei den Netcoronakranken, déi leider dacks 
ze kuerz komm ass. Mee dës Problematik géif ech 
elo net onbedéngt just op de ländleche Raum 
beschränken, mee op dee ganzen Territoire. Heirop 
ginn ech och méi spéit nach eng Kéier am Detail an.
Dee groussen Challenge ass elo: Wéi kënne mer 
dësen neie Kontext als Chance fir de ländleche 
Raum notzen? Wéi kënne mer déi positiv Ent-
wécklungen opgräifen a consolidéieren an aus den 
negativen Entwécklungen déi richteg Léieren zéien? 
Dofir merci un den Här Gloden, fir dës Interpellatioun 
nach eng Kéier ugefrot ze hunn.
Iwwert dat lescht Joer huet d’Bevëlkerung, wéi 
gesot, hiert Land nei kenne geléiert. Corona huet zu 
enger reegelrechter Renaissance vum Wander- a 
Vëlostourismus gefouert. D’Autopedestere goufen 
online am Joer 2020 bal dräimol esou dacks 
ugeklickt wéi am Joer virdrun, an dat iwwer 
200.000 mol.
Vill Matbiergerinnen a Matbierger hunn also duerch 
d’Vakanz doheem d’Schéinheet an d’Attraktivitéit 
vun eisem Land a virun allem vun eise ländleche 
Géigende nei kënnen entdecken oder och iwwer-
haapt emol kënnen entdecken. Initiative wéi den 
Hotelsbong an de „Vëlosummer“ hunn dëst natier-
lech nach verstäerkt.
Dës Kris gëtt eis d’Chance fir eng laangfristeg po-
sitiv Dynamik fir den Tourismus am ländleche Raum 
an domat och fir déi ekonomesch Entwécklung. Fir 
dës positiv Dynamik oprechtzeerhalen, musse mer 
also weider investéieren. Virop an den Erhalt vun 
eise Landschaften, eise Bëscher, eise Flëss, der 
Biodiversitéit, mee och an en attraktiivt Wander- a 
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Vëlosweenetz an a gutt Infrastrukturen. Hei gouf an 
de leschte Méint a Jore jo och scho vill gemaach.
E ganz flott a rezent Beispill ass eeben de „Vëlosum-
mer“. D’lescht Joer hunn hei 18 Gemenge matge-
maach, sechs Circuite mat 270 km goufe propo-
séiert. De Succès schwätzt fir sech: Beim „Vëlosum-
mer“ d’lescht Joer hunn iwwer 40.000 Leit matge-
maach. A wann een eleng d’Evolutioun vum leschte 
Joer op dëst Joer kuckt: Do hu mer 65 Gemengen, 
déi dëst Joer participéieren, an dat mat zwielef 
Circuite mat insgesamt 550 km.
Mir brauchen eng harmonesch an nohalteg 
Landesentwécklung, déi d’Fragmentéierung vun ei-
sem Land verhënnert. Mat deen neie Plans secto-
riels gouf dofir och e wichtege Schratt fir d’Attraktivi-
téit vum ländleche Raum gemaach. De Plan sectoriel 
« Paysages » ass en Instrument, wat ganz konkreet 
géint d’Zersiidlung virgeet, soudatt mer eis Land-
schaften an hir Funktiounen erhale kënnen. Well 
nëmme wann de ländleche Raum en attraktiven a 
gesonden Erhuelungsraum bleift, an deem ee sech 
gären ophält an an deem ee sech wuelfillt, bleift en 
och attraktiv fir den Tourismus.
Eis Investitiounen an eng nohalteg Entwécklung an 
an den Naturschutz sinn domat en zentrale Bäitrag 
zur ekonomescher Entwécklung vun eisem ländleche 
Raum. Hei wëll ech just kuerz de Projet de loi „Natur-
pakt“ ernimmen. Ganz grob erkläert geet et bei 
dësem Instrument drëms, d’Gemengen ze encoura-
géieren an ze belounen, wa si aktiv ginn am Schutz 
vun der Biodiversitéit an de Ressourcen, wat d’ail-
leurs vill Gemengen a ganz besonnesch och vill 
Landgemengen haut scho maachen.
Ma och den effikassen Denkmalschutz, mat deem 
mir d’Schéinheet vun eisen Duerfkären erhalen, fër-
dert déi touristesch Attraktivitéit vum ländleche 
Raum. An dësem Kontext invitéieren ech jiddereen, 
eng Kéier op d’Musel ze kommen a sech vum 
Charme vun Ohn oder Éine verféieren ze loossen. 
Mam neien Denkmalschutzgesetz wäerte mer hei e 
Paradigmewiessel alauden hin zu enger nohalteger 
Valoriséierung vun eisem Patrimoine. Och dat kënnt 
dem Tourismus an dem ländleche Raum zegutt.
Iwwert déi aktuell Kris eraus bitt och d’Land-
wirtschaft enorm Chancë fir d’Entwécklung vum 
ländleche Raum, well och hei läit e grousst Potenzial 
fir den Tourismus: Regional a saisonal Produiten ent-
decken a genéissen, d’Produktioun vu Liewensmëtte-
len op eng authentesch Manéier verstoen a kenne 
léieren a gläichzäiteg vun eiser Kulturlandschaft pro-
fitéieren, dat sinn Erliefnisser, déi d’Leit unzéien an 
déi och en neit Bewosstsi fir nohalteg a lokal Pro-
duite schafen.
Nieft dem méi klassesche Bauerebetrib ass den 
Agrotourismus och fir d’Wënzer eng grouss Oppor-
tunitéit. A ville Wäiregiounen ass dës Zort vun Tou-
rismus zu engem feste Bestanddeel vun der Wäikul-
tur ginn.

M. André Bauler (DP).- Très bien!
Mme Chantal Gary (déi gréng).- Och eis Musel 

huet hei e grousst Potenzial. Fir eis Wënzerbetriber 
ass et eng Méiglechkeet, hir Aktivitéiten ze diver-
sifiéieren. Dat verschaaft hire Produiten nach eng 
besser national wéi och international Visibilitéit. A 
gläichzäiteg schaaft den Agrotourismus och Aar -
bechtsplazen an der Regioun.
Wann ee sech d’Verdeelung vun der ekonomescher 
Aktivitéit bei eis am Land ukuckt, da fält natierlech 
op, datt sech ee weesentlechen Deel dovunner am 
Zentrum vum Land an der Stad ofspillt. Dëst si virun 
allem de Finanz- an den Déngschtleeschtungssec-
teur, awer och e groussen Deel vun de staatleche 
Verwaltungen. D’Implikatiounen dovu si bekannt: vill 
Verkéier an en erhéichten Drock op d’Wunnengs-
präisser.
Grad dofir ass et wichteg, datt mer och an deene 
méi ländleche Regiounen Aarbechtsplaze schafen. 
Well och wann d’Stad an och déi aner gréisser 
Ballungsraim wéi Esch an d’Nordstad wéinst hirer 
Attraktivitéit och an Zukunft déi Haaptzentre vum 
Emploi zu Lëtzebuerg wäerte bleiwen, esou däerf 
eise ländleche Raum net zu pure Schlofzentre ver-
kommen. Andeems eebe grad Aarbechtsplazen am 
Tourismus, mee och am lokale Commerce erhale 
respektiv geschaf ginn, behale mir lieweg Dierfer.
Dat gëllt och fir den Horeca-Secteur. Wärend der 
Pandemie konnte sech, Gott sei Dank, vill lokal Res-
taurateuren nieft de staatlechen Hëllefen och duerch 
Livraisounen an Takeaway iwwer Waasser halen. Vill 
Restaurante si kreativ ginn an hu mat neie Konzepter 
d’Leit begeeschtert. Mee et spiert een och eng 
grouss Solidaritéit bei de Leit, déi méi wéi soss vum 
Dagesmenü vun der Horeca-Offer aus hirem Duerf 
profitéiert hunn oder momentan, trotz Reen a Keelt, 
dobaussen op den Terrasse sëtzen a consomméie-
ren.
An dësem Kontext ginn ech och gäre kuerz op 
d’Situatioun vun eise Miseler Wënzer an, déi och e 
groussen Deel zur ekonomescher Aktivitéit bei eis 
am Oste bäidroen. Am Resümmee kann ee soen, 
datt de Konsum vum Lëtzebuerger Wäin a virun 
allem vum Lëtzebuerger Cremant dat lescht Joer 

réckleefeg war, wat gréisstendeels op d’Fermeture 
vum Horeca-Secteur zréckzeféieren ass. An da 
kënnt nach derbäi, datt keng Eventer waren, an dat 
am Sens large: Keng Dëppefester, keng Wäifester 
oder Foiren, keen Nationalfeierdag, keng Schueber-
fouer, keng Sportsevenementer, keng Hochzäiten, 
keng Betribsfeieren an och keng gréisser privat Soi-
réeën.
Par contre huet déi privat Clientèle vun de Wënzer 
sech verstäerkt an och ausgebreet. De Client huet 
sech hei bewosst fir de Lëtzebuerger Produit ent-
scheet an huet duerch seng Ënnerstëtzung vu Wën-
zer och en Zeeche vu Solidaritéit gewisen. An och 
hei kann een nees d’Kreativitéit ervirsträichen: 
D’Wënzer hu sech vill Méi gemaach, fir och wärend 
der Pandemie de Kontakt zu de Clienten ze behalen, 
dat iwwer Social Media, Videotasting, Promotiouns-
videoen oder Degustatiounsboxen. A virun allem 
huet den Onlinevertrib eng grouss Roll gespillt, well 
säit Corona huet quasi all Wënzer entweeder en ee-
genen Onlineshop op sengem Site oder ass der Ini-
tiativ „Letzshop“ bäigetrueden.
D’Erhale vum Tissu économique am Beräich vun der 
Restauratioun an dëser Kris ass och fir d’Attraktivi-
téit an d’ekonomesch Entwécklung vum ländleche 
Raum immens wichteg. Déi nei Lackerungen, déi 
säit e Sonndeg a Kraaft sinn, sinn duerfir eng gutt 
Noriicht.
Ma och d’Usiidlung vun Industriebetriber schaaft 
Aarbechtsplazen an erhéicht d’Attraktivitéit vum 
ländleche Raum. Mam neie Plan sectoriel « Zones 
d’activités économiques » stinn iwwer 450 Hektar fir 
Betriber zur Verfügung, wouvun e groussen Deel a 
ländleche Regioune vun eisem Land läit. Duerch 
dëse Plan sectoriel assuréiere mir och eng 
geuerdent ekonomesch Entwécklung, déi sech an 
d’Ëmwelt an an d’Landschaft integréiert a gläich-
zäiteg en neit Potenzial fir déi lokal Ekonomie 
schaaft.
Komme mer zur Mobilitéit, och een immens wich-
tege Sujet hei am Land a grad an de ländleche Re-
giounen. D’RGTR-Reform ass e wichtege Baustee 
vun eiser Mobilitéitspolitik: eng Iwweraarbechtung 
hin zu engem neien, kohärente Konzept vu Buslinnen 
a Bushorairen, déi deels als Expressbuslinne funk-
tionéieren, deels op nei Querverbindungen tëscht de 
Regioune setzen, Pôle-d’échangen, déi entstinn, eng 
besser Ofstëmmung vun de Buslinnen ënnereneen. 
An et gëtt un der Prioriséierung vum Bus duerch nei 
Buscouloire geschafft souwéi un intelligente Luuch-
tesystemer, fir grad och deenen aus de méi ent-
leeëne ländleche Géigende besser Verbindungen ze 
garantéieren.
Hei geet et ëm en dynamesche Prozess, dee perma-
nent amgaangen ass, sech nei unzepassen a sech 
neien Erausfuerderungen ze stellen, wat mat sech 
bréngt, datt sécherlech net alles vun Ufank u per-
fekt ass. Mee vu datt permanent Upassungen a 
Verbesserungen entstinn, gëtt dës Reform och ëm-
mer méi performant.
De Ministère huet hei op eng ganz participativ Ap-
proche gesat an huet déi ganz Reformphase vun 
Ufank un ëffentlech virgestallt a mat de Bierger a 
Biergerinnen an de Gemengen diskutéiert. Op Basis 
vun de ville Retouren a Verbesserungsvirschléi 
kann d’Busplanung iwwer Land ëmmer weider er-
gänzt a verbessert ginn. Schliisslech ass den Enjeu 
jo näischt manner wéi eng méiglechst zougänglech, 
zouverlässeg an nohalteg ëffentlech Transportoffer 
fir all Regioun am Land. An net ze vergiessen: Den 
ëffentlechen Transport zu Lëtzebuerg ass fir eis 
Residentë wéi och fir eis Gäscht a Visiteure gratis.
Selbstverständlech dierfe mer am Kontext vum 
ländleche Raum awer och den Auto net vergiessen. 
Et ass evident, datt den ëffentlechen Transport net 
all Demande decke kann. Ech sinn och dofir weeder 
anti-Auto nach sinn ech pro-Auto, mee ech plä-
déiere fir e multimodaalt Mobilitéitsverhalen, wat 
esou vill heescht wéi datt ee säi Mobilitéitsverhale 
sengem Alldag respektiv senger aktueller Situa-
tioun upasse soll. Zum Beispill kann ee kuerz Stre-
cken ouni Problem ze Fouss oder mam Vëlo maa-
chen. Et mécht Freed, et mécht een eppes fir d’Ëm-
welt an et mécht een och eppes fir seng eege 
Gesondheet. An nom permanente Sëtze vu villen 
dee ganzen Dag vu moies bis owes ass e bësse 
Beweegung sécherlech och net verkéiert an et deet 
gutt.
An der Pandemie huet de Vëlo jo och eng Renais-
sance erlieft, sou wéi ech et virdru scho kuerz 
erwäänt hunn. Net nëmmen d’Primmen haten an 
hunn en enorme Succès, mee et sinn och vill méi 
Leit mam Vëlo gefuer, souwuel als Fräizäitmëttel 
wéi och als Transportmëttel, woubäi och hei natier-
lech weider intensiv un der Infrastruktur muss 
geschafft ginn, fir d’Vëlofuere méi agreabel an esou 
sécher wéi méiglech ze maachen.
Bon, no der Pandemie wäert de Beruffs- a Pendler-
verkéier duerch eis Uertschafte wuel nees zouhue-
len. Dofir wäert och weiderhin un der Attraktivitéit vu 
Bus an Zuch geschafft ginn a virun allem wäerten 
d’Park & Ride-Capacitéiten op a virun eise Grenzen 
ausgebaut ginn. Manner Deplacementer mam Auto, 
dat geléngt eis awer och duerch eng besser Landes-

planung, méi Dezentraliséierung an eng gutt Offer vu 
Proximitéitsservicer an alle Regiounen. Hei si wei-
derhin nach Efforten néideg, fir Wunnen, Schaffen, 
Akafen a Fräizäit méi no beieneenzebréngen a 
besser openeen ofzestëmmen.
Als nächste Volet wéilt ech nach kuerz op de 
Gesondheetssecteur agoen, wou ech och e puer 
Punkten ervirsträiche wëll. D’Pandemie huet eis 
virun Ae gefouert, wéi zentral d’Roll vun engem gutt 
funktionéierende Gesondheetssecteur fir eng Gesell-
schaft ass. Si huet eis och zimmlech andrécklech 
gewisen, datt de solidaresche Modell, op deem eis 
Gesondheetsversuergung baséiert, besser opgestallt 
war an ass, fir dem Géigewand vum Virus standzeha-
len, wéi dee vun de Länner, wou Privatmedezinner a 
Rationaliséierung dëse Solidaritéitsgedanken ënner-
gruewen hunn.
An der akuter Phas vum éischte Lockdown war eise 
gesamte Gesondheetssecteur iwwer Nuecht ëm-
organiséiert ginn. Dat war net just fir de ländleche 
Raum eng Erausfuerderung, mee fir dat ganzt Land. 
Keen hat méi dee gewinnten Zougang zu sengem 
Vertrauensdokter, an déi ongewinnt Organisatioun an 
d’Angscht virum Virus haten dozou gefouert, datt bei 
ville Leit d’Therapien ënnerbrach goufen, Diagnos-
ticken net gestallt goufen oder geplangt Opera-
tiounen ofgesot goufen.
D’Testzentere vum LST waren uechter dat ganzt 
Land verdeelt; och de ländleche Raum war hei gutt 
bedéngt. An enger zweeter Phas goufen zwar Zen-
tere reduzéiert, mee all Bierger hat weiderhi min-
destens eng LST-Statioun a senger Regioun.
A fir dann nach kuerz op d’Impfzenteren anzegoen: 
Bei Verschiddene koum jo d’Diskussioun op, datt 
den Impfzentrum vum Osten zu Munneref wier an 
dat awer eventuell kéint e bësse wäit sinn. Ech 
mengen, dee wichtege Punkt bei der Impfdiskus-
sioun ass eigentlech e ganz aneren, an zwar: All
Regioun huet hiren Impfzentrum a wat zielt ass, datt 
d’Phase vun der Impfcampagne konsequent duerch-
gezu ginn, soudatt all Bierger seng Invitatioun kritt. 
Mir si mat der Impfcampagne an der leschter Phas, 
der Phas 6, ukomm, an et gesäit och duerno aus, 
datt déi grouss Majoritéit vun den Impfberechtegte 
bis virum Summer och geimpft wäert sinn.
Mir Gréng sinn der Meenung, datt d’Froen, déi d’Pan-
demie fir de Gesondheetssecteur opgeworf huet, net 
lokal kënne beäntwert ginn. Hei musse Konklu-
siounen hier, déi fir d’Stäerkung vun eisem Ge-
sondheetssystem insgesamt musse gëllen. Mir 
wäerte méi am Detail op dës Froen an der Interpella-
tioun, déi d’CSV zu dem Virage ambulatoire a 
Covid-19 ugefrot huet, agoen.
Als Ofschloss géif ech gäre mat engem ganz wich-
tege Punkt ofschléissen: D’Coronakris huet eis nach 
emol virun Ae gefouert, wéi wichteg oppe Grenze 
sinn, wéi wichteg d’Zesummenaarbecht an der 
Groussregioun ass. D’Pandemie huet eis op eng er-
schreckend Aart a Weis gewisen, wéi séier fir selbst-
verständlech gehale Saachen erëm a Fro gestallt 
kënne ginn, an dat och an Europa an dat och op eise 
Grenzen, a wéi vulnerabel een dann direkt ass als 
Mënsch, dee just nach iwwer gréisser Ëmweeër op 
seng Aarbecht kënnt oder vläicht guer net méi bei 
Frënn a Famill op där anerer Säit vun der Grenz 
kënnt.
Natierlech ass dat kee reng ländleche Problem, mee 
e risege Problem fir eist ganzt Land. Et gëllt zesum-
menzehalen an zesumme Solutiounen ze fannen, ob 
dat an der Kris ass oder no der Kris. A wat och net 
däerf geschéien, ass, datt mir eng Regioun géint déi 
aner ausspillen. Eist gemeinsaamt Zil muss et sinn, 
fir aus Entwécklunge wärend der Pandemie Léieren 
ze zéien an d’Chance ze notzen, fir d’Entwécklung 
vum ländleche Raum hei am Land harmonesch an 
nohalteg ze gestalten.
An da géif ech gären nach eng Kéier op e klenge 
Punkt zréckkommen, deen ech schonn erwäänt 
hunn: Jiddereen heibannen ass jo amgaangen, fläis-
seg d’Noriichten ze suivéieren an ze consultéieren, a 
warscheinlech ass et och kaum engem entgaangen, 
datt d’Situatioun an Indien immens, immens, im-
mens dramatesch ass. Ech huelen dat Beispill, well 
mer haut hei am Kontext vum ländleche Raum sinn a 
vun eiser Pandemie, an ech wëll domadder e bëssen 
däitlech maachen, datt ländleche Raum net gläich 
ländleche Raum ass. D’Definitioun vum ländleche 
Raum an Indien ass definitiv eng aner wéi d’Defini-
tioun vum ländleche Raum hei bei eis am Land.
An Indien, am ländleche Raum, hu se kaum Accès zu 
Waasser, zu propperem Waasser sécher net, 
d’Stroosse si schrecklech, d’Infrastrukture si fuercht-
bar, den Accès zu Gesondheetszenteren, zu Spidee-
ler, zum Dokter ass quasi onméiglech a wa se awer 
dohinner mussen, da musse se sech Kilometeren a 
Kilometeren deplacéieren, fir dohinnerzekommen, an 
dat warscheinlech ouni Auto an ouni Bus, well déi 
Méiglechkeet einfach net do ass.
D’Situatioun an Indien ass esou dramatesch, well 
se hire Läichen net méi Meeschter ginn. D’Krema-
torie sinn iwwerfëllt; déi meescht Läiche ginn op de 
Parkinge verbrannt. D’Familljen hu keng Suen, fir 
sech Holz ze leeschten, fir hir verstuerwe Famillje-

memberen ze verbrennen. Wat maache se? Si ver-
gruewe se a si maachen eng Zeremonie nieft hirem 
hellege Floss, dem Ganges. De Problem ass, wann 
d’Waasser e bësse steigt, da ginn all déi Läichen an 
d’Waasser geschwemmt. An ech muss Iech d’Aus-
mooss net erklären, wat et heescht, wann Honner-
ten an Honnerte vun doudege Mënschekierper an 
engem Floss schwammen.
Fir där Problematik entgéintzewierken, ass e grousst 
Opfaangnetz gespaant ginn, fir déi Läichen opzefän-
ken, fir se dann awer iergendwéi aus dem Waasser 
ze fëschen an dann awer d’Méiglechkeet ze hunn, se 
vläicht anzwousch anescht ze verbrennen.
Ech erzielen Iech déi Geschicht, well ech et immens 
wichteg fannen, datt mäi Message esou ver-
ständlech an esou novollzéibar wéi méiglech 
eriwwerkënnt: An zwar ass et e Luxus, datt mir 20 
Minutten, 30 Minutten, vläicht och 40 Minutte mat 
eisem Auto musse fueren, mam organiséierten 
Transport vun der Gemeng, mam Bus oder mam 
Zuch, fir an den Impfzentrum ze kommen an do 
kënne vaccinéiert ze ginn.
Ech wëll einfach just nach eng Kéier rappeléieren, 
datt mer eis däers Privileeg bewosst solle sinn, datt 
mer dat wäertschätzen an datt mer ophale mussen, 
vill ze dacks déi falsch Säit respektiv déi schlecht 
Säit vun der Medail ze kucken.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren. 
Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och der Madamm Gary. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Fred Keup. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Jo, villmools merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn 
elo hei scho ganz villes héieren an Dir och. Ech 
mengen, wa mer alles dat nolauschteren, da kann 
ech just feststellen: Et ass net alles wäiss, et ass 
net alles schwaarz; et läit alles a Grotéin. Ech 
mengen och, dass d’Situatioun hei besser ass wéi 
an Indien, dat ass jo evident. Ech mengen, hir Pro-
blemer sinn aneschters gelagert wéi eis. Kommt, 
mir konzentréieren eis awer trotzdeem och drop, fir 
eis Problemer hei, déi et awer gëtt, ze verbesseren!
Ech hunn och hei eng gewësse Balance eraushéieren 
- den Här Bauler huet dat am Fong erëm eng Kéier 
ganz flott gemaach, ech wousst zwar net ëmmer 
richteg, a wéi eng Richtung e géif tendéieren -, eng 
gewësse Balance tëschent engersäits der Ent-
wécklung no vir, déi mer jo awer musse maachen, déi 
Vir- an Nodeeler huet, an anerersäits awer och enger 
gewëssener Nostalgie an, ech soe mol, deem méi 
traditionelle Liewen, wat mer am ländleche Raum 
nach fannen a wat och seng Vir- a seng Nodeeler 
huet. An ech mengen, dat ass eppes, wat ganz vill 
Lëtzebuerger och esou spieren.
Ech hu ganz vill hei geännert vun deem, wat ech 
wollt soen, wéi ech dat alles héieren hunn. Ech wollt 
awer am Ufank einfach e bëssen op eppes agoen, 
wourënner ech e bësse leiden - dat ass meng Défor-
mation professionnelle als Geograf -, wann ech esou 
Wierder liese wéi „milieu rural“, „milieu urbain“, „ré-
gion excentrée“; da kënnt dat alles erëm, wat ech 
iergendwann eng Kéier op der Uni geléiert hunn. An 
ech wollt hei profitéieren, fir dozou e puer Saachen 
ze soen.
Dat Éischt, dat ass - Dir kennt dat jo: Wann de Lëtze-
buerger seet: „Mir ginn an d’Stad“, dann ass kloer, 
wéi eng Stad gemengt ass, well mir hu jo just eng 
Stad respektiv mir hate just eng Stad. Dat ass jo net 
méi de Fall. Dat ass an der Rei.
Offiziell hu mer zwielef Stied. An do si mer am Fong 
bei engem Theema, wat mer an der Geografie och 
ëmmer vill diskutéiert hunn. Dat ass: Wat ass iwwer-
haapt eng Stad? Wat ass e Milieu urbain? Wat ass e 
Milieu rural? Wat ass eng Région excentrée? A wat 
net? Einfach d’Fro emol stellen: Ass Gréiwemaacher 
e Milieu urbain? Jo. Iechternach? Jo. Wou ass den 
Ënnerscheed zwëschent deem engen an deem 
aneren? Wéi gesot: Wat ass eng Stad?
A Lëtzebuerg ass dat gereegelt. Do gëtt den Numm 
„Stad“ vergi vum Lëtzebuerger Staat, vun der 
Regierung. Mir hunn zwielef Stied, déi an dee Genoss 
kommen. Dat kënnt nach aus der Zäit vum Mëttelal-
ter. Eng Partie Stied sinn derbäikomm virun 100 Joer 
ongeféier: Esch, Déifferdeng an esou weider. An do 
fënnt een natierlech dann trotzdeem Onlogeschkee-
ten, wéi zum Beispill, dass Veiane mat knapps 2.000 
Awunner als Stad zielt, wärend Péiteng mat bal 
20.000 Awunner offiziell net als Stad zielt.

M. André Bauler (DP).- Veiane war eng 
Grofschaft.

M. Fred Keup (ADR).- Dat ass vläicht eppes, wat 
net esou de Punkt hei ass. Ech wollt dat awer just 
eng Kéier umierken.
Wéi och nach en anere Punkt, wat mech och scho 
jorelaang trotzdeem ëmmer verwonnert, wann déi 
Diskussioun opkënnt, dat ass am Fong, wa mer 
iwwert d’Stad Lëtzebuerg schwätzen: Wou hält 
d’Stad Lëtzebuerg op a wou fänkt d’Stad Lëtze-
buerg un? Hält d’Stad Lëtzebuerg op der Areler 
Strooss op, bei der Klinick, beim Schëld, wou steet 
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„Stroossen“ op där enger Säit an op där anerer Säit 
„Lëtzebuerg“? Hält d’Stad Lëtzebuerg do op? Wéi 
vill Awunner huet d’Stad Lëtzebuerg?

Wa mer vun der Stad schwätzen, da muss ee sech 
awer bewosst sinn, dass eng Stad net do ophält, 
wou eng Gemengegrenz ass. Eng Stad besteet am 
Ausland oft aus e puer Gemengen. Duerfir ass dat 
eppes, wat ech och eng Kéier hei wollt einfach zum 
Denke matabréngen, dass d’Stad Lëtzebuerg 
sécherlech méi grouss ass wéi d’Gemeng Lëtze-
buerg. Dat ass eng ganz Agglomeratioun, d’Stad 
Lëtzebuerg, déi praktesch 200.000 Awunner huet. A 
jee no de verschiddenen Etüden, déi gemaach gi sinn 
déi leschte Joren, bezitt dat ganz sécher mat an: 
Stroossen, Walfer, Hesper. Dat gehéiert zur Stad 
Lëtzebuerg. An dat kann och nach goen, deemno 
wéi, verschidde Kaarten hunn ech gesinn, bis op 
Stengefort, Schëtter, Réiser, wann een dat matabe-
zitt.

Alles dat just als Denkustouss. Komme mer awer 
zréck bei d’Theema!

Wéi war d’Entwécklung an de leschte Joren an 
eisen Dierfer? Also gi mer emol an de ländleche 
Raum. An dat ass och am Ufank hei vum Här 
Gloden ugeschwat ginn, och duerno vu verschidde-
nen anere Riedner. D’Postfilialen, mir haten der 100 
an der Zäit. D’Zil, dat d’Post uginn huet, ass 15 
Postfiliale bis 2025. Do geet natierlech eppes ver-
luer. An net nëmmen dee renge Service, deen een 
do kritt, wann een en Timber siche geet, mee iwwer-
haapt dat ganzt Duerfliewe mat deene Persounen, 
déi do schaffen, mam Bréifdréier. Dat spillt jo eng 
ganz grouss Roll, grad a méi klengen Uertschaften.

Et ass geschwat gi vun de Policekommissariater. 
2016 hate mer nach eng ganz grouss Well vu Fer-
meturë vu Kommissariater. Dat selwecht kann ee 
soe fir d’Spuerkeess, déi zu 100 % och dem Staat 
gehéiert a wou mer och zréckgaange sinn, vun 
ongeféier 100 op - wann ech mech net ieren - eppes 
ëm déi 50 Filialen. A weider geet dat.

Och dat kann een natierlech guttheeschen am Sënn 
vun der Modernisatioun/Digitaliséierung, mee trotz-
deem geet awer grad am ländleche Raum, a klen-
gen Uertschaften, wou dann esou eng Spuerkeess 
war, eppes verluer. An och, praktesch gesinn huet 
et fir eng Partie Leit Nodeeler.

Dann ass geschwat gi vu Schoulen. Mir hunn an de 
leschte Joren d’Tendenz gehat, fir an de Gemengen, 
oder souguer iwwert d’Gemengen eraus, grouss 
Zentralschoulen ze bauen. Och dat huet natierlech 
Virdeeler. Mee et huet och ganz kloer Nodeeler, 
wann dat a klengen Uertschaften, wou trotzdeem 
fréier kleng Schoule waren, verluer geet. Do geet 
eppes am Duerfliewe verluer. An ech mengen, et 
sollt een net einfach ëmmer soen: „Jo, super. Eng 
Zentralschoul mat 600 Schüler. Gemengen, déi ze-
summeschaffen.“ Dat ass awer net ëmmer just 
gutt! Do gëtt et och Nuancen.

Et ass geschwat gi vum Mëttelstand. Jo, a villen 
Dierfer gëtt et keng Epicerien, keng Bäckereie méi. 
D’Qualitéit vum Liewen am Duerf geet zréck. An ech 
mengen, do muss een higoen, fir erëm eng Kéier déi 
néideg Konditiounen ze schafen, fir dass dat dohin-
ner kënnt, souwäit wéi et méiglech ass. Well mir 
wëssen alleguerten: Iwwerall, ob dat zu Iechternach 
ass, zu Maarnech, entstinn op der Grénger Wiss 
Akafszenteren. An an deene klenge Stied - Wolz, 
Clierf, och Veianen -, do stierft de Commerce aus.

Ech mengen, ech sinn net ganz oft elo zu Clierf; 
eemol d’Joer zu Gréiwemaacher. Mee wann een 
nëmmen eemol d’Joer dohinnergeet, da gesäit een 
déi Entwécklung vläicht nach besser wéi een, deen 
all Dag do lieft. An do hu mer wierklech eppes, wat 
verluer geet, wat och a puncto Tourismus ganz 
schued ass. Et huet mech ëmsou méi gefreet, dass e 
Samschdeg e Kolleeg laanschtkomm ass, an deen 
huet mer e Kaddo matbruecht aus engem Geschäft 
vu Gréiwemaacher. Et gesäit een awer, dass et och 
nach do positiv Punkte gëtt. Mee d’Leit mussen na-
tierlech dohinnergoen. An net jiddweree mécht dat.

(Interruptions)

D’Veräiner, déi an den Dierfer eng grouss Roll spillen, 
verschwannen och deelweis. Et sinn och Fusiounen, 
déi no vir gedriwwe ginn, sief dat a Sportsveräiner an 
esou weider. Do sollt een och oppassen, dass een 
déi Veräiner héichhält, grad elo an der Covidkris. Dat 
ass och deelweis geschitt. Dat ass och gutt geschitt!

Ech mengen, vill Veräiner leiden drënner, dass keng 
Fester sinn, wéi iwwerhaapt d’Duerfliewen dorënner 
leit, dass keng Fester sinn. Mir hunn hei grad vun de 
Wënzer vill erzielt kritt. Absolutt! D’Wënzer hunn, 
souwäit ech weess, 60 % bis 70 % vun deem ver-
kaaft, wat se soss verkaaft hunn. Dat heescht, et ass 
e schlecht Joer gewiescht fir d’Wënze, quitte dass 
se vläicht verschidden eenzel Clientë bäigewonnen 
hunn. Dat soll een net méi positivschwätzen, wéi et 
ass. D’Situatioun ass net gutt!

Och mat de Bongen, mat den Hoteller: Eng super 
Iddi fannen ech dat. Mee och do hunn awer net 
esou vill Leit drun deelgeholl, wéi ee sech dat hätt 
kënnen erwaarden. Bon.

(Interruption)

Dann e wichtege Punkt, deen ugeschwat ginn ass, 
dat ass déi medezinnesch Versuergung. Effektiv 
hunn ech eng Kéier selwer materlieft, wéi ech zu 
Wäisswampech eng Persoun gesinn hunn, déi 
schwéier blesséiert war an déi bal eng hallef Stonn 
huet mussen op eng Ambulanz waarden, wat et 
heescht - a Wäisswampech gehéiert doudsécher zu 
enger Plaz, déi da méi entleeë läit -, op esou enger 
Plaz ze wunnen! An et huet sécherlech vun der Ge-
sondheet hier Nodeeler, ob een do wunnt respektiv 
ob een op enger Plaz wunnt, déi méi no bei enger Kli-
nick ass am urbane Raum.

Apdikten, déi Déngscht hunn, ass en anere Punkt. 
Dat hunn ech elo grad gekuckt: Do gëtt et dann Deeg, 
wou erëm an engem ganze Kanton - Wolz zum 
Beispill - keng eng Apdikt Déngscht huet. Mir hu 
geschwat iwwert d’Maisons médicales, wou eng am 
Oste feelt. Dat kann ech absolutt deelen. Mir hunn 
awer och gesinn, dass déi Saachen ofgebaut ginn. 
Ech schwätzen, zum Beispill vun der Klinick zu Wolz, 
wou eng Partie Servicer net méi ugebuede ginn. Och 
dat ass schued.
Da kommen ech nach zu engem anere wichtege 
Punkt: den ëffentlechen Transport, dee fir de 
ländleche Raum sécherlech och gratis ginn ass, wat 
em awer net immens vill hëlleft, well en net onbe-
déngt ganz gutt ass a well en och natierlech 
schwéier ze organiséieren ass, well eventuell net vill 
Leit dermat fueren.
Den Auto ass extreem wichteg. Grad fir déi Leit, déi 
méi entleeë wunnen, grad fir déi Leit, déi an den Dier-
fer wunnen, wou net méi vill Mëttelstand ass, grad fir 
Leit, déi am ländleche Raum wunnen. Do sollt een 
also och oppassen, wann ee verschidde Mooss-
namen hëlt géint den Autosverkéier oder wann een 
d’Steieren erhéicht op deene Saachen, dass dat grad 
deene Leit, déi am ländleche Raum wunnen, dach 
awer dann net zeguttkënnt. Et soll een net ze vill déi 
urban, déi stättesch Bevëlkerung am A hunn, déi 
vläicht da mam Vëlo ka fueren oder kann ze Fouss 
goen, mee och déi aner.
Ech wollt da kuerz e Wuert soen - a, dat huet mech 
awer e bëssen intriguéiert -: „Landschaften erhalen“ 
ass gesot gi vun deene Gréngen. Do hunn ech direkt 
geduecht: „Schéi Landschaften erhalten, dat mécht 
een zum Beispill net, andeems een 200 Meter héich 
industriell Wandanlagen dohinner baut.“
(Interruption)
An dann huet mech awer och nach - eng kleng Pick 
muss awer sinn - eppes bei deene Grénge gewon-
nert, wéi gesot ginn ass: „D’Usiidlung vun Industrie-
betriber erhéicht d’Attraktivitéit vum ländleche 
Raum.“ Dat ass vun engem Gréngen. Dat fannen ech 
och eng zimmlech gewoten Ausso. Ech wéilt et awer 
elo dobäi beloossen.
Komme mer zum Schluss. Summa summarum wei-
sen, mengen ech, eng ganz Partie Beispiller awer, 
dass mer eng Entwécklung materliewen, déi ëmmer 
méi den urbane Raum an de Vierdergrond setzt a 
manner de ländleche Raum. An ech mengen, dat 
ass awer och deelweis eng Entwécklung, déi nor-
mal stattfënnt, mee et ass awer och en Saach vu 
politeschem Choix.
A mir géifen eis op jidde Fall wënschen, dass dee 
ländleche Raum erëm méi géif an de Fokus réckele 
vun der Politik - quitte dass et natierlech Ënner-
schidder gëtt. Déi kann ee jo net niéieren. Ech 
mengen, Draufelt kann net déi selwecht Servicer 
ubidde wéi Diddeleng. A mir musse jo och eis 
ländlech Géigenden net urbaniséieren, mee hinnen 
an hirer Ländlechkeet hëllefen. Et geet drëms, fir 
déi Regioune gläichwäerteg ze behandelen, a grad 
déi Regiounen um Land, wou mer nach de Kontakt 
mat der Natur hunn, wou mer nach vläicht méi dat 
authentescht Zesummeliewen hunn, wou d’Leit 
nach een deen anere kennen, fir dat nach ze erha-
len, am Westen, am Osten, am Norden, iwwerall, am 
Éislek. Ech mengen, dat misst eis am Fong alle-
guerten immens wichteg sinn.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Keup. An nächsten ageschriw-
wene Riedner, wann ech dat richteg esou gesinn, fir 
seng virleefeg lescht Interventioun, ass den Här 
David Wagner. David - wann ech dat esou däerf 
soen? -, du hues d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci Mars. Merci, 
Här President. Et ass jo déi lescht Ried, dann däerf 
een dat. Dann däerf een „exzentresch“ sinn, dorëms 
geet et jo an dëser Ried. D’lescht Joer hat mäi Kol-
leeg, de Marc Baum, déi grouss Éier, fir zum 
exzentresche respektiv zum ländleche Raum ze 
schwätzen. Mir hunn awer fonnt an der Fraktioun, 
datt et e bësse komesch wier, datt grad en Escher 
iwwert de ländleche Raum géif schwätzen. Dofir hu 
mer decidéiert, dëst Joer e Stater ...
(Hilarité)
... dohinnerzeschécken. Dat ass eendeiteg méi 
kredibel, mengen ech!

M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
M. André Bauler (DP).- D’Stad an Esch hunn och 

Gréngzonen.
M. David Wagner (déi Lénk).- Mir hoffen op 

jiddwer Fall, datt mer an der nächster Legislatur-
period och Deputéierter hunn, déi aus richtege 
ländleche Géigende kommen. Mir schaffen drun -
passt op!
Den honorabelen Här Gloden huet eng ganz Partie 
Sujeten ugeschwat. Ech wäert mech op e puer Sujete 
konzentréieren. Ee Sujet, deen interessant ass, deen 
u sech natierlech och de ländleche Raum mat senge 
Particularitéiten, awer natierlech och d’ganzt Land 
betrëfft mat senge Particularitéiten, ass zum Beispill 
dee vum Teletravail, dee sech jo justement och elo 
grad am Kontext vum Covid verschäerft huet, dee 
sech etabléiert huet a wou ee sech duerno muss 
Froe stellen, wéi mer dat och an de Grëff kréien.
Ech mengen, do gëtt et Froen, déi sech da stellen, 
ganz onofhängeg dovunner, ob een um Land lieft 
oder an enger Stad lieft. Dat ass den Droit à la 
déconnexion an esou weider. Et ass och d’Gefor, datt 
een ëmmer manner Sozialliewen huet, well ee keng 
Aarbechtskolleege méi gesäit, wat och bedeite kann, 
datt ee sech manner op der Aarbecht verteidege 
kann - dat däerf een ni vergiessen -, mee datt ee 
sech och nach selwer ausbeut no der Ausbeutung, 
déi vläicht och nach vun der Entreprise selwer kënnt.
Mee et kann een natierlech och soen, fir Leit, déi am 
ländleche Raum liewen, konnt den Teletravail eng 
kleng Entlaaschtung bedeiten, well wa se zum Bei-
spill relativ wäit fort schaffen, eeben an enger urba-
ner Géigend an der Stad oder vläicht och am Minett, 
musse se sech eendeiteg manner beweegen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ass dann den Teletravail d’Léisung dovunner? Oder 
muss een net dohigoen a sech d’Fro stellen, firwat 
mer esou en Desequiliber hunn hei am Land, datt 
Leit, déi an exzentreschen, a peripheeren oder 
semi-rurale Géigende liewen - ech si kee Geosproff, 
mee ech mengen, d’Terminologie ass wierklech net 
sou evident -, firwat déi da wäit Weeër mussen 
zréckleeën. Ass d’Léisung den Teletravail oder läit 
d’Léisung net doranner, datt ee muss deen Desequi-
liber opbriechen, datt een och muss derfir suergen, 
datt all Betriber sech net onbedéngt op gewëssene 
Punkte konzentréieren?
An dat soen ech grad als Stater, well mer eis jo och 
selwer als Lénk oft am Stater Gemengerot och dofir 
engagéiert hunn, datt zum Beispill eng Stad méi so-
lidaresch mat anere Gemenge virgoe soll an och 
ophale soll, systematesch all Betrib wëllen unze-
zéien, well mer och grad der Meenung sinn, datt 
een eng Dezentraliséierung brauch hei am Land. 
Dat ass souwuel gutt fir d’Leit, déi selwer an der 
Stad liewen, well mer do e kompletten Desequiliber 
hunn, wat d’Aarbechtsplazen ugeet par rapport zu 
der Awunnerzuel, an dat huet och natierlech Kon-
sequenzen op den Trafick, an anerersäits hätt dat 
den Avantage, datt een och an anere Gemenge géif 
méi ekonomesch Aktivitéiten implantéieren, wat fir 
hir Finanzen natierlech gutt wier a wat och 
Aarbechtsplazen op deene Plaze géif schafen.
Esou eng Solidaritéit géif zum Beispill heeschen, 
datt mer eis staark iwwerleeën, wéi mer mat de 
Gemengefinanzen ëmginn a mat der Besteierung, 
mat de Gemengesteieren. Well mir hunn hei zu Lëtze-
buerg iwwer 100 Gemengen, déi u sech, deemno wéi, 
géigesäiteg Steierdumping bedreiwen, andeem se 
den Hiefsaz vun der Gewerbesteier sou déif wéi 
méiglech versichen ze halen. An der Stad ass dat 
zum Beispill de Fall, a mir fannen dat net gutt.
Dofir hate mer och ëmmer scho gesot, et misst een 
eng Initiativ ergräifen, wéi dat och am Minett ge-
schitt ass mat gewëssene Gemengen, datt se gesot 
hunn: „Mir maachen en eenheetlechen“, also „mir 
versichen, dee selwechten Taux ze hunn.“ Bon, na-
tierlech muss jiddereen do matmaachen, mee do 
kéint ee schonn derfir suergen. Dat ass ee 
Steierungsinstrument, dat net all Problem léist, 
mee dat wéinstens awer dozou kéint bäidroen, datt 
sech net ëmmer alles, all Betriber géifen op enger 
Plaz konzentréieren.
De Problem ass jo och nach deen: Wa sech alles do 
konzentréiert, da gëtt d’Liewen ëmmer méi deier. An 
enger Stad wéi d’Stad ass et elo immens schwéier, 
souguer mat enger normaler Pai, e Logement ze fan-
nen. A ganz oft gi Leit dann och méi an den Norden, 
zum Beispill, well ee sech do nach éischter eng Wun-
neng besser leeschte kann.
De Problem ass: Duerno musse se erëm méi wäit 
fueren. An da muss een och ëffentlech Transport-
mëttelen hunn, déi gutt funktionéieren - a „gutt 
funktionéieren“, dat hu mer zu Lëtzebuerg -, mee 
déi wéinstens och wierklech alles verbannen. An da 
stellt sech d’Fro: Majo, mee wéi geet dat? No wat fir 
enge Krittäre funktionéieren ëffentlech Transport-
mëttelen? Natierlech net no deene vun der Rentabi-
litéit, well si kënnen net rentabel sinn. Mee mir 
mengen och … Et héiert een oft sou, et gëtt gesot: 
„Jo, mee dann hutt Der Busser, déi hallef eidel 
dorëmmer fueren oder souguer zu engem Drëttel 
oder nëmmen zu 25 % besat dorëmmer fueren.“ Mir 

stellen awer och fest bei de Leit, déi am Auto 
sëtzen, datt déi och meeschtens mat hiren hallef ei-
delen oder nëmmen zu engem Véierel besaten Au-
toen dorëmmer fueren. Dat heescht, déi Logik, déi 
gëtt et iwwerall.
D’Wunnengen. Wann ee scho bei de Wunnengen ass, 
ech mengen och, wann ee vun Dezentraliséierung 
schwätzt, da muss ee vu Gemenge schwätzen. Mir 
hunn e Gemengegesetz, wat de Gemenge jo eng Par-
tie Responsabilitéite gëtt, wat vum Napoleon senger 
Zäit kënnt a wat natierlech muss iwwerduecht ginn. 
Ech mengen, déi Diskussiounen hate mer jo och 
schonn. An et muss ee sech wierklech d’Fro stellen, 
inwiefern d’Gemengen och d’Responsabilitéit vum 
Wunnengsbau solle kréien an och eng Responsabili-
téit, eng richteg verbindlech Responsabilitéit solle 
kréien, fir soziale Wunnengsbau ze maachen. Wien 
awer Responsabilitéit bei de Gemenge seet, dee 
muss awer och duerno soen, datt déi Gemengen och 
mussen d’Mëttelen hunn, fir dat ze iwwerhuelen. 
Well mir wësse jo och, datt zemools méi kleng 
Gemenge Schwieregkeeten hunn. Et geet net drëms, 
fir Wunnengen ze bauen, mee éischter, fir se duerno 
ze verwalten. Dat ass net esou evident. Ech mengen, 
déi Iwwerleeung muss een ëmmer méi féieren.
D’ëffentlech Déngschtleeschtungen, dat ass och eng 
ganz wichteg Saach. Et gëtt oft geschwat vun de 
Kommissariater, vun der Post, vun de Bankagencen, 
déi mussen no beim Bierger sinn. Där Meenung si 
mir och. Dat funktionéiert awer och schlecht, wann 
et net richteg geplangt gëtt, a wéi mer dat och bei 
der Post gesinn, datt d’Post technokratesch, vun 
uewen erof decidéiert, wou eng Agence opmécht a 
wou eng Agence zoumécht. Heiansdo gesi mer sou-
guer …, well dat ass vläicht den Ënnerscheed zum 
ländleche Raum an anere Länner: A Frankräich, zum 
Beispill, si kleng Dierfer, déi stierwen aus. D’Leit, déi 
gi wierklech fort. Hei zu Lëtzebuerg ass dat jo guer 
net de Fall. Et si Leit, déi bäikommen, justement, well 
et zum Beispill méi bëlleg ass, fir do ze wunnen. An 
dann ass et e bëssen absurd ze soen, datt mer do 
Agencen ofbauen, quitte, datt ech et verstinn. Mir 
versti jo och, datt d’Praxisse sech geännert hunn, 
mee et muss alles ganz no unenee sinn.
Eng interessant Saach, déi och mäi Virriedner gesot 
huet - et ass rar, datt ech dat hei muss soen, mee ech 
hu mer déi Iwwerleeung och selwer gemaach -, dat 
ass tatsächlech déi Iwwerleeung - ob een an der 
Stad lieft, wéi dat mäi Fall ass, oder um Land lieft -: 
d’Fro vun de Schoulen, vun den Zentralschoulen. Ech 
komme grad aus engem Quartier, d’Millebaach, wou 
ech grouss gi sinn, wat ee vun de klengste Quartie-
ren ass vun der Stad; deemools an den 80er-, 90er-
Jore ware mer zu ongeféier 800. Duerno war ech 
zéng Joer laang zu Bouneweg. Ech sinn zréck-
gaangen op d’Millebaach. An der Tëschenzäit ass et 
awer gewuess, ëm déi 1.300 Awunner si mer elo do. 
Awer d’Quartiersliewen huet eendeiteg ofgeholl, 
quitte datt 600 Awunner méi do sinn.
An ee vun de Facteuren ass och deen, datt d’Primär-
schoul verschwonnen ass. Si ass elo an der 
Zentralschoul zu Eech, déi ganz flott ass, ganz 
schéin ass, et ass méi praktesch, dat ze hunn, mee 
de Problem ass: Esou kleng Quartieren, wa se net 
grad en Zentrum hunn - a bei Dierfer ass et genau 
dat selwecht -, wou d’Leit zesummekommen, hir 
Kanner siche kommen an esou weider, sech kenne 
léieren … Bon, niewendrun ass eng Kierch, mee déi 
gëtt manner oft besicht wéi vläicht fréier. Mee voilà, 
Dir hutt kee richtegen Duerfkär, Quartierskär méi. An 
do muss ee sech wierklech d’Fro stellen, ob de Bau 
vu grousse Schoulen, déi vläicht méi praktesch sinn, 
ob dat wierklech och eng gutt Iddi ass, op jidde Fall 
fir d’Liewe vun de Quartieren. Ech erënnere mech, 
mir hate fréier ëmmer, an den 80er-, 90er-Joren, wéi 
nëmmen 800 Awunner an der Millebaach waren, dat 
bekannt „Wuerzelschwanzfest“ - wat normalerweis 
jidderengem misst bekannt sinn -, dat war ganz flott. 
Dat gëtt et elo awer net méi, obwuel mer zu 600 méi 
sinn.
An dann eng aner Saach: d’Sécherheet. Dat gouf 
och genannt. Also ech fannen d’Musel och ganz 
schéin, déi Géigend. Ech ginn och heiansdo dohin-
ner, ech war och schonn oft zu Gréiwemaacher an 
op anere Plazen. Et ass eng wonnerschéi Géigend. 
An et gëtt eng Saach, also e gemeinsame Punkt, 
e Gefill, wat ech verspieren op der Musel, am Éislek, 
et ass awer och e Gefill, wat ech verspieren am Mi-
nett, sief et zu Esch, Déifferdeng, Diddeleng, oder 
och e Gefill, wat ech verspieren an der Stad, sief et 
an der Millebaach, Bouneweg, Uewerstad, Eech, 
Garer Quartier: Dat ass d’Gefill vun der Sécherheet.
Ech weess net, wouriwwer mer diskutéieren! Ech 
hunn elo den Här Gloden héieren: Bankautomater, 
déi explodéieren an esou weider … Jo, Bankiwwer-
fäll, dat gëtt et eeben. Mee da kritt ee jo wierklech 
Angscht, fir op Gréiwemaacher ze goen! An Dir 
misst elo ophalen, Är eege Géigend ...
(Brouhaha et hilarité)
Dir musst Är Géigend e bësse promouvéieren!

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Et war zu 
Wuermer, …

M. David Wagner (déi Lénk).- Ech komme mer vir, 
e bëssen ...
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M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- … Dir hutt 
net nogelauschtert!

M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass bal esou, wéi 
beim Stater Schäfferot: Wann s de deem no-
lauschters, dann hues de op eemol Angscht, an 
d’Stad ze goen!
(Brouhaha)
Ech wousst guer net, datt meng Stad esou geféier-
lech wier, bis d’Madamm Polfer an den Här Mosar 
mir et erkläert hunn, datt een all fënnef Minutten 
zermoult gëtt.
(Interruptions)
Ech mengen, et geet jo och drëms: „Sentiment“ de 
sécurité, nee! D’Securitéit ass wichteg; d’Gefill vu 
Sécherheet, dat verléiert een, wann ee permanent 
vun der Onsécherheet schwätzt. An ech wëll net be-
haapten, datt et zu Lëtzebuerg net ka geschéien, … 
an datt mer keng Problemer hunn um Niveau vun 
der Sécherheet. Mir hu Problemer wéi iwwerall, a 
gewëssene Géigende méi wéi an aneren. Mee wann 
een nëmme mengt, wann ee seet Polizeipatrullen, 
Polizisten, déi permanent dorëmmer patrulléieren, 
domat géif een dem Bierger d’Gefill vun der 
Sécherheet ginn … Schéin a gutt, mee wärenddeem 
maachen d’Polizisten aner Aarbechten net, wéi 
Enquête-Aarbecht an esou weider. Well et ass net, 
wéi wa se näischt géife maachen, si schaffe 
meeschtens ganz gutt. An eng Enquête ass eeben e 
bësse méi schwéier, eng richteg Enquête an engem 
État de droit ass e bësse méi schwéier wéi eng Mis-
sioun vum Batman an de Filmer.
Dat heescht, mir mussen derfir suergen, datt 
souwuel kleng Quartieren wéi och Dierfer, ländlech 
Géigenden ëffentlech Servicer hunn, datt Liewen do 
ass, datt Wunnraum do ass, datt keng Gettoiséierung 
do entsteet, datt ëffentlech Transportmëttelen do 
sinn, fir datt d’Leit sech och kënnen hin- an 
hierbeweegen, datt et flott Géigende sinn. An dann 
hu mer eendeiteg manner e Gefill vun Onsécherheet, 
dat ee ka kréien an enger Géigend, déi ab 18.00 Auer 
wierklech doueg ass a wou näischt méi leeft. Wéi de 
Ban de Gasperich, zum Beispill: Gitt no 18.00 Auer 
dohinner, et ass dout - et ass ellen, dovun ofgesinn, 
mee et ass dout! An da kann ee vläicht souguer 
Angscht kréien, ouni Grond.
Bon voilà, esou vill zur Angscht an zur Sécherheet 
op deene Plazen.
Ech hunn e bëssen iwwerzunn. Ech wollt dann awer 
och nach ganz séier Merci soen, Här President. Och 
wann de President vun der Chamber noutgedron-
gen der Majoritéit ugehéiert, hat ech ni den 
Androck, als Oppositiounsdeputéierten dorënner ze 
leiden. Dir waart e gudde President an e ganz faire 
President.
Merci och dem Generalsekretär, der ganzer parla-
mentarescher Administratioun, déi eng phenomenal 
Aarbecht mécht, zemools elo an der Covidzäit. 
Gutt, datt mer der och nei agestallt hunn.
Merci och eise véier Mataarbechter an der Frak-
tioun: dem Lynn Wies, dem Steve Biver, dem Marc 
Keup, dem Maurice Magar, déi eng phenomenal 
Aarbecht geleescht hunn.
A merci Iech all, eis ausgehalen ze hunn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.
(Applaudissements)
An als leschte Riedner vun dëser Debatt ass den 
honorabelen Här Marc Goergen agedroen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Léon Gloden fir d’Ufro vun 
dëser Diskussioun. Bei dëser Interpellatioun haut 
muss ech soen, dass mer a kuerzer Zäit sollen iwwer 
eng Villzuel vun Theemen debattéieren, wou et 
vläicht besser gewiescht wär, déi puer eenzel Aspek-
ter an e puer Interpellatiounen opzedeelen. Ech 
wäert a mengen zéng Minutte Riedezäit net op alles 
kënnen agoen, mee mech op e puer Punkte konzen-
tréieren.
Eng Remark am Viraus hunn ech och zu dëser Inter-
pellatioun: Mir sollten eis Planung net op d’Covid-
19-Pandemie beschränken! Mir dierfen net vergies-
sen, dass dat heiten eng speziell an eng eenzegaar-
teg Situatioun ass. Mir kënnen net eis ganz Zukunft 
esou plangen, als wär fir ëmmer Pandemie, als géif 
dës Situatioun fir ëmmer weidergoen. Nach ëmmer 
gi Grondrechter beschnidden an dat kënne mer net 
als Normalitéit hinhuelen. Dofir wäert och dës Pan-
demie eng Kéier endegen.
Natierlech musse mer déi gutt Saachen aus där 
Liewensphas mathuelen, virun allem den Teletravail, 
dee schonn ugeschwat gouf an op deen ech och 
nach ze schwätze kommen.
Ugefaange mat de Basisservicer am ländleche 
Raum: Hei musse mer kloer Ënnerscheedunge maa-
chen tëscht liewenswichtege Servicer an deene 
Servicer, déi et net sinn. Bei liewenswichtege Servi-
cer muss de Staat egal wéi derfir suergen, dass se 
am ganze Land disponibel sinn.

Wa mer vu liewenswichteg schwätzen, da si mer 
bei der Medezinn, den Apdikten an dem 
Rettungswiesen. Hei sti mir Piraten ganz kloer fir 
eng Dezentraliséierung vun de medezinnesche Ser-
vicer. Besser ass et, eng Auswiel vu Basisservicer 
ze maachen an dann ze garantéieren, dass all Per-
soun am Ëmkrees vu maximal 15 Minutte Fuerzäit 
op dës Servicer zréckgräife kann, an da méi spezia-
liséiert Servicer op een Haaptsite ze setzen.
Fir aner Servicer, wéi zum Beispill e Supermarché 
oder eng Epicerie, wou d’Leit hiert Iesse kafe kën-
nen, gëllt fir eis: Déi si wichteg, mee hei mussen de 
Staat an d’Gemengen net selwer direkt investéie-
ren, mee éischter kucken, dass d’Zon attraktiv 
genuch ass, dass kleng Geschäfter sech néier-
loosse kënnen an de Quartieren. 
Duerno kommen dann d’Servicer, déi net iwwer-
liewenswichteg sinn, mee d’Liewensqualitéit vun de 
Leit awer immens erhéijen. Dat sinn: Banken, d’Post, 
Kleederbutteker, kleng Commercen - also Plazen, déi 
d’Leit an hirem Alldag brauchen. Hei kéint een an ei-
sen Aen higoen an eng Richtlinn opstellen, dass all 
Stot am Ëmkrees vun x Minutten Ureeszäit mindes-
tens een esou ee Service de base muss ugebuede 
kréien an dass do, wou et net de Fall ass, d’Gemeng 
derfir suerge kann, dass do eng Initiativ derbäikënnt, 
falls néideg, andeems se selwer verlount, soulaang 
se domadder net an de fräie Maart agräift.
Wien erënnert sech net u fréier, wéi bal all Quartier 
oder Duerf seng Epicerie hat an een direkt niewen-
drun nach e Kaffi drénke konnt? Ma genee dat feelt 
hautzudaags. Mir brauche Plazen, wou d’Leit sech 
erëm tummele kënnen, wou d’Duerf zesummekënnt. 
Et brauch een nëmmen an anere Länner ze kucken, 
wéi a Frankräich, wou d’Leit an den Dierfer nach rich-
teg zesummekommen.
Wien Teletravail seet, seet och manner Trafick op 
eise Stroossen. Wat gutt fir de Verkéier an d’Ëmwelt 
ass, ass awer net onbedéngt gutt fir de lokale 
Konsum. Ee Frontalier gëtt an der Moyenne 40 Euro 
pro Dag hei am Land aus: 25 Euro am Horeca-
Beräich a 15 an de Geschäfter - dat rechent de Wirt-
schafts- a Sozialrot. Op där anerer Säit bleiwen awer 
net nëmmen d’Frontalieren doheem, mee och 
d’Awunner hei am Land. Dat fërdert dann d’Ausgaben 
op der Plaz a fërdert déi lokal Ekonomie.
Et geet awer net duer, dass an Zukunft just méi aus-
serhalb vun der Stad konsuméiert gëtt. Wa mer vu 
lokalem an nohaltegem Konsum schwätzen, da 
schwätze mer vun engem Konsum, deen d’Ëmwelt 
schount an eise Planéit a seng Ressourcë respek-
téiert. Wat bréngt et eisem Planéit an och eisem 
ländleche Raum, wa mer Geschäfter unzéien, déi 
schlecht fir d’Natur an d’Ëmwelt sinn, an de bëllege 
Bifdeck elo am Duerf verkaf gëtt amplaz an der 
Stad? Mir musse wëssen, wat mer wëllen: Méi Wirt-
schaft a kënschtleche Wuesstum oder méi nohalteg 
a besser Verdeelung hei am Land? Den Teletravail 
steet hei kloer fir méi Nohaltegkeet a manner Res-
sourcen. E verbessert global gesinn d’Liewensquali-
téit vun all de Bedeelegten.
Dann nach e klenge Kommentar zum ëffentlechen 
Transport hei am Land. Jo, de Bussystem gëtt kom-
plett reforméiert. Datt esou eng Reform net ouni 
Reiwereien ofleeft, ass kloer. Datt net all Gemeng an 
all Duerf eng Verbesserung kréie kann, ass wuel och 
net ze vermeiden. Esou Reforme mussen awer 
anstänneg erkläert ginn, heiansdo bis an dee lesch-
ten Detail, wa sech Leit zu Recht opreegen, zum 
Beispill am Südoste vum Land, datt op eemol kee 
Bus méi kënnt oder manner oder net méi dee 
selwechten. Och dat ass e Problem, wou muss noge-
lauschtert ginn.
Dann nach e Wuert zur Groussregioun. D’Kris huet 
eis op en Neits eis Ofhängegkeet vun der Grouss-
regioun gewisen, ganz besonnesch am Gesond-
heetssecteur. Mir woussten dat zwar scho virdrun, 
mee mir hunn d’Gewunnecht, esou onangeneem In-
formatioune chronesch ze ënnerschätzen. Kann 
d’Groussregioun eppes fir de ländleche Raum maa-
chen? Eis Äntwert ass: Nee! Ganz einfach, well se 
am Moment guer keng Méiglechkeeten dozou huet! 
Et gëtt eng Hellewull Strukturen, mee wann et ëm 
Wirtschaftsentwécklung, Raumplanung, schwiereg 
Dossiere geet, si se net méi do, well de politesche 
Wëllen net do ass, fir méi enk zesummenzeschaf-
fen. An deenen Dossieren decidéiert all national 
Regierung léiwer selwer.
Ofgesinn dovun, och wann eise ländleche Raum 
Defiziter opweist, geet et him nach ëmmer däitlech 
besser wéi eisen Nopeschregiounen. Wann Der et 
net gleeft, fuert einfach eng Kéier iwwert d’Grenz. A 
wa mer schonn derbäi sinn, wëll ech och nach 
bäifügen, dass och Gemenge kënnen aktiv d’Koope-
ratioun an der Groussregioun selwer ureegen. Grad 
d’Kolleege vun der CSV kéinten déi interregional 
Zesummenaarbecht mat den Nopeschgemenge vi-
rundreiwen, well ëmmerhi sinn et néng Grenzgemen-
gen, déi an der Hand vun enger CSV-Majoritéit sinn.
(Interruption)
Trotz allem, d’Theema, wéi d’Groussregioun wei-
derentwéckelt sollt ginn, verdéngt eng vill méi wäit 
ausgeluechten a komplett Debatt a sprengt de 
Kader vun haut.

Zum Schluss wollt ech awer och nach soen, dass 
mir Piraten ganz kloer dofir stinn, dass den Internet 
e Grondrecht ass an deementspriechend och an de 
ländleche Géigenden endlech schnellen Internet 
soll verfügbar sinn. Ech weess, dat ass heiansdo 
ganz informatesch, wa mir soen, et muss een och 
eng gewësse Geschwindegkeet an Zouverlässeg-
keet hunn, wat leider net an all de Regiounen hei 
am Land ass a wat dann déi Regiounen och deem-
entspriechend zréckhält.
Ech wëll awer och nach eng Kéier ganz kuerz op déi 
Erklärunge vun der honorabeler Madamm Chantal 
Gary agoen, well ech hunn déi gutt fonnt. Also ech 
muss soen, déi kleng Geschicht mat Indien, déi 
huet mer ganz gutt gefall. An et ass och meng Mee-
nung, dass mer heiansdo zu Lëtzebuerg d’Tendenz 
hunn, op ganz héijem Niveau ze meckeren. A virun 
allem dat Beispill mat den Impfzenteren, wat 
d’Madamm Gary ginn huet, ass ganz korrekt. Ech 
hat deemools och net verstanen, firwat d’DP sech 
opgereegt huet. Hei am Land kritt jidderee gratis 
eng Impfung, an d’DP huet sech opgereegt, dass 
een eng Kéier muss bis op Munneref fueren! Dat 
war fir mech och onverständlech an duerfir ginn 
ech der Madamm Gary an deem Punkt och zu hon-
nert Prozent Recht.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert. Déi zoustänneg Minis-
tesch fir d’Groussregioun, d’Madamm Corinne Ca-
hen.
Prises de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre à la Grande Ré-
gion.- Villmools merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, mir hunn decidéiert, eis hei vun der Re-
gierung zu dräi opzedeelen, fir Äntwerten ze liwwe-
ren op Froen, déi gestallt gi sinn, oder op Remarken, 
déi gemaach gi sinn. Et war gefrot gi vun der CSV, 
dass ech sollt derbäi si fir de Volet Groussregioun. 
Ech stelle fest, dass awer just hei bemängelt ginn 
ass, dass ech net genuch op Facebook kommuni-
kéieren, wat ech an der Groussregioun maachen. 
Abee, ech kann Iech soen: D’Groussregioun muss 
net aktivéiert ginn, well d’Groussregioun, déi war 
nach ni esou aktiv ewéi am Moment. All Dag schwät-
zen ech mat menge Partner an der Groussregioun. 
Mir hunn immens vill Reuniounen, Videokonferenze 
maachen dat och méiglech.
An da géif ech awer direkt gären drop opmierksam 
maachen, och par rapport zu der Motioun: Ob 
d’Grenzen op oder zou sinn, gëtt net decidéiert an 
der Groussregioun, dat gëtt schonn an den 
Haaptstied decidéiert! A mir hunn d’ganz Pandemie 
duerch zesummen an der Groussregioun mat all de 
Partner, mam Tobias Hans, mam Malu Dreyer, mat 
hire Staatssekretären, hire Ministeren, zesummen 
och mam Grand Est, mam Jean Rottner, mam Oliver 
Paasch, mat all eise Partner an der Groussregioun 
permanent gekuckt, an den Haaptstied ze interve-
néieren, fir dass d’Grenzen net sollten zougemaach 
ginn.
An ech maachen dat och direkt fest un engem kon-
kreete Beispill: dass mer probéiert hunn, dass Lëtze-
buerg net als Virusvariantegebitt géif klasséiert ginn, 
nodeems de Grand Est sou klasséiert ginn ass vun 
Däitschland. Well dat hätt nach ganz vill Schwiereg-
keeten un de Grenze mat sech bruecht an Dir wësst 
dat och. Dofir ass et nëmmen normal, dass den Euro-
paminister an de Staatsminister natierlech zu Berlin, 
Paräis a Bréissel intervenéieren an dass mir an der 
Groussregioun eis Kolleegen an de respektive Regie-
rungen encouragéieren an hinnen ëmmer nees erk-
lären, wéi mir hei zu Lëtzebuerg liewen. An ech 
mengen, grad do ass et och wichteg, dass eng CSV 
och do hir Kontakter zu Berlin spille léisst, fir hinnen 
ze erklären, fir dem Angela Merkel an anere Leit zu 
Berlin ze erklären, wéi mir hei liewen a wéi wichteg et 
ass, dass d’Grenzen hei am Land opbleiwen!

Une voix.- Très bien!
Mme Corinne Cahen, Ministre à la Grande Ré-

gion.- Mir hunn, wéi gesot, an dëser Kris eis Rela-
tiounen an Zesummenaarbecht ganz, ganz kloer 
verstäerkt. Op politeschem Niveau gouf et ganz 
kloer eng Intensivéierung vun de Kontakter. 
Zesummen hu mer no Léisunge gesicht. Et gouf och 
eng ganz grouss Solidaritéit, muss ech soen, an et 
hu sech och wierklech Frëndschaften entwéckelt, net 
nëmmen op politeschem Plang.
D’Autoritéiten aus der Groussregioun hunn an der 
Zäit vun der Pandemie esou enk zesummegeschafft 
wéi nach ni virdrun. Souwuel déi vergaange saarlän-
nesch Presidence vun der Groussregioun wéi och déi 
aktuell Presidence vum Grand Est hu vill digital Reu-
niounen op politeschem Plang organiséiert, mee 
net nëmmen op politeschem Plang, och op wëssen-
schaftlechem an op techneschem Niveau.
Am Mëttelpunkt vun de politeschen Diskussiounen 
ass et ëmmer ëm zwee Punkte gaangen, déi fir 
Lëtzebuerg essentiel sinn: déi sanitär Zesummen-
aarbecht an d’Situatioun op de Grenzen. D’Lëtze-

buerger Regierung huet dobäi ëmmer klipp a kloer 
drop higewisen, datt d’Recht op d’Libre circulation 
fest an den EU-Traitéen an an der Charta vun de 
Grondrechter verankert ass.
D’Pandemie huet de Leit zu Lëtzebuerg an och an 
der Groussregioun bewosst gemaach, wéi wichteg 
oppen europäesch Bannegrenze si fir d’Ekonomie, fir 
d’Sozialliewen, fir d’Kultur, fir d’Fräizäitgestaltung, 
mee awer och fir d’Gesondheet.
Zu Schenge virum Schlass steet a grousse Busch-
tawen: „#schengenisalive“. Jo, Schengen is alive! An 
dat wäert och esou bleiwen. Och d’Groussregioun 
ass méi wéi jee alive an et geet hir ganz gutt.
Och wann déi sanitär Kris vill Efforten an Energie 
bei den eenzelne Regiounen an der Groussregioun 
mobiliséiert huet, hu mer gläichzäiteg awer eis 
Kooperatioun an aneren Domäner verdéift. Dat ass 
virun allem de Fall an der territorialer Entwécklung, 
wou eng wichteg Strategie ausgeschafft gouf. Dës 
sougenannt Stratégie opérationnelle transfronta-
lière pour la Grande Région gouf um leschte Som-
met vun der Groussregioun am Januar 2021 adop-
téiert. Déi 35 Projeten, déi zréckbehale goufen, be-
faasse sech mat esou ganz ënnerschiddlechen 
Domäner wéi zum Beispill Mobilitéit, Formatioun, 
Holzindustrie, Kreeslafwirtschaft oder nach Waas-
serverwaltung. Zil ass et, eebe grad zesumme mat 
onsen Nopeschregiounen e Schéma de développe-
ment territorial fir d’Groussregioun auszeschaffen 
an eng nohalteg Strategie fir d’Zukunft ze hunn.
De Sommet vun den Exekutive vun der Grouss-
regioun ass sech der Wichtegkeet vun der Ruralitéit 
bewosst. D’Lëtzebuerger Regierung schafft mat 
hire Partner aus der Groussregioun un enger Charta 
fir de ländleche Raum, well d’Ruralitéit eis eebe 
wichteg ass. Dorëms geet et haut an ech wëll dat 
elo mol fir d’éischt hei aus enger groussregionaler 
Perspektiv beliichten. Konklusiounen an Erkennt-
nisser aus der Coronakris wäerten och an déi 
Charta erafléissen. De ländleche Raum huet eng 
zentral Funktioun bei der raimlecher Entwécklung 
vun eisem Land an och vun der Groussregioun.
Bei eis zu Lëtzebuerg, an och an der Groussregioun, 
liewen d’Mënschen haaptsächlech an Dierfer an a 
klenge Stied. D’Agrikultur spillt am ländleche Raum 
eng ganz essentiel Roll, wéi zum Beispill bei der 
nohalteger, ëmweltgerechter Produktioun vu 
Liewensmëttel an der Preservatioun vun Natur- a 
Kulturregiounen. D’Leader-Regiounen, déi Der 
kennt, d’Miselerland op Lëtzebuerger Säit a Mosel-
franken op däitscher Säit, hunn déi éischt gemein-
sam transnational Leader-Entwécklungsstrategie 
an Europa ausgeschafft a setze se bis 2022 ëm. 
D’Aarbechte fir déi nei Strategie 2023-2027 fänken 
dëst Joer un.
Am ländleche Raum gëtt et vill Kleng- a Mëttelbetri-
ber, am Handwierk, am Horeca-Beräich, am Com-
merce. Hei ass vill Plaz fir Kreativitéit an Innova-
tioun. An dat hu mer hei de Mëtten och schonn e 
puermol héieren. De ländleche Raum ass domat ee 
ganz wichtegen Deel vun enger erfollegräicher an 
integréierter Ekonomie. Mat senge villen Natur- a 
Kulturlandschafte spillt den Tourismus hei eng be-
deitend Roll; de Lex Delles wäert sécherlech hei 
nach eemol drop agoen.
Mee de ländleche Raum ass virun allem eng Plaz, 
wou d’Leit wunnen a wou d’Leit liewen. Et gëtt hei e 
gutt Matenee vun de Mënschen, an dat iwwert déi 
europäesch Bannegrenzen eraus. D’Liewensquali-
téit am ländleche Raum ass einfach gutt. D’Covid-
19-Pandemie huet d’Resilienzpotenzial vun de 
lokale Strukturen am ländleche Raum däitlech 
gemaach, an Dir hutt dat jo och ervirgestrach.
Natierlech stelle sech och fir de ländleche Raum vill 
Defien. Wéinst dem Strukturwandel gëtt et net ëm-
mer genuch Aarbechtsplazen a gutt forméiert Leit. 
Déi ëffentlech Ariichtungen, wéi d’Post, d’Banken, 
d’Schoulen, et huet sech alles verännert. Vill jonk 
Leit si fortgaangen. D’Familljen- an d’Sozial-
strukture sinn haut aneschters wéi virun zwanzeg 
Joer. A mam Wandel gëtt et awer och Potenzialer a 
Chancen.
An der Charta vun der Groussregioun gi follgend 
Strategien definéiert: eng integréiert Entwécklung 
zesumme mat de Stied, Kreeslafwirtschaft, lokal 
Wirtschaft, ëmweltgerecht Landwirtschaft, eng quali-
tativ Buedempolitik, Verbesserung vun der Energieef-
fizienz, Notze vun der Digitaliséierung am Hibléck op 
d’Standuertofhängegkeet, Mobilitéit a Flexibilitéit 
vun Daten, Gidder an Aarbechtsplazen.
D’Digitaliséierung kann nei Innovatiouns-, Wirt-
schafts- an Aarbechtsplazimpulser erméiglechen. 
D’Digitaliséierung kann och nei flexibel Infrastruktur-, 
Versuergungs- a Mobilitéitskonzepter erméiglechen. 
Sozial Duerfentwécklungsimpulser sollen den 
Zesummenhalt vun de Leit am ländleche Raum 
stäerken. D’Kulturlandschafte sollen erhale blei-
wen. Déi ökologesch an naturschutzorientéiert 
Landwirtschaft soll gestäerkt ginn. Déi jonk Leit 
sollen duerch Bildung, duerch Formatioun an Inno-
vatioun encouragéiert ginn, am ländleche Raum ze 
bleiwen. D’Dierfer solle Plaze vu gudder Liewens-
qualitéit sinn.
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Dës Ziler sollte mer zesumme mat eisen direkten 
Noperen upaken: duerch Best-Practice-Projeten, 
den Austausch vu Konzepter, d’Stäerkung vun eisen 
Netzwierker, gemeinsam Manifestatiounen, Koope-
ratiounsprojeten, och Imagecampagnen an och In-
terventiounen op europäeschem Niveau. Europa 
wiisst eebe grad un de Grenzen zesummen. Wat mir 
méi enk mat eisen direkten Noperen zesumme-
schaffen, wat et besser ass fir d’Mënschen an eise 
Grenzgebidder an och am ländleche Raum.
Am Fong kann ee soen, dass Lëtzebuerg en een-
zegt Grenzgebitt ass. Eist natierlecht sougenannt 
„Hannerland“, dat ass Rheinland-Pfalz, Saarland, 
d’Lorraine, d’Wallonie. Dofir ass et och grad esou 
wichteg, dass mer oppe Grenzen hunn.
Ech brauch den Awunner vu Gréiwemaacher - hätt 
ech jo elo gäre gesot, well den Interpellant vun do 
ass, mee ech soen dann och elo Munneref a Réi-
mech, well déi zwee sech scho beschwéiert hunn, 
dass hir Gemengen net genannt gi sinn -, also ech 
brauch deenen Awunner sécherlech net ze soen, 
wéi dacks si privat iwwert d’Grenz fueren, iwwert 
d’Musel fueren. Mee och vill Däitscher kommen all 
Dag bei eis an d’Land. D’Entreprisë vum Po-
taschbierg zum Beispill fonctionéiere mat ganz ville 
Frontalieren aus Rheinland-Pfalz.
D’Frontalieren droe vill zum Wuelstand vun eisem 
Land bäi. Dat betrëfft net nëmmen de Wuelstand, 
deen um Boulevard Royal an an der Avenue Kennedy 
erschafft gëtt, mee och deen aus dem ländleche 
Raum. Mir hunn de Frontaliere vill ze verdanken. Déi 
sanitär Kris vum Covid-19 huet eis dat méi wéi jee 
bewosst gemaach.
E Wuert dann zur medezinnescher Versuergung am 
ländleche Raum. Mir wëssen, dass d’Land hei kleng 
ass. An ech mengen, d’Chantal Gary konnt et net 
besser soe wéi mam Beispill, wat et ginn huet, wat 
wierklech ganz touchant war, vun Indien. Mir liewen 
an engem klenge Land an et gëtt och nëmme wéi-
neg Distanzen. An der Kris hu mer derfir gesuergt, 
dass natierlech jiddwereen Accès kritt huet zu de 
Soinen, esou wéi dat am Alldag och de Fall ass. 
Mee natierlech si mat der Kris och nei Méiglechkee-
ten entwéckelt ginn. Ech denken do zum Beispill un 
d’Teleconsultatioun, déi am Ufank vun der Kris age-
fouert ginn ass an haut och nach besteet. Déi ass 
fir jiddwereen accessibel.
Doriwwer eraus kënnen d’Dokteschpraxissen zum 
Beispill Covidpatienten empfänken. D’Doktere wësse 
ganz gutt, wéi d’Geste-barrièren anzehale sinn. 
D’Centres de consultation Covid an der Stad an zu 
Esch hu gutt funktionéiert. Gëschter si se zouge-
maach ginn, well mer d’Chance hunn, dass d’Fallzue-
len elo erofginn.
Idem fir d’Impfstrukturen. Dat ass och scho gesot 
ginn. Si sinn iwwert d’ganzt Land verbreet, einfach 
accessibel fir jiddwereen. Muer geet nach en neien 
Impfzenter op an der Luxexpo um Kierchbierg, deen 
och ganz accessibel ass, notamment och fir déi Leit 
aus dem Osten, grad ewéi och Munneref an deen um 
Findel, deen och extreem accessibel ass fir d’Leit 
aus dem Osten.
Dat gesot, si mer eis an der Kris awer méi wéi jee 
bewosst ginn, dass mer an der Groussregioun ver-
stäerkt zesummeschaffe mussen. Dofir hu mer och 
schonn zesummen an der Groussregioun decidéiert, 
un engem Pandemieplang ze schaffen, fir eis besser 
op zukünfteg Krisen ze preparéieren. D’Virusvarian-
tegebitt, dass mer dat konnten ofwenden, hunn ech 
Iech gesot. An dat war dank all den Interventiounen, 
tous partis confondus, eeben zu Berlin, dass mer net 
als Virusvariantegebitt klasséiert gi sinn.
E Wuert zum Teletravail, deen och hei an der Interpel-
latioun elo zu Wuert koum, an dann och zum Trafic 
frontalier.
Den Teletravail huet natierlech e positiven Impakt op 
den Trafick - dat schéngt logesch ze sinn -, mee et 
däerf een dat awer am Fong geholl net iwwerschät-
zen. Ausserhalb vum Confinement, dat heescht 
wann net e „Bleif doheem“ ass, wéi dat d’lescht Joer 
de Fall war, dann ass et esou, dass ongeféier 50 % 
vun all den Aarbechtsplazen am Grand-Duché iwwer-
haapt emol susceptibel sinn, fir kënnen ze teletra-
vailléieren. Just 50 %. Déi aner si Beruffer, wou den 
Teletravail net méiglech ass.

M. André Bauler (DP).- Dat ass och eemol gutt 
gesot!

Mme Corinne Cahen, Ministre à la Grande Ré-
gion.- Wann alleguerten déi, déi teletravailléiere 
kéinten, eemol d’Woch teletravailléiere géifen, a 
wann dat op fënnef Deeg och richteg, wéi soll ech 
soen, „équitablement réparti“ wär, dat heescht, dass 
gradesou vill Leit méindes, dënschdes, mëttwochs, 
donneschdes a freides teletravailléiere géifen - wat 
am Moment net de Fall ass, well dee meeschten Te-
letravail gëtt méindes a freides gemaach, mee soe 
mer emol esou, wann et gutt verdeelt wär iwwert 
d’Woch -, dann hätte mer eng Reduktioun vum Tra-
fick vun 10 %. Dat ass schonn erstaunlech!
Dofir ass den Teletravail sécherlech eng Pist, fir 
weider ze creuséieren, an dat ass och sécherlech 
gutt fir d’„work-life balance“ an et ass och sécher-

lech flott, fir reegelméisseg vun doheem kënnen ze 
schaffen, mee et ass net d’Haaptléisung, fir den 
Trafick erofzekréien. Dofir musse mer natierlech 
och weiderhin an den ëffentlechen Transport inves-
téieren.
D’Compteuren um Stroossereseau weisen haut prak-
tesch déi selwecht Chargë wéi virun der Pandemie. 
Elo kann et natierlech sinn, dass engersäits Leit net 
ënnerwee sinn, déi deen een oder aneren Dag am Te-
letravail doheem sinn, mee anerersäits wësse mer 
awer och, dass méi Leit am Moment den Auto hue-
len, well se sech net trauen, mam ëffentlechen 
Transport ze fueren, aus Angscht, vläicht ugestach 
ze ginn an de Virus ze kréien.
En TNS-ILReS-Sondage vum September 2020 hat 
erausfonnt, dass eeben déi, déi am Moment den 
Auto huelen, awer normalerweis den ëffentlechen 
Transport benotzen, dass déi no der Pandemie awer 
wëlles hunn, nees op den ëffentlechen Transport 
iwwerzegoen.
Wéi gesot, den Teletravail ass keen Allheelmëttel, fir 
de Verkéiersproblem an de Spëtzestonnen ze léisen. 
Mee mir schaffen awer weider drun, dass eeben 
d’Leit och kënnen teletravailléieren. An ech kommen 
nach eng Kéier dorop zréck.
Just vläicht eng kleng Saach zur Digitalisatioun. Mir 
hu Gott sei Dank hei zu Lëtzebuerg net op d’Pande-
mie gewaart, fir dat digitaalt Zäitalter unzefänken. 
Dat ass ons och zeguttkomm. A mir sinn iwwerzeegt, 
dass déi digital Technologien - Teletravail - eis gehol-
lef hunn, eeben net nëmme resilient ze sinn, mee 
dass doduerch och konnte ganz vill Mënscheliewe 
gerett ginn. An der Lutte géint d’Pandemie hu vill Leit 
vill Efforte gemaach: an de Klinicken, an den Alters-
heemer, mee och am Homeoffice, wou sech vill Sala-
riéen hu musse ganz kuerzfristeg ëmstellen.
Nom éischte Schock vun der Gesondheetskris hu 
sech eis Bezéiungen an eis Zesummenaarbecht an 
der Groussregioun intensivéiert an och verdéift. Um 
politeschen Niveau konnte souwuel bilateral wéi och 
multilateral pragmatesch Léisunge fonnt ginn, zum 
Beispill bei der Teleaarbecht, wou et drëms gaangen 
ass, dass et net zu Changementer bei de Steieren 
oder bei der Sozialversécherungszougehéieregkeet 
géif kommen. Lëtzebuerg a seng Nopeschlänner 
hunn decidéiert, dass déi steierlech Reegelunge fir 
Teletravail bis den 30. Juni 2021 erhale bleiwen. Mat 
Däitschland gëtt et en Accord, dee leeft weider still-
schweigend vu Mount zu Mount - bis zum Widderruf 
eeben.
Lëtzebuerg, d’Belsch, Frankräich an Däitschland - an 
do schwätzen ech vun den Nationalstaaten an net 
vun der Groussregioun - hunn eeben och eng Ausna-
mereegelung am Kontext vun der Covid-19-Kris deci-
déiert, an där d’Deeg vum Teletravail bei der Bestëm-
mung vun de Frontalieren hire Sozialversécherung-
svirschrëften net consideréiert ginn. Dësen Accord 
ass wichteg, fir e Changement vun der Sozialver-
sécherungszougehéieregkeet ze verhënneren, wann 
déi 25 %-Schwell fir déi betraffe Salariéen iwwer-
schratt gëtt.
D’Verlängerung vun dësem Accord bis den 30. Juni 
dëst Joer ass e Gest vun der Solidaritéit tëschent de 
Partner. Virun dësem Accord war et schonns méi-
glech, méi Teletravail ze maachen, mee dëst hätt 
kënnen Auswierkungen op d’Steieren an d’Sozialver-
sécherung vum Frontalier hunn.
Teletravail ass an den Duebelbesteierungsofkom-
messe mat eisen Nopeschlänner net explizitt fest-
gehalen - iwwregens. Déi Schwellewäerter - dat sinn 
29 Deeg fir déi franséisch Grenzgänger, 24 fir déi 
belsch an 19 fir déi däitsch Grenzgänger - waren 
eigentlech net dofir geduecht. Déi ware geduecht 
fir den Detachement, dat heescht, wann zum Bei-
spill en Handwierksbetrib zu Lëtzebuerg e fran-
séische Resident astellt an en huet awer e Client a 
Frankräich. Déi Deeg waren am Fong dofir ge-
duecht, wivill Deeg deen Travailleur aus Frankräich 
dann däerf a Frankräich fir säi Lëtzebuerger Em-
ployeur schaffen.
De Finanzminister féiert am Moment Gespréicher 
mat sengen Homologen zu dësem Theema. Lëtze-
buerg wëllt zesumme mat sengen dräi Nopeschlän-
ner den Teletravail fir Awunner a Frontalieren eebe 
verbesseren. Et ass awer wichteg ze wëssen, dass 
den Teletravail net nëmmen eng Fro vun der Bestei-
erung ass, mee och vu Sozialversécherung - dat 
hunn ech grad gesot -, an och eng Fro vun Aar-
bechtsrecht a vun Dateschutz.
Ideal wier et, homogeen an der Groussregioun déi 
nämmlecht Unzuel vun autoriséierten Deeg fir den 
Teletravail ze hunn. Mee dat ass keng Prerogativ 
vum Sommet vun der Groussregioun. Dat muss mat 
der franséischer, der däitscher an der belscher 
Haaptstad verhandelt ginn.
Net ze vergiessen natierlech, dass ons Nopeschlän-
ner och nach aner Nopeschlänner hunn, nach aner 
Grenzen. An déi hätten natierlech och gären eng 
gewësse Kohärenz mat hiren aneren Nopeschlänner. 
Dofir ass dat vun der Harmoniséierung eng éischter 
komplex Saach.
De grenziwwerschreidenden Teletravail ass net déi 
eenzeg Léisung, mee en ass eng vun de Léisungen. 

An Zukunft wäert sécherlech méi Teletravail 
gemaach ginn, soudass och méi Leit sech wäerten 
am ländleche Raum daagsiwwer ophalen. Dat huet 
nämlech och Virdeeler bei der Mobilitéit, fir d’Ëmwelt 
natierlech, fir d’„work-life balance“, hunn ech scho 
gesot. Awer et huet och Nodeeler: d’Ofkoppele vun 
de Salariéen oder sozial Isolatioun. An do, mengen 
ech, ass och eng Responsabilitéit, och vun de Poli-
tiker am ländleche Raum.

M. André Bauler (DP).- Et kënnt op de Mix un.
Mme Corinne Cahen, Ministre à la Grande Ré-

gion.- Mir mussen als politesch Responsabel dru 
schaffen, dass d’Avantagë priméiere par rapport zu 
den Desavantagen. Dat sollte mer all zesumme maa-
chen. Mir brauchen eebe pragmatesch Léisunge fir 
den Teletravail.
Ganz um Schluss, Här President, vu menger Inter-
ventioun géif ech awer gären op dee leschte Punkt 
vun der Motioun agoen, well ech muss awer e bësse 
grinsen. Ech sinn och bereet, méi dacks op Face-
book ze schreiwen, wann ech mat engem aus der 
Groussregioun telefonéieren oder esou. Ech kann 
dat gäre maachen, wann dat Iech arrangéiert. Dat 
kann ech gäre maachen. Dat war awer net esou a 
mengen Us et coutumes bis elo. Dat hunn ech net 
gemaach. Dat ass éischter rekreativ, wat ech op de 
Social Media maachen, an net meng politesch 
Agenda.
Mee wann ech liesen: « à relancer le projet politique 
de la Grande Région à travers des actions concrètes 
et visibles dans l’intérêt de la population à l’image du 
Benelux. » ... Ech hunn Iech elo lauter konkreet 
Aktioune ginn, déi mer maachen, dagdeeglech! All 
Woch gesi mer ons mindestens eng Kéier iwwer Vi-
deokonferenz.
An dat huet vläicht déi Pandemie och Guddes 
bruecht: Mir kënnen ons elo méi dacks gesinn, well 
mer ons net méi brauchen ze deplacéieren, mee mir 
gesinn ons iwwer Videokonferenz. Dat wäerte mer 
sécherlech och esou bäibehalen. Dat ass och gutt a 
richteg. An d’„actions concrètes“, déi existéieren. 
Ech hunn Iech se alleguerten elo en long, en large et 
en travers opgezielt. An dofir, mengen ech, ass dat 
dote wierklech superfetatoire fir unzehuelen.
Villmools merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Cahen. An de Relais fir d’Regierung 
iwwerhëlt elo de Mëttelstands- an Tourismusmi-
nister Lex Delles.

M. André Bauler (DP).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Här Delles, Dir hutt 

d’Wuert.
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

Merci villmools, Här President. Ech mengen, bei dë-
ser Interpellatioun - loosst mech och villmools 
Merci soen, dass den Här Gloden dës ugefrot huet, 
an och merci alleguerten de Virriedner - gesäit een, 
a besonnesch och doraus, wéi heiriwwer geschwat 
ginn ass, dass déi hallef Regierung invitéiert war, de 
Mëtteg heihinnerzekommen, well et esou vill Theeme 
gëtt. Dofir mengen ech, gëtt et e bëssen enk och mat 
der Zäit. Mee et ass eeben eng Panoplie vun Thee-
men, déi ugeschwat gi sinn, net nëmmen déi vun 
deenen dräi Ministeren, déi haut de Mëtten hei sinn.
Loosst mech just fir unzefänke soen, dass et natier-
lech - och wann d’Demande vum Här Gloden komm 
ass, fir déi Interpellatioun haut de Mëtten hei ze 
hunn - awer och nach aner Gemengen an aner schéi 
Plazen an der Muselregioun gëtt wéi Gréiwemaa-
cher.
(Interruption)
Et gëtt och nach aner ganz schéin Dierfer a 
Gemengen am ganze Land. Ech wëll elo net iwwer 
Tandel, Ierpeldeng, Iechternach oder anerer schwät-
zen.
(Interruptions diverses)
Et gëtt natierlech och Fréiseng, Beetebuerg an nach 
ganz vill aner ganz schéi Plazen.

M. André Bauler (DP).- Wat fir een Ierpeldeng 
mengt Der, Här Delles?

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Ech héieren, hei huet jiddwereen eng aner Meenung 
vun deem, wat de ländleche Raum ass. Dat ass jo 
och ganz gutt. Do gesäit een also, dass och jidd-
weree sech hei ugesprach fillt an dass et wichteg 
ass, dass mer och ëmmer erëm den Developpe-
ment hei vum ländleche Raum am Kapp hunn.
Dat Eenzegt, wat ech awer ganz anescht gesinn, 
wéi den Här Gloden dat gemaach huet: Ech gesinn, 
au moins emol zu Maacher an an der ganzer Re-
gioun, net reegelméisseg, dass Bancomaten explo-
déieren, an net reegelméisseg, dass Leit iwwerfall 
ginn.
(Hilarité)
Dat gesinn ech net! Mir kënnen awer vläicht eng 
Kéier dann zesummen dohinnergoen, fir dat ze 
gesinn. Ech mengen, dat si Saachen, déi net esou 
oft virkommen.

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Ären No-
follger zu Mondorf ass enger anerer Meenung, Här 
Minister.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Ech hunn Iech net verstanen.

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Ären No-
follger zu Mondorf ass enger anerer Meenung. Dee 
kämpft, datt d’Police dobleift.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Mir schwätzen hei net iwwer Gemengepolitik. Ech 
mengen, mir schwätzen hei op nationalem Niveau, 
iwwert den Developpement, net vu Maacher, mee 
vum ländleche Raum en général. Kommt, mir kom-
men dorobber erëm zréck!
Dir hutt grad gesot - et war am Mäerz d’lescht Joer -: 
„De klenge Leo ass nach ni esou vill ...“. Ma eebe 
grad! Et huet ee jo gesinn ... A mir setze jo hei déi 
ganz Interpellatioun am Fong an de Volet vum 
Corona. Majo eeben: De klenge Leo ass nach ni esou 
vill gewandert wéi dann dëst Joer, ass nach ni esou 
vill an d’touristesch Infrastrukturen zu Lëtzebuerg 
gaangen. Plus 49 % vun de Residenten a Frontalieren 
an den touristeschen Infrastrukturen hei zu Lëtze-
buerg: sief et Campingen, Gîten, Hotellen oder awer 
och natierlech all aner touristesch Infrastrukturen.
Et gesäit een also, dass de „Vëlosummer“, „Lëtze-
buerg, dat ass Vakanz“ an all aner Campagnen, sief 
et de MoveWeCarry oder aner Saachen och, e ganz 
grousse Succès hate wärend där ganzer Pandemie, 
dass dovu profitéiert ginn ass. An eebe grad elo 
gesi mer: Dëst Joer bei den Zuele wäerte mer ge-
sinn, wat d’Repercussiounen och op d’Joer 2021 
sinn, och grad am ländleche Raum.
Well, an ech hunn et hei schonn op dëser Plaz gesot: 
Wann een an normale Joren, 2018, 2019, dovu 
schwätzt, dass mer e Problem hunn an der Hotellerie 
am ländleche Raum, well natierlech och d’Besetzung 
vun den Hotelscapacitéiten an der Stad a ron-
derëm ... An ech schwätzen hei dovun - ech mengen, 
ee vun de Virriedner hat et gesot -, dass fir d’Stad 
Lëtzebuerg, mat der Hotelscapacitéit, déi do ass, et 
normalerweis esou ass, dass an der Stad eng ganz 
grouss Occupatioun ass, an am ländleche Raum eng 
vill méi kleng. Majo, 2020 huet ee gesinn, dass et 
ëmgedréit war: ganz vill Occupatioun vun der Hotel-
lerie am ländleche Raum a grad vill manner an der 
Stad Lëtzebuerg a ronderëm!
Da komme mer och direkt heibäi - ech schwätze 
parallell zur Motioun an awer och zu deem, wat den 
Här Gloden a senger Interpellatioun gesot huet -: De 
Staat soll Infrastrukture kafen a se dann zu engem 
méi bëllege Präis verlounen. Dat gesinn ech defini-
tiv net esou!
Et ka jo net sinn, dass mer op enger Plaz en Hotel 
hunn, dee fonctionéiert, an niewendrun en aneren 
Hotel, deen also zu ganz anere Präisser ka fonc-
tionéieren, well en eeben net e Loyer ze bezuelen 
huet, well en net selwer investéiert huet, well e keng 
Scholden huet, dass en da kann do seng Zëmmer-
präisser zu engem anere Präis verlounen, wéi et ass.
Ass dat eng reell Demande? Ech froe mech et. Well 
mir hate grad déi Diskussiounen nach. Ech gesinn, 
den Här Gloden seet sécherlech da Jo. Well déi do-
ten Diskussioun ass nämlech gefouert gi wärend der 
Pandemie, dass gesot ginn ass: „Mee et ass eng 
Concurrence déloyale, wann eng Gemeng e Com-
merce huet, wou se da wärend deene Méint, wou eng 
Fermeture war, de Loyer erléisst, an awer am Private 
gouf verlount niewendrun, wou de Loyer net erlooss 
ginn ass.
Dat heescht: Ass dat do eng reell Demande? Ech 
mengen, dass een dat dote méi wäit soll kucke wéi 
nëmmen de Punkt vun: Mir kafen eng Infrastruktur 
an da verloune mer et zu engem Präis, deen et net 
ass.
Dann ass an der Motioun och nach driwwer ge-
schwat gi fir ze investéieren: « [...] soutenir finan-
cièrement les communes dans le cadre des frais 
d’exploitation [...] ». Ma dat gëtt gemaach beim Stau-
séi! Dat gëtt gemaach, well eebe grad do wéinst de 
Covidmesurë streng Mesurë sinn. Et ass och grad 
doru gebonnen, fir kënnen e Finanzement ze maa-
chen, fir eng Security, fir den Ticketing, esou wéi dat 
2020 war, dat och 2021 ze maachen, well et sanitär 
Restriktioune gëtt. Ech mengen, et ass jo och esou, 
wéi d’Interpellatioun de Mëtten hei ugefrot ginn ass: 
am Kader vum Covid. Also och do: Dat ass gemaach 
ginn, fir eeben och eng gewësse Surveillance kënnen 
ze hunn.
Dann ass natierlech och deen anere Volet: Fester 
konnte wärend där ganzer Zäit net stattfannen. 
Mee et gëtt awer elo ëmmer méi Concept-sanitai-
ren, déi vun der Santé accordéiert ginn, fir dass mer 
och do erëm am ländleche Raum erëm déi Fester 
hunn. Ech muss soen, dat vum Här Wagner hunn 
ech net kannt, well ech selwer net aus där Géigend 
sinn. Ech sinn awer gespaant. E wäert mer sécher 
eng Kéier erklären, wat dat da genau ass. Ech sinn 
dann ee vun deenen, déi dat net kannt hunn.
Et gëtt awer anerer, déi e Concept sanitaire hunn, 
zum Beispill de „Wine Taste Enjoy“, deen den 
nächste Weekend op der Musel ass, wou och do mat 
de Wënzer zesummen ... An d’Madamm Gary huet 
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iwwert de Wäibau geschwat. Ma do ginn déi éischt 
Saachen erëm un, genausou wéi Der et och gesot 
hutt, a wou déi Saachen erëm kënne fonctionéieren 
ënnert deene verschiddene Mesure-sanitairen, déi et 
ze huele gëtt.
Dann hutt Der iwwert de Cadastre du commerce ge-
schwat. Ma dee gëtt et! Gitt just vläicht net méi an 
d’Rue Beaumont - gitt vläicht op de Boulevard Royal! 
Ech wär ganz frou, wa mer eis do kéinte gesinn. Well 
an der Rue Beaumont kritt Der en net. Et ass bei eis 
an de Classes moyennes, wou de Cadastre du com-
merce ass, e ganz wichtegen Outil. Ech hunn en d’ail-
leurs och virun zwee Joer, mengen ech, um Buerger-
meeschterdag erkläert gehat, wou eebe grad e ganze 
Kadaster ass vun alleguerten de Commercen, dee 
mer elo nach auswäerten. Et ass och haut de Mëtte 
geschwat ginn iwwert d’Industriezonen an d’Artisa-
natszonen. Déi sollen och do materakommen, fir 
eebe grad och doriwwer kënnen e ganz genaue Ka-
daster ze hunn.
Dee Projet ass elo gebonne ginn an engem GIE virun 
e puer Méint, mam Observatoire national des PME, 
wou deen doten dann och geréiert gëtt, a wou 
souwuel d’Chambre de Commerce wéi d’Chambre 
des Métiers dra sinn, an awer och de Ministère, fir 
eeben och déi Gestioun dovunner ze maachen an 
och doraus kënnen Donnéeën ze zéien, wou mer indi-
viduell kënnen de Gemengen Donnéeë ginn zum 
Istzustand vum Commerce op hiren eegene Plazen, 
fir och do kënnen ze kucken, an der Preventioun ze 
schaffen. D’Transmission d’entreprises ass do e 
ganz wichtege Punkt. Mee wann ech dorop aginn, 
da gëtt et ze laang.
Den Här Bauler huet vum Letzshop geschwat. Majo 
eeben! D’Realitéit haut vum Commerce ass eng aner. 
A Letzshop ass een Outil vun der Digitaliséierung: 
souwuel fir dass de Commerce sech kann digitali-
séieren, mee awer op där anerer Säit och, fir nei 
Plazen opzemaachen, wou ech ka verkafen. Ech 
selwer hunn eppes kaaft iwwer Letzshop bei engem 
Elektriker am Norden, wou ech nimools higefuer wier, 
fir dat sichen ze goen. Mee deen huet awer elo e 
Client derbäikritt, wou ech net direkt bei dee gaange 
wier, mee op eng aner Plaz.
A grad dat ass eeben do och en neie Marché, fir nei 
Clienten ze fannen. Ech mengen, dass et och do 
besonnesch wichteg ass, dass d’Attraktivitéit vun de 
Gemengen, fir och Leit dohinner unzezéien, ganz 
wichteg ass, dat mat Geschäftsstroossen, dat mat 
Stroosse mat Animatiounen oder anere Saachen, 
wou een och kann dann en Developpement maa-
chen.
Et ass iwwert d’Assisë geschwat ginn. Eebe grad 
dowéinst gëtt et d’Assises du tourisme. Dowéinst 
gëtt et aner Assisen, déi gemaach gi sinn.
Just nach zwee Wierder zum Punkt vun der Digitali-
satioun. Ech mengen, dass ee grad gesinn huet, dass 
Lëtzebuerg e Land ass, wou d’Digitaliséierung ganz 
wäit weidergedriwwe ginn ass, wou mer ganz, ganz 
gutt Reseauen hunn. Ech wëll just drun erënneren: 
D’Post huet an deene leschte fënnef, sechs Joer 
iwwer 1 Milliard Euro investéiert, fir dass d’Reseauen 
do sinn. Ob et elo tëschent Ettelbréck an ... Ech 
weess net, wou d’Madamm Hansen wunnt, wou de 
Reseau ëmmer fortgeet.

Une voix.- Dikrech.
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

Zu Dikrech!
Une autre voix.- Heischtergronn.
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-

Am Heischtergronn, wou dann de Reseau ëmmer 
fortgeet. Dat weess ech elo net. Mee ech weess, 
dass eebe grad do och ëmmer erëm ganz héich In-
vestissementer vun der Post gemaach ginn.
A wa mer esou gutt duerch déi Kris hei komm sinn, 
besonnesch an der Digitaliséierung - an ech gesinn 
et beim LCB, Luxembourg Convention Bureau, mat 
allem, wat Business Tourism ass, fir eeben och 
grad kënne sief et Webexen oder aner Kongresser 
iwwer Internet ze maachen -, esou huet dat nëmme 
geklappt, well d’Reseauen hei zu Lëtzebuerg funk-
tionéiert hunn.
Also och dee Punkt an der Motioun verstinn ech 
dofir vläicht net grad esou, wéi ech et sollt. Ech 
mengen dowéinst, dass mer opgestallt sinn, dass 
et am ländleche Raum natierlech nach Defie gëtt, 
mee déi gëllt et elo zesummen unzepaken!
Merci villmools.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Delles. De Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo 
den zoustännege Minister fir bannenzeg Sécher-
heet, den Här Henri Kox.

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
Merci, Här President. Ech erlabe mer awer direkt ze 
froen, ob ech dann zwou, dräi Minutte méi laang ka 
kréien, fir awer och déi Froen ze beäntwerten. Ech 
hu mer der nämlech dräi opgeschriwwen, wou och 
Kolleegen aus der Regierung mech gebieden hunn, 
dorobber ze äntwerten. Natierlech, wat vill Inter-
venantë virdrun hei gesot hunn, dat geet iwwert 

d’Police am ländleche Raum. Erlaabt mer, do e puer 
Saachen ze soen. Dann ass den RGTR am ländleche 
Raum nach ernimmt ginn. An dann, vläicht just zum 
Schluss, well d’Taina Bofferding mech gefrot huet, 
erlaabt mer och nach e Saz zu de Finanzen, dat 
kuerz unzeschwätzen.
Soudass ech dann ufänke wéilt mat der Reorganisa-
tioun vun der Police. Dir wësst, 2018 ass e Gesetz 
gemaach ginn, fir d’Kommissariater am Land ze 
regruppéieren, fir d’Zil ze hunn, awer och méi effi-
kass ze sinn. Dofir sinn eng Rei där Kommissariater 
fusionéiert ginn.
Firwat ass dat gemaach ginn? Virdrun ass d’Beispill 
vu menger Gemeng genannt ginn, an och d’Gemeng 
vu mengem Kolleeg Lex Delles. Do ware Kommissa-
riater, déi haten a sech am Dag net méi ganz vill 
Leit do schaffen. Déi hunn um fënnef Auer zouge-
maach an da war näischt méi do.
Haut, duerch d’Zesummeleeung vun deene Kommis-
sariater, ass méi e grousst Kommissariat entstanen. 
Dat ass awer dann zu Réimech ugeluecht ginn. Mee 
si hunn awer Ëffnungszäiten am „deux roulements“. 
Wat heescht „deux roulements“? Ma, déi sinn elo vu 
moies 7.00 bis owes 21.00 Auer op, dat heescht, ins-
besondere dann, wann deels och méi Accidenter 
passéieren an och emol d’Onsécherheetsgefill méi 
grouss ass tëschent den Auerzäite - fënnef, sechs 
Auer, an owes aacht, néng -, fir méi Presenz ze hunn. 
Dofir ass dat jo an deem Konzept do entstanen.
Dobäi sinn natierlech och déi dräi Roulementer, dat 
sinn déi Kommissariater, déi iwwer 24 Stonne pres-
ent sinn. Déi sinn natierlech matenee verbonnen. An 
dat ass den zweete Punkt, deen awer ganz nei ass, 
deen och vläicht nach méi verkannt ass: Dat ass den 
Dispatchingprogramm, den ELS, wéi si et nennen -
dat ass den „Einsatzleitsystem“. Dat ass änlech, wéi 
d’Pompjeeën deen och hunn. Et geet nämlech drëms, 
do séier an effikass ze intervenéieren - deen, deen a 
sech am noosten ass. An et ass jo do, wou d’Police 
an der leschter Zäit ganz aktiv dru geschafft huet, fir 
eebe bei der Interventioun ganz kloer Presenz ze 
weisen an och kënnen do ze intervenéieren.
An der Pandemiezäit ass den E-Kommissariat och 
ganz staark no vir komm. Mir hu virun e puer 
Wochen - zwou oder dräi Wochen -, wéi mer déi 
Vëloscampagne „Sécher mam Vëlo“ presentéiert 
hunn, och eng nei App presentéiert. Déi App gëtt et 
schonn e bësse méi laang bei der Police. Mat där 
App léisst sech awer ganz vill Proximitéit och direkt 
mat der Police erreechen. Dofir soll een déi och be-
notzen. Dir kënnt dat roueg um Site vun der Police 
kucken.
Wou ech Iech awer och Recht ginn oder wouriwwer 
d’Interventiounen hei och vill gaange sinn, dat ass 
ëmmer dat tëschent der Interventioun, der Pre-
ventioun an der Proximitéit. Ech mengen, et ass och 
do, wou jo kloer gesot ginn ass, dass de Rekrute-
ment eent vun deene wichtegsten Elementer ass, 
oder vun den Objektiver, déi ech mer och op de
Fändel geschriwwen hunn, dass mer dee Rekrute-
ment - deen aussergewéinleche Rekrutement ... Well 
dee Manktem, dee mer jo hunn, deen ass jo iwwer all 
déi Jore gewuess. Deen ass jo net vun haut op muer 
entstanen. Dës Regierung ass dee massiv ugaangen 
a mir hunn och déi éischt Erfolleger, well säit zwou 
Wochen ass jo d’Schoul besat mat 200 neie Rekru-
ten.
An et ass net esou, dass déi Leit, déi dann elo an 
d’Pensioun ginn, net wäerten ersat ginn. Nee, et ass 
ee Plus! Wat och nei derbäi ass - an dat ass och en 
neit Phenomeen -: Mir kënne ganz vill Jobben, 
Beruffer - well d’Police huet extreem vill Beruffer -
och duerch Zivillpersounen ersetzen.
Dat heescht, et ass net, dass onbedéngt en ausge-
bilte Polizist, deen um Terrain gebraucht gëtt, fir déi 
Proximitéitsaarbecht ze maachen, dass deen och 
direkt muss, ech soen elo emol, Aarbechte maa-
chen, déi och en anere ka maachen. Dofir ass jo 
deen aussergewéinleche Rekrutement am Zivill-
beräich, wou mer der jo schonn d’lescht Joer 80 
agestallt hunn, dëst Joer erëm 80 an och d’nächst 
Joer erëm 80, wou also 240 Leit derbäikommen.
An da wëll ech awer och soen: Déi Zesummenaar-
becht mat de Gemengen ass ganz wichteg am pre-
ventive Beräich. Ech wëll Iech awer och gratuléi-
eren, well et ass net nëmmen d’Repressioun, déi 
wichteg ass, an dat betounen ech ëmmer, mee och 
d’sozial Aarbecht, och déi proaktiv Virgäng!
Dofir kann ech Iech nëmme gratuléieren, well ech 
hunn den 11. Mee an enger Lëtzebuerger Zeitung 
gelies, dass eist Kommissariat zu Gréiwemaacher 
zesumme mat Äre Leit aus der Schwemm eng Rei 
preventiv Charaktere gemaach hunn. An et ass dat, 
wat d’Policeaarbecht ausmécht: engersäits Preven-
tioun, Proximitéit an d’Interventioun ganz kloer ze 
maachen. Dofir mengen ech, dass dës Regierung 
ganz gutt ënnerwee ass, fir dat ëmzesetzen.
Da vläicht e puer Wierder zum RGTR, well Der dat 
ernimmt hutt. Dir wësst jo, dass do eng Reform am-
gaangen ass. Déi ass och ganz participativ ugaan-
gen. Et ass duerch d’Regioune gaangen. D’Gemenge 
konnte matschaffen, d’Bierger konnte matschaffen. 
An déi ass an der éischter Phas an der Ëmsetzung.

Dir wësst, Dir hutt d’Beispill vu Conter genannt, et 
waren och aner Beispiller - zum Beispill a menger 
Regioun, am Schengener Eck -, do hu se ugepasst. 
An et ass jo och direkt vum Minister Bausch gesot 
ginn, dass och lafend Upassunge wäerte kommen. 
Déi lafen elo bis Enn des Joers. Dann ass jo och ge-
sot ginn, dass direkt e Bilan dozou gemaach gëtt, 
ee Joer drop, fir ze soen: Wou kënne mer upassen, 
fir dass jiddereen dee Bussystem ...? An och am 
ländleche Raum, well et ass net esou, dass déi am 
ländleche Raum alleguer en Auto hunn. Déi mussen 
och op de Bus kënnen zougräifen. Dofir ass et 
wichteg, dass dee Bussystem och ausgeweit gëtt.

Wann ech awer elo ... Dat, wat Der ugeschwat hutt, 
dass all eenzelne Bus ëmmer an d’Stad gefuer ass, 
bis op d’Gare: Dat huet jo och mat sech bruecht, 
dass den Tram haut fiert. An deen huet nämlech 
derzou gefouert, dass mer haut 2.000 Busser man-
ner an der Stad fueren hunn! Manner Stau, manner 
Ofgasen an esou weider.

Et ass dat, wat wichteg ass ze vermëttelen. Et ass e 
Paradigmewiessel! Nämlech wann Der an enger 
grousser Stad ënnerwee sidd, dass een ëmsteige 
muss: Dat Ëmsteige muss flott gemaach ginn! Dat 
muss agreabel gemaach ginn. Dat muss zäitno 
geschéien. Dat muss ugezeechent gi mat der Zäit. 
An dat gëtt jo och gemaach.

Dat heescht, de Wiessel vun engem Transportmët-
tel op dat anert Transportmëttel ass en Deel vun 
der Philosophie vun deem Ganzen. Dofir ass virdrun 
och erëm d’Madamm Gary - fir déi nach eng Kéier 
ze zitéieren, si ass haut scho vill erwäänt ginn ... Et 
sinn eng jett Mobilitéitsprinzippien, déi mer notze 
mussen. A se alleguer, et ass net ee géint deen 
aneren, mee et ass zesummen. Et ass dat Vernet-
zen, wat wichteg ass. An dat gëtt probéiert, mat där 
Reform vum RGTR ëmzesetzen.

Dann nach e lescht Wuert zu de Finanzen, well ech, 
op Wonsch vun der Madamm Bofferding, Iech dat 
och wollt soen: dass jo awer Gott sei Dank sech 
erausgestallt huet, dass et eeben net déi ugekënnegt 
417 Millioune manner waren, fir un d’Gemengen aus-
gedeelt ze ginn. Et ass nach ëmmer en Defizit, deen 
ass do. Deen ass sécherlech och fir d’Gemengen net 
esou einfach ze droen: 210 Milliounen, hunn ech ge-
sot kritt.

Si huet mer awer och mat op de Wee ginn, dass awer 
eng gewësse Stabilitéit komm ass duerch déi Ge-
mengefinanzreform, déi gemaach ginn ass. Si huet 
mer awer mat op de Wee ze ginn, Iech unzekënne-
gen: Den 3. Juni hutt Der eng Kommissiounssëtzung, 
wou Der genau de Bilan sollt maachen iwwert d’Ge-
mengefinanzreform, respektiv dann och, fir d’Situa-
tioun vun de Gemenge kënnen ze beliichten, an dass 
een dorauser fir Iech, also déi kompetent Kommis-
sioun, dann och déi entspriechend Konklusioune 
kann zéien.

Dofir, merci nach eng Kéier, fir kënnen déi sechs Mi-
nutten dann ze iwwerzéien. Awer och merci all 
deenen, déi hei intervenéiert sinn.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kox. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Motion 1

Mir kéimen dann elo zur Diskussioun respektiv zum 
Vott vun der Motioun. Wie wëllt nach d’Wuert zu 
dëser Motioun ergräifen?

Den Auteur vun der Interpellatioun, den Här Léon 
Gloden.

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Merci, Här 
President. Och merci fir all déi Interventiounen, 
zemools wat d’Kolleegen Deputéiert ...

Plusieurs voix.- Mir héieren näischt!

M. Fernand Etgen, Président.- Et wier vläicht gutt, 
Här Gloden, wann Der géift bei de Mikro kommen.

Une voix.- Très bien!

M. Léon Gloden (CSV), interpellateur.- Merci fir all 
déi Interventiounen hei zu där Debatt iwwert de 
ländleche Raum. Ech stelle fest, datt déi meescht 
Deputéiert am Fong mat all deene Proposen, déi 
ech gemaach hunn, d’accord sinn.

Ech wëll op ee Punkt besonnesch agoen, deen, wou 
de Minister Lex Delles gesot huet, dass e sech strieft 
- a mir si jo och d’accord, mee op deem Punkt si mer 
wierklech net d’accord -, fir Gebaier opzekafen, fir déi 
dann als Hotel ze vermieten. Wann ech dee Projet vu 
Letzshop huelen, dat ass genau dat selwecht. Do 
bezuelen de Staat an d’Gemenge de Projet Letzshop 
an do kënnen d’Commerçanten dann och zu bessere 
Bedéngungen hir Produiten iwwert déi Internetplatt-
form verkafen. An dat huet jiddwereen hei be-
gréisst, moi inclus. Duerfir verstinn ech dat Argu-
ment net fir ze soen: „Nee, mir wëllen dat net maa-
chen!“ An ech wëll elo net nach eng Kéier erëm all 
Argument hei zu deenen anere Punkten opféieren 
an ech géif dann och d’Motioun zur Ofstëmmung 
stellen, Här President.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. An ech ginn d’Wuert direkt zréck un 
den Här Delles.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools. Ech verstinn dem Här Gloden seng 
Meenung. Mir sinn eis jo och heiansdo eens - bei 
deem heite Punkt definitiv net. Letzshop ass eppes 
ganz aneres. Hei schwätze mer vun enger Saach, wéi 
wann eng Gemeng - ech weess net, eng Gemeng 
Réiser - géif e Gebai opkafen, niewendrun ass awer 
en aneren Hotel a si géif deen dann zu engem anere 
Präis verlounen, wéi et ass.
Am Gesetz vun 2018 iwwert d’Staatshëllefen hu mer 
schonn eng Exceptioun. An dofir, och nach en anert 
Argument, fir deem entgéintzewierken, wat Der an 
der Motioun geschriwwen hutt, dat ass dee Volet, 
dass et do souguer méiglech ass an der Hotellerie, 
wann e Privaten an e Gebai investéiert, dass dee 
kann eng Staatshëllef kréien, och wann en et duerno 
weiderverlount. Dat heescht, do gëtt et schonn Adap-
tatiounen, fir grad deem do virzebeugen.
Et gëtt op där anerer Säit awer natierlech och déi 
normal Hëllefen, déi eng Gemeng ka kréien, wa se 
esou eppes wëllt maachen. Déi sinn awer eent zu 
eent gläich mam normale Regimm vun de Staatshël-
lefen, wéi dat och ass, wann e Privaten eppes keeft 
an dat wëllt maachen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Delles. 
Dann huet och nach den Här Gilles Baum d’Wuert 
gefrot. Här Gilles Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President. Ech maachen et och ganz kuerz. Et sinn 
eng Rei Punkte vun der Madamm Minister an den 
Häre Ministeren ugeschnidde ginn. Deen zweeten Ti-
ret zum Beispill, davantage nach Promotioun ze 
maachen am Horeca, ech mengen, dat ass e Pro-
zess, dee stänneg leeft. Koinvestissementer an d’In-
frastrukturen, dat huet den Här Delles elo just nach 
eng Kéier gesot. Dass mer den Teletravail weider 
wëllen developpéieren, dat versteet sech vum 
selwen. Dann d’Digitalisatioun, do ass mer zouge-
droe ginn, dass mer awer 74 % vum Land un de Glas-
faser ugeschloss hunn. Dat ass och e Prozess, dee 
stänneg weiderleeft.
Dann, iwwert d’Policepresenz huet den Här Kox och 
Bescheed ginn an hei gesot, wat amgaangen ass am 
Moment ze geschéien, och um personelle Plang, an 
iwwert d’Groussregioun huet d’Madamm Minister, 
mengen ech, och déi Projeten, déi lafen, ënnerstrach. 
Ech géif dofir de Leit aus menger Fraktioun propo-
séieren, déi Motioun hei net matzedroen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An da kritt d’Wuert d’Madamm 
Josée Lorsché.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo. Ech wollt et 
och ganz kuerz maachen, Här President, just déi 
zwee Punkten nach eng Kéier ervirsträichen, déi 
och den Här Kox genannt huet. Dat ass engersäits 
d’Verstäerkung vun der Police, anerersäits och de 
Bustransport. Ech mengen, ech muss net widder-
huelen, wat den Här Kox, de Minister Kox, erkläert 
huet. Dat leeft. A mir si frou, dass et leeft! Mir sinn 
awer och frou, och wann d’Kultur net ernimmt ginn 
ass, dass sech och um kulturellen Niveau villes 
beweegt. Ech wollt dat awer och eng Kéier soen. Et 
stoung an der Demande derbäi, mee d’Kultur ass e 
bëssen ze kuerz komm. Ech wéilt just erwänen, 
dass awer och am Oste kulturell Aktivitéite sinn. An 
ech mengen, dat ass och e wichtege Volet vum 
ländleche Raum.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché.
Ech gesi keng Wuertmeldung méi, soudatt mer zum 
Vott vun der Motioun kënne kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmmen an 
33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
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Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
 Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (Mme 
Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 

Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et  
M. Charles Margue ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

10. Hommages à M. Marc Baum et à  
M.  David Wagner
Haut ass déi virleefeg lescht Sitzung fir zwee vun 
eise Kolleegen. Esou wéi d’Statute vun déi Lénk et 
virgesinn, ginn d’Deputéiert Marc Baum an David 
Wagner nom Rotatiounsprinzip hiert Mandat muer 
un déi Nächstgewielten of. Den David Wagner ass 

viru sechs Joer an d’Chamber komm, de Marc 
Baum ee Joer méi spéit, 2016.
Mir wäerten hir engagéiert a s achlech Interven-
tiounen an den ëffentleche Sitzungen an och an de 
Kommissioune vermëssen. Si waren ëmmer ganz 
am Sënn vun deem, wat mir all ënner enger oppener 
parlamentarescher Demokratie verstinn, zu där Dir 
zwee domat och ganz vill bäigedroen hutt.
Ech maachen elo ganz bewosst keng grouss 
Ofschlossried, well ech mengen, dat war och de 
Wonsch vun eisen zwee Kolleegen.
(Hilarité)

Wéi seet een esou schéin: Et ass keen „Äddi“, mee 
wuel éischter en „au revoir“.

Une voix.- Bravo!

(Applaudissements)

M. Fernand Etgen, Président.- Domat si mer um 
Enn vun der Sitzung vun haut ukomm. D’Chamber 
kënnt muer de Mëtten um zwou Auer nees 
 zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 18.28 heures.)
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M. Jeff Engelen - Mme Myriam Cecchetti - M. Marc Goergen 
(intervention de M. le Ministre François Bausch)

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics (dépôt d’un document)

- Motion 1 : M. Marc Goergen - Mme Myriam Cecchetti - M. Jeff 
Engelen

- Vote sur la motion 1 (adoptée)
10. Question élargie n° 93 de M. Fred Keup au sujet de la sécurité 

d’approvisionnement en électricité
- M. Fred Keup - M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie 

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch et 
M. Dan Kersch, Vice-Premiers Ministres ; M. Marc Hansen et 
M. Claude Turmes, Ministres.

Sommaire

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction pu-
blique.- Nee, Här President.

2. Vérification des pouvoirs et assermen-
tation de deux nouveaux membres de la 
Chambre des Députés

M. Fernand Etgen, Président.- Mir huelen haut 
zwee nei Memberen an d’Chamber op a fänken u 
mat der Vérification des pouvoirs an der Assermen-
tatioun vun der Madamm Myriam Cecchetti.
A sengem Bréif vum 30. Abrëll 2021 huet den Här 
Marc Baum matgedeelt, datt hie vum 19. Mee dëst 
Joer un op säin Deputéiertemandat verzicht. Esou 
wéi den Artikel 167 vum Walgesetz et virgesäit, 
muss e Suppleant op der Lëscht vun déi Lénk aus 
dem Walbezierk Süden derzou opgeruff ginn, fir 
d’Mandat, dat fräi gouf, weiderzeféieren. D’Kommis-
sioun fir d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren huet eng 
Reiefolleg vun de Suppleantë festgeluecht, déi den 
30. Oktober 2018 vun der Chamber ugeholl ginn ass. 
Dëser Reiefolleg no ass deen éischte Suppleant 
d’Madamm Myriam Cecchetti, déi d’Mandat ugeholl 
huet.
Et goufe weeder Zweifel nach Contestatiounen, wat 
d’Wielbarkeet vum Suppleant oder wat d’Incompa-
tibilitéiten duerch Verwandtschaft oder Bestietnis 
ugeet, soudatt dem Artikel 6 Paragraf 3 no vum 
Chambersreglement d’Chamber d’Gültegkeet vun 
de Pouvoire vum Suppleant kontrolléiere kann.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement sinn 
agehale ginn, andeems d’Madamm Myriam 
 Cecchetti virum 15. Mee 2021 um 18.00 Auer, also 
véier Deeg virun dëser Sitzung vun haut, follgend 
Piècen ofginn huet: eng Kopie vun hirer Carte d’iden-
tité, fir ze beweisen, datt se Lëtzebuergerin ass an 
18 Joer huet; e Certificat de résidence, fir ze bewei-
sen, datt si am Grand-Duché lieft; souwéi eng Dekla-
ratioun op d’Éier, datt keng Incompatibilitéiten 
duerch Verwandtschaft oder Bestietnis bestinn. Mat 
dëser Deklaratioun erkläert si, datt si net Famill am 
éischte Grad oder am zweete Grad mat engem Depu-
téierten ass, net mat engem aneren Deputéierte be-
stuet ass an net iwwert d’Bestietnis mat engem ane-
ren Deputéierten am éischten oder am zweete Grad 
Famill ass.
Mat der Awëllegung vun der Madamm Myriam 
 Cecchetti huet de Parquet général der Chamber 
d’Konklusiounen iwwert déi fënnef Konditioune, wat 
d’Wielbarkeet ugeet, matgedeelt. De Parquet géné-
ral huet ënnersicht, datt d’Madamm Myriam 
 Cecchetti hir zivill a politesch Rechter besëtzt, zu 
kenger krimineller Strof verurteelt gouf, net strof-
geriichtlech duerch eng Verurteelung hiert Walrecht 

verluer huet, net duerch eng Verurteelung hier Wiel-
barkeet verluer huet an net ënner Momperschaft 
steet.
Et ergëtt sech also aus de genaue Kontrollen op de 
gesamte Piècen, datt a) d’Madamm Myriam 
 Cecchetti d’Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, 
erfëllt, esou wéi se an den Artikelen 52 an 53 vun der 
Verfassung an den Artikelen 127 an 128 vum Walge-
setz virgesi sinn; b) d’Madamm Myriam Cecchetti vu 
kenger Incompatibilitéit duerch Verwandtschaft oder 
Bestietnis betraff ass, esou wéi et am Artikel 131 
vum Walgesetz steet.
D’Pouvoire vun der Madamm Myriam Cecchetti sinn 
deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun averstanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Loosst wannechgelift d’Madamm Myriam Cecchetti 
erakommen.
Madamm Cecchetti, ech bieden Iech, den Eed ze 
leeschten, esou wéi et am Artikel 57 vun der Ver-
fassung virgesinn ass, an dee follgende Wuertlaut 
huet: « Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à 
la Constitution et aux lois de l’État. » Hieft wann-
echgelift déi riets Hand, fir den Eed ofzeleeën, a sot 
no mir: « Je le jure. »

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Je le jure.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vum 

Eed vun der Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir sidd elo zum Member vun der Cham-
ber proklaméiert. Meng Felicitatiounen! Ech géif 
Iech bieden, Plaz ze huelen.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Mir géifen dann elo 

direkt zur Vérification des pouvoirs vun der  Madamm 
Nathalie Oberweis iwwergoen. Et ass Usus, datt all 
neigewielten Deputéierten eng Untriedsried däerf 
 halen. Well d’Madamm Cecchetti nach ni Member an 
der Chamber war, kritt si no der Vérification des pou-
voirs vun der Madamm  Oberweis d’Wuert, fir hir 
Untrëttsried ze halen. D’Madamm Oberweis, déi och 
nach ni Member vun der Chamber war, wäert hir 
Untrëttsried no där vun der Madamm Cecchetti ha-
len.
Elo komme mer zur Vérification des pouvoirs vun 
der Madamm Nathalie Oberweis.
A sengem Bréif vum 30. Abrëll 2021 huet den Här 
David Wagner matgedeelt, datt hie vum 19. Mee dëst 
Joer un op säin Deputéiertemandat verzicht. Esou 
wéi den Artikel 167 vum Walgesetz et virgesäit, 
muss e Suppleant op der Lëscht vun déi Lénk aus 
dem Walbezierk Zentrum derzou opgeruff ginn, fir 
d’Mandat, dat fräi gouf, weiderzeféieren. Der Reiefol-
leg vun de Suppleanten no ass deen éischte 
Suppleant d’Madamm Nathalie Oberweis, déi 
 d’Mandat ugeholl huet.
Et goufe weeder Zweifel nach Contestatiounen, 
soudatt d’Chamber d’Gültegkeet vun de Pouvoire 
vum Suppleant kontrolléiere kann.

D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement sinn 
agehale ginn, andeems d’Madamm Nathalie Ober-
weis virum 15. Mee 2021 um 18.00 Auer, also véier 
Deeg virun dëser Sitzung, déi bei der Madamm 
 Cecchetti virdru scho genannte Piècen ofginn huet.
Mat der Awëllegung vun der Madamm Nathalie 
Oberweis huet de Parquet général der Chamber 
d’Konklusiounen iwwert déi fënnef Konditiounen, 
wat d’Wielbarkeet ugeet, matgedeelt. Et ergëtt sech 
aus deenen neie Kontrollen op deene gesamte 
Piècen, datt a) d’Madamm Nathalie Oberweis 
d’Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt, 
esou wéi se an den Artikelen 52 an 53 vun der Ver-
fassung an den Artikelen 127 an 128 vum Walge-
setz virgesi sinn; b) d’Madamm Nathalie Oberweis 
vu kenger Incompatibilitéit duerch Verwandtschaft 
oder Bestietnis betraff ass, esou wéi et am Artikel 
131 vum Walgesetz steet.
D’Pouvoire vun der Madamm Nathalie Oberweis 
sinn deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun averstanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Loosst da wannechgelift d’Madamm Nathalie Ober-
weis erakommen.
Madamm Oberweis, ech bieden Iech, den Eed ze 
leeschten, esou wéi et am Artikel 57 vun der Ver-
fassung virgesinn ass, an dee follgende Wuertlaut 
huet: « Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à 
la Constitution et aux lois de l’État. » Hieft wann-
echgelift déi riets Hand, fir den Eed ofzeleeën, a sot 
no mir: « Je le jure. »

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Je le jure.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vum 

Eed vun der Madamm Nathalie Oberweis. Madamm 
Oberweis, Dir sidd elo zum Member vun der Cham-
ber proklaméiert. Meng Felicitatiounen!

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Wéi virdrun an-

noncéiert, wier et elo un der Madamm Myriam 
 Cecchetti, fir hir Untrëttsried ze halen. Madamm 
Cecchetti, ech ginn Iech elo d’Wuert.
Discours de début de mandat

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, no den Äishelle-
gen an der „Kalten Sophie“ gëtt et nuets kee 
Frascht méi, zumindest dem Bauerekalenner no. 
Ass dat da kee gutt Omen, fir no där kaler Front mat 
engem Hauch vu Fréijoer hei an der Chamber veree-
degt ze ginn? An dat ass eng gutt Viraussetzung, 
datt der Madamm Oberweis a mir dann och kee 
 kalen a raue Wand méi entgéintbléist, zumindest 
emol um Wee fir hei an d’Chamber.

Et ass mir elo eng Éier, eng vun deenen éischten 
déi-Lénk-Fraen an der Chamber, d’Nofolleg vun er-
fuerenen, geschätzten an unerkannte Politiker wéi 
dem Här Marc Baum an dem Här David Wagner an 
hire Virgänger däerfen unzetrieden, och wann, oder 

grad well dat eng grouss Erausfuerderung ass an 
d’Lat zimmlech héich läit.

Mee jiddwereen huet eng Kéier missen ufänken a 
schliisslech léieren d’Kanner duerch d’Fale goen. 
Loosse mer alt hoffen, datt et eng keng bluddeg 
Knéien an Nuese ginn!

Et ass niewent der Éier awer och eng grouss Res-
ponsabilitéit, déi dëst Amt mat sech bréngt, 
nämlech d’Bierger aus dem Land ze vertrieden, och 
déi, a vläicht virun allem och déi, déi kee Stëmm-
recht hunn, an/oder déi, déi net gehéiert ginn, fir 
politesch Theemen ze beliichten, déi vläicht och net 
esou ugesot sinn, net esou sexy sinn, net direkt 
Wielerstëmme bréngen.

Meng Originne sinn am Ausland wéi bei esou ville 
richtege Lëtzebuerger, déi hei am Land gebuer 
goufen.

„Il mio papà, seduto di fronte a noi con la mia 
mamma, è arrivato da Padule, una frazione della 
città di Gubbio in Umbria, con niente. Lì non c’era 
lavoro, non c’era ricchezza. Qui sperava di trovare 
un lavoro e una vita migliore per lui e per la sua 
 famiglia.“

« Mon père a dû tour ner le dos à sa terre natale 
comme beaucoup d’immigrés l’ont dû faire avant lui 
et le font encore aujourd’hui pour pouvoir survivre, 
pour pouvoir vivre, pour pouvoir subsister et non 
pas pour profiter d’un pays plus riche et plus sûr 
que le leur. Quelle misère doit-on rencontrer pour 
s’oser à une telle histoire, pour vouloir quitter son 
pays, sa terre natale pour un avenir incertain dans 
un pays lointain non connu avec des gens étran-
gers, une langue étrangère voire même un alphabet 
non connu. »

Ech selwer sinn zu Esch gebuer a sinn e richtege 
 Minettsdapp, vun der Long op d’Zong. Et weess een 
ëmmer, wou ee mat mir drun ass, an dat ass net déi 
schlechtsten Eegenschaft. Selwer mëttlerweil 
Mamm vun dräi wonnerbare grousse Kanner hunn 
ech mech awer eréischt no der Gebuert vun deem 
drëtte Kand méi staark fir Politik interesséiert, well 
mir d’Fro: „Wat fir eng Gesellschaft an Ëmwelt han-
nerloosse mir eise Kanner a Kandskanner iwwer-
haapt?“, net aus dem Kapp gaangen ass an ech 
mech aktiv wollt bedeelegen, fir et besser kënnen ze 
maachen, wat och ëmmer dat bedeit.

Schonn zimmlech fréi hunn ech mech fir Ëmwelt-
theemen, Ernärung an Educatioun interesséiert. Mir 
liewen - an ernären eis - ekologesch an ëmwel tbe-
wosst. Eis Kanner si gewéckelt ginn, si hu frësch- a 
selwergemaachte Babynarung kritt, net einfach nieft 
dem Beruff. Vill Choixen hu misse getraff ginn, vill 
Recherchë gemaach ginn. An dann, wat ass dann elo 
méi sécher, méi ëmweltfrëndlech, méi CO2-neutral? 
Bio aus Neuseeland oder en 52-mol gesprëtzten 
Apel aus der Nopeschgemeng? Dat kann an däerf 
net eleng dem Konsument säi Problem sinn. Do 
muss d’Politik dee richtege Kader schafen.

Dat fochst mech elo scho jorelaang, datt ëmmer 
nëmmen de Konsument d’Schold kritt, datt, wann 
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hien aneschters géif kafen, och aneschters pro-
duzéiert géif ginn. Dat funktionéiert net. Do mussen 
am Virfeld scho politesch d’Weiche gestallt ginn. 
D’Politik muss de Global Player Grenze setzen a 
Krittäre festleeën an donieft dat regionaalt, saiso-
naalt nees an de Vierdergrond bréngen, awer net 
hallefhäerzeg a mat Pseudocampagnen. Mir hu 
schliisslech Moyenen, fir déi circular Wirtschaft ze 
fërderen.

Och d’Mobilitéit ass heibäi e wichtege Facteur. Den 
ëffentlechen Transport muss méi wéi topp sinn, a 
wou deen net gräife kann, mussen de Bierger aner 
Moyenen ugebuede ginn: Ruffbus, Rufftaxi, Mat-
fuergeleeënheeten. Och déi duuss Mobilitéit muss 
bei der Planung mat berücksichtegt ginn, fir datt 
d’Velofuerer/inne kënnen ouni Gefor vun A op B 
kommen. An et muss opgehale ginn, trotz deenen 
doten Usätz dann nach ëmmer méi Contourne-
menten ze plangen, déi duerch Noerhuelungsge-
bidder ginn a genee déi Biosphär zerstéieren, déi de 
Bierger brauch, fir kënnen ze iwwerliewen.

Zanter 1992 sinn ech Enseignante an hunn eng 
Hellewull Formatioune wéi och e Legastenietrainer 
an e Master gemaach. Ech hu jorelaang mat Kanner 
mat besonnesche Bedürfnisser an der Klass inte-
gréiert geschafft a weess genee, wou de Schong 
dréckt. Bildung fir jiddwereen an zesummen op alle 
Fall. Dorobber huet all Kand e Recht. Awer fir eng 
gelongen Integratioun a Chancëgläichheet muss 
alles ronderëm stëmmen: d’Infrastrukturen, de Per-
sonalschlëssel, d’Teamer mat de Spezialisten an 
der Schoul. Well wann eis Enseignanten e Burnout 
hunn, well d’Situatiounen ontragbar sinn, well wa 
Jonker de Beruff net méi wëlle maachen, well se 
zwëschent d’Fronte geroden, dann hu mir näischt 
geschafft an e reelle Problem.

Mee eng gutt an eng zolidd Educatioun ass enorm 
wichteg fir eng opgekläerte Gesellschaft, fir sech 
anzebezéien a mat diskutéieren ze kënnen an ze 
wëllen. Dëst si ganz wichteg Piliere fir eis Zukunft.

A mengen Aen hänkt alles zesummen, eis ganz 
gesellschaftlech Strukturen a Fonctionnementer, 
eist festgefuerent Denken a Schinnen a Bunnen, 
wou mir et net fäerdegbréngen, vernetzt ze denken, 
wou mir et net fäerdegbréngen anzegesinn, datt mir 
als Mënschen eigentlech guer net esou wichteg 
sinn an datt eise Planéit och ganz gutt ouni eis 
eens gëtt. En ass schliisslech och mat den Dino-
saurier fäerdegginn.

Mir vergiessen eis Nichtegkeet an halen eis fir den 
Nuebel vun der Welt, mee vläicht si mir just en 
Experiment, dat total an d’Box gaangen ass. Mir 
hunn nach eng Chance: déi vun der Ëmännerung vun 
eise Liewensgewunnechten. Mir kënnen et nach 
packen. Mee déi Zäit, déi eis bleift, gëtt ëmmer méi 
enk.

Dës Pandemie ass a mengen Aen eng Warnung an et 
wäerten nach Pandemien hannendrukommen, an 
zwar an ëmmer méi kuerzen Zäitofstänn. Eng Ëmver-
deelung vun all deem, wat do ass, ass onëm-
gänglech. Déi puer wéineg Multimilliardäre musse 
léieren, mat all deenen aneren ze deelen, fir selwer 
och kënnen ze iwwerliewen.

D’Wirtschaft mat hiren Aktionäre muss léieren, all 
d’Leit mat anzebezéien, fir eng nei Gesellschaft op 
d’Been ze bréngen. „Costs are carried by others, not 
us.“ Mir mussen endlech ufänken, d’Aen opzemaa-
chen an ze reagéieren, an net am Waasser sëtzen 
ze bleiwen an eis kachen ze loosse wéi de Fräsch, 
deen de Moment verpasst hat erauszesprangen.

Op eng gutt a solidaresch Zesummenaarbecht hei 
an der Chamber.

Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Myriam Cecchetti. An et wier dann elo un der 
Madamm Nathalie Oberweis, fir hir Untrëttsried ze 
halen. Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci vill-
mools. Här President, Dir Dammen, Dir Hären, an 
enger Studie vun der Uni Berkeley aus dem Joer 
2013 hunn d’Chercheure Leit matenee Monopoly 
spille gedoen. Ee géint een, just waren d’Reegelen 
allkéiers vu vireran esou, dass ee vun deenen zwee 
esou oft würfele konnt, wéi e wollt ..., pardon, 
duebel esou vill würfele konnt, wéi e wollt, (veuillez 
lire: dass just ee vun deenen zwee mat zwee 
Würfele würfele konnt) an duebel esou vill Sue krut. 
D’Reegele waren also vun Ufank un onfair an ee vun 
deenen zwee Spiller war kloer bevirdeelegt.

D’Fuerscher hu séier festgestallt, dass déi privile-
giéiert Spiller wärend dem Spill ëmmer méi iwwer-
hieflech gi sinn, méi haart gi sinn a sech dominant 
beholl hunn. Déi privilegiéiert Spiller ware sech 
hirer Saach ganz sécher a wéi d’Chercheure si 
duerno gefrot hunn, firwat si da gewonnen hunn, 
sote si all - also déi Spiller, déi besser Startchancen 
haten -, dass si besser gespillt hunn. Kee sot, dass 
et wéinst hirer besserer Startpositioun war.

Wat seet dat iwwer eis Gesellschaft aus? Dat kann 
ee menger Meenung no op e puer Niveauen aus-

leeën. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg ee vun den 
héchsten Niveaue vun Ongläichheeten an der EU a 
si wuesse weider rasant schnell.

Viru Kuerzem ass nees bekannt ginn, dass den Gini-
Effekt zu Lëtzebuerg nees staark gewuess ass, a 
wou op där enger Säit Aarmut steet, steet op där 
anerer Säit Iwwerfloss.

E groussen Deel vum Wuesstum gëtt vun der 
ieweschter gesellschaftlecher Schicht encaisséiert. 
Wat mécht dat mat de Leit? D’Chercheuren hu fest-
gestallt, dass Privileegien an d’Konzentratioun vu 
Besëtz Empathie defavoriséiert. Et gëtt ee méi 
gäizeg a manner empathesch.

An da kucke mer op eis. Wann ech hei ronderëm 
mech kucken, mengen ech, dass mer all zimmlech 
privilegiéiert sinn. A mir si wéi déi mat deenen 
zwee Würfelen, och wann ech mer bewosst sinn, 
dass ganz vill Leit hei am Raum sech engagéiere fir 
déi Leit mat manner Chancen.

An da kommen ech zu mir. Ech war mer fréi bewosst, 
dass ech duerch puer Chance hei zu Lëtzebuerg 
gelant sinn. Et ass en absolutte Privileeg, hei gebuer 
ze sinn, an ech weess gläichzäiteg, dass net jiddwer-
een, och net hei am Land, déi Chance huet. D’Würfele 
si fir mech glécklech gefall.

Ma hei am Land wunnen net just Lëtzebuerger an 
och net just Besëtzer. Stellt Iech vir, all eis 
Matbewunner wieren hei representéiert oder wieren 
an enger anerer Kummer representéiert, mat där 
mer géifen zesummeschaffen. Wat géif dat mat eis 
maachen? Mir Lëtzebuerger hätten net méi de 
Monopol vun der politescher Muecht. An dann? 
Wier dat schlëmm? Ech stellen d’Fro.

Nous avons un problème au niveau de la représen-
tation politique au Luxembourg. Tout le monde et 
nous inclus sommes conscients du déficit démo-
cratique qui nous colle à la peau. Et ça n’aide pas 
de ne pas le thématiser. Le parlement ne repré-
sente pas tout le pays. Tôt ou tard nous devrons 
changer la façon d’exercer le pouvoir et de partager 
le pouvoir pour mieux inclure tous les citoyens et 
citoyennes. Je pense donc spécialement à ceux qui 
malgré le fait de travailler ici, de s’engager ici, de 
vivre et de payer leurs impôts sont exclus de toutes 
représentations politiques.

Eigentlech geet et mer drëms, eis drun ze erënneren, 
firwat mer hei sinn a fir wie mer hei sinn. Ech per-
séinlech denken elo besonnesch un all déi, déi aus-
geschloss sinn hei am Land, mee och an der Welt. 
Natierlech denken ech u meng Frënn am Niger, e 
Land, wou ech zwee Joer gewunnt a geschafft hunn, 
an dat als eent vun den äermste Länner an der Welt 
agestuuft gëtt a wou fir d’éischte Kéier d’Mënsche 
mech u sech staune gedoen hu mat hirem alldeeg-
leche Genie fir ze iwwerliewen a mat hirer Toleranz.

Ech denken u meng Frënn vum Comité pour une paix 
juste au Proche-orient, wou ech laang geschafft 
hunn an nach ëmmer engagéiert sinn. D’palästinen-
sesch Cause war an ass mer eng Schoul. Et ass 
vläicht déi Schoul, fir déi et am schwéiersten ass, 
sech ze engagéieren. An et gëtt ëmmer méi 
schwéier, well wéi Dir wësst, kritt een all méiglech 
schlëmm Saachen un de Kapp geheit. Dofir ass dës 
Cause eng Schoul, well et léiert een, staark ze sinn 
an u seng humanistesch Prinzippien ze gleewen.

Ech wollt eigentlech ni an eng Partei goen. Ech hat 
esou meng Bedenken, wat dat bekannte Parteiden-
ken ugeet. Wéi den David mech dunn awer gefrot 
huet fir ze kandidéieren, hunn ech gemengt, bon, 
meng Zäit wier räif, fir meng Engagementer 
enzwousch anescht weiderzeféieren. Ech si relativ 
nei an der Politik an ech di mech och nach schwéier, 
mech als Politikerin ze bezeechnen. Ech denken och, 
et gëtt schwéier, dem David an dem Marc hiert Ierwe 
weiderzeféieren.

Ech wëll also profitéieren, fir hinnen nach eng Kéier 
ze felicitéiere fir hiren Engagement hei, an ech soen 
och de Fraktiounskolleege scho Merci fir hir Aar-
becht an dass si enger lénker Beweegung et er-
méiglechen, mat der Rotatioun eng gewësse Kon-
tinuitéit ze erhalen.

Natierlech muss ech menger immenser Famill Merci 
soen, ouni déi ech net hei wier: mäi Mann, meng 
Kanner, meng Elteren a meng Schwëster, déi mech 
vun Ufank un a menge Choixen ënnerstëtzt hunn.

Erlaabt mer och, deene Mënsche Merci ze soen, déi 
mer hiert Vertraue geschenkt hunn. Ech wäert mech 
mat beschtem Wëssen a Gewësse fir si asetzen.

Et bleift mer eppes: Ech respektéieren all d’Kollee-
gen hei. Ech si fundamental der Meenung, dass mer 
all gläich sinn. Dofir verzeit mer, ech sinn e 
modeste Mënsch, wannechgelift, riet mech net mat 
„honorabel“ un. Dir kënnt mech einfach Nathalie 
nennen, souwäit ech weess, gëtt et keen zweet hei.

Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Nathalie Oberweis.

3. Changement de composition d’un organe 
de la Chambre des Députés
Andeems den Här Marc Baum net méi Member an 
der Chamber ass, ass ee Poste vum permanente 
Suppleant vum Bureau fräiginn. Et gëtt proposéiert, 
datt d’Madamm Myriam Cecchetti dëse Posten 
iwwerhëlt. Gëtt et soss nach eng Propos, wat de 
Poste vum permanente Suppleant vum Bureau 
ugeet?
(Négation)
Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Fir de Poste vum Membre suppléant permanent 
vum Bureau gëtt et also esou vill Kandidaten, wéi et 
Poste gëtt. Et brauch deemno net ofgestëmmt ze 
ginn, wann d’Chamber domadder averstanen ass. 
Ass d’Chamber domadder averstanen, den Artikel 
7 (5) vum Chambersreglement ze applizéieren?
Ech géif Iech bieden, wann Der domadder d’accord 
sidd, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
D’Madamm Cecchetti ass domat zum permanente 
Suppleant vum Bureau proklaméiert.

4. Changements de composition de com-
missions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen ubelaangt, hunn ech follgend Ofän-
nerunge matgedeelt kritt:
An der Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile ersetzt d’Madamm Nathalie Oberweis den 
Här David Wagner.
An der Sous-commission « Avenir de l’Europe » 
ersetzt d’Madamm Nathalie Oberweis den Här 
David Wagner.
An der Commission des Affaires intérieures et de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes ersetzt 
d’Madamm Myriam Cecchetti den Här Marc Baum fir 
de Volet « Égalité entre les femmes et les hommes ».
An der Commission de la Santé et des Sports ersetzt 
d’Madamm Nathalie Oberweis den Här Marc Baum 
fir de Volet « Santé ».
An der Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural ersetzt d’Madamm 
Myriam Cecchetti den Här David Wagner ausser fir 
de Volet « Protection des animaux ».
An der Commission de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche ersetzt d’Madamm Myriam 
Cecchetti den Här David Wagner.
An der Commission de l’Environnement, du Climat, 
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire 
ersetzt d’Madamm Myriam Cecchetti den Här David 
Wagner.
An der Commission de la Culture ersetzt 
d’Madamm Nathalie Oberweis den Här Marc Baum.
An der Commission de la Famille et de l’Intégration 
ersetzt d’Madamm Myriam Cecchetti den Här Marc 
Baum.
An der Commission des Institutiouns et de la Révi-
sion constitutionnelle ersetzt d’Madamm Nathalie 
Oberweis den Här Marc Baum.
An der Commission du Logement ersetzt d’Madamm 
Nathalie Oberweis den Här David Wagner.
A schliisslech an der Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale ersetzt d’Madamm 
Myriam Cecchetti den Här Marc Baum.
Gëtt et iergendwellech aner Ännerungsvirschléi?
(Négation)
Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Ass d’Chamber mat dësen Ëmännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Composition d’une sous-commission
Ech géif Iech dann och nach gäre matdeelen, datt 
d’Sous-commission « Télétravail » aus dem Här Marc 
Spautz, dem Här Claude Haagen, der Madamm 
Carole Hartmann, dem Här Charles Margue, dem Här 
Jeff Engelen an der Madamm Myriam Cecchetti 
zesummegestallt ass.

6. Changements de composition de déléga-
tions parlementaires luxembourgeoises au-
près des assemblées internationales
Wat d’Zesummesetzunge vun de parlamentare-
schen Delegatiounen ubelaangt, si follgend Änne-
rungen agaangen:
An der Délégation luxembourgeoise auprès du 
Conseil parlementaire interrégional, dem CPI, 
ersetzt d’Madamm Nathalie Oberweis den Här Marc 
Baum als effektive Member.

An der Délégation luxembourgeoise du groupe de 
contrôle parlementaire conjoint d’Europol ersetzt 
d’Madamm Nathalie Oberweis den Här David 
Wagner als effektive Member.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungsvir-
schléi?
(Négation)
Ech gesinn, datt dat net de Fall ass.
Ass d’Chamber mat dësen Ëmännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

7. Changement de composition du Comité 
de discipline
Wat d’Zesummesetzung vum Comité de discipline 
ugeet, proposéiert déi politesch Sensibilitéit déi 
Lénk, datt d’Madamm Myriam Cecchetti den Här 
David Wagner ersetzt. Ass d’Chamber mat dëser 
Ëmännerung averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

8. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique Piraten au sujet de la situation des 
travailleurs handicapés
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Situatioun vun den Aarbechter mat 
enger Behënnerung, déi déi politesch Sensibilitéit 
vun de Piraten ugefrot huet. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Marc Spautz, d’Madamm 
Carole Hartmann, den Här Georges Engel, den Här 
Charles Margue, den Här Jeff Engelen, d’Madamm 
Myriam Cecchetti an den Här Sven Clement. An 
d’Wuert huet elo den honorabelen Här Sven 
Clement als Vertrieder vun der Sensibilitéit vun de 
Piraten. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt e schéine 
Bonjour uInterpn déi zwou nei Kolleeginnen. Mir 
gesinn dann déi nächst Wochen a Méint, wat déi nei 
Impulser an der Chamber wäerte sinn.
Loosst mech awer haut iwwer e Sujet schwätzen, 
dee mer um Häerz läit, nämlech iwwert d’Situatioun 
vun Aarbechterinnen an Aarbechter mam Statut 
vum Travailleur handicapé. Mir hunn dës Aktua-
litéitsstonn ugefrot, fir zesummen iwwer hir Situa-
tioun ze schwätzen a méiglech Verbesserungen 
unzestoussen.
D’Piraten sinn der Meenung, datt dee jëtzege Sys-
tem vereelzt ass an datt dëse Leit onnéideg Steng 
an de Wee geluecht ginn. Et fänkt schonn u mam 
Statut. D’Gesetz vun 2003 ass an eisen Aen net méi 
zäitgeméiss. Fir sech kënnen als Travailleur han-
dicapé anzeschreiwen, muss een ënner anerem jo 
virweisen, datt een eng Aarbechtsbeanträchtegung 
vu mindestens 30 % huet.
Persounen, déi d’Konditioune fir de Statut erfëllen, 
ginn dann awer oft op den zweeten Aarbechtsmar-
ché orientéiert a schaffen an den Ateliers protégés. 
D’Ateliere sinn definitiv luewenswäert Projeten, aller-
déngs muss een och soen, datt Persoune mat 
engem Handicap, déi an dësem System integréiert 
ginn, oft e Liewe laang do bleiwen. Et ass nämlech 
esou, datt d’Aarbechterinnen an d’Aarbechter an den 
Atelieren no de Besoine vum Atelier ausgebilt ginn.
Wann also en Atelier e Gäertner brauch, da gëtt een 
zum Gäertner ausgebilt, och wann ee virdru vläicht 
aner Saache geléiert hat an obwuel um éischten 
Aarbechtsmarché kaum Gäertner gesicht ginn. 
Doduerch kënne Persoune mat engem Handicap 
spéider de Wee net méi op den éischte Marché fan-
nen an hunn am Liewe manner Opstigschancen. 
Och kënnen Aarbechterinnen an Aarbechter sech 
nëmmen an anere Beräicher weiderbilden, wann de 
Patron et wëllt.
D’Méiglechkeet, fir also spéiderhin an engem anere 
Beräich ze schaffen, een anere Beruff ze léieren, 
deen engem besser läit an deen engem vläicht och 
méi Spaass géif maachen, ass leider ganz geréng. 
Falls dann awer e Patron um éischten Aarbechts-
marché wéilt eng Persoun mat engem Statut astel-
len, verléisst dee sech heefeg drop, vum Staat 
ënnerstëtzt ze ginn.
Elo kann et awer sinn, datt de Patron, nodeems en 
d’Persoun agestallt huet, gesot kritt, datt e kee 
Recht op staatlech Hëllefen hätt, dëst well d’Perte de 
rendement vum Aarbechter manner wéi 40 % bedréit. 
Duerfir misst scho virum Ënnerschreiwe vum 
Kontrakt kënne festgeluecht ginn, ob dëse Patron 
Ënnerstëtzungen zegutt huet, an et misst och iwwer-
luecht ginn, fir de Seuil vu 40 % nach eng Kéier ze 
revidéieren.
Mam aktuelle System huet een nämlech net nëm-
men dem Aarbechter Steng an de Wee geluecht op 
der Sich no senger Aarbecht, mee och nach dem 
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Patron, deen dëser Persoun wéilt eng Chance ginn; 
eppes, wat nëmmen déi allerwéinegst Patronen am 
Privatsecteur leider maachen, wéi aus enger vu 
menge parlamentaresche Froen ervirgaangen ass.
Just zu Erënnerung: Laut Artikel 562 vum Code du 
travail misst u sech all Firma mat méi wéi 25 Sala-
riéen op d’mannst eng Persoun mat Handicap 
astellen. Eng Firma mat méi wéi 300 Aarbechter 
misst 4 % vun hire Poste mat Persoune mat Behën-
nerung besetzen. Ma ech muss soen, ech war 
nawell fatzeg erféiert, wéi ech d’Zuele vum Minister 
kritt hunn. 98 %, 98 % vun deene grousse Firmen 
halen d’Quoten net an. 80 % sinn et bei de mëttel-
grousse Firmen an 81 % bei de Betriber mat bis zu 
50 Aarbechter.
Am Kloertext: Eng breet Majoritéit ignoréiert 
d’Gesetz. Eleng am Privatsecteur sinn also ronn, 
wann ee just déi ënnescht Seuile géif kucken, 4.700 
Plazen, déi laut Quote misste vu Persoune mat 
Handicap besat sinn, net un dës Leit gaangen.
Dëst geléngt awer just, wa mer se an Domäne wei-
derbilden, déi um éischten Aarbechtsmarché ge-
sicht ginn, woumat mer dann erëm beim éischte 
Stolpersteen zréck sinn.
Och ass, niewebäi bemierkt, net sécher, datt 
d’Quote beim Staat respektéiert ginn. D’Innemi-
nistesch huet mer nämlech nach an enger Äntwert 
op eng aner Fro geäntwert, datt si net kéint soen, 
ob déi 5 % vun de Gemenge respektéiert ginn.
D’Quoten aus dem Code du travail bréngen de Leit 
um Terrain also effektiv näischt. Ech denken awer 
net, datt d’Quoten u sech hei eng schlecht Iddi sinn. 
Ech si just der Iwwerzeegung, datt se mussen 
iwwerschafft ginn, fir datt méi Persoune mat Han-
dicap och wierklech eppes dovunner hunn an och 
eng Aarbecht am Privatsecteur kënne fannen. Well 
de Quoteregimm vun haut leet de Leit zwar keng 
Steng an de Wee, mee en hëlleft hinnen definitiv net 
derbäi, hire Wee ze fannen.
An da komme mer bei dee leschte grousse Steen, 
deen de Wee bei eng Aarbechtsplaz ka blockéieren; 
e Steen, fir deen de Mobilitéitsministère ganz eleng 
responsabel ass: d’Verdeelung vun den Adapto-Kaar-
ten.
Wann et en Aarbechter trotz Handicap nämlech 
gepackt huet, eng Plaz enzwousch bei engem Pa-
tron ze fannen, wou e gutt Aarbecht leescht, da 
kann en deemno wéi trotzdeem net dohinner 
schaffe goen. Firwat? Ma well de Mobilitéitsmi-
nistère decidéiert, datt hie capabel ass, capabel, fir 
op den ëffentlechen Transport zréckzegräifen, fir 
op seng Aarbecht ze kommen. Dës Entscheedung 
gëtt deemno wéi géint den Avis vum Hausdokter 
vun der jeeweileger Persoun getraff.
Verschiddener vun Iech wäerten den „Tageblatt“-Ar-
tikel gelies hunn, wou genau esou e Fall 
beschriwwe ginn ass. Den Här aus dem Artikel ka 
wéinst Gläichgewiichtsstéierungen net de Bus op 
d’Aarbecht huelen, well deen zu Stousszäite ram-
melvoll ass a well e sech net unhale kann. Den Här 
huet seng Aarbechtsplaz just net verluer, well säi 
Patron domat averstane war, datt en zu aneren Aar-
bechtszäite schaffe kënnt. E Patron aus dem 
ëffentlechen Déngscht, muss een dobäi soen. Deen 
Här kéint am Bus falen a sech verletzen, hie kéint 
nach ëmmer seng Aarbechtsplaz verléieren an hie 
kann och net méi esou einfach um gesellschaftle-
che Liewen deelhuelen. A firwat? Well de Staat 
Geld wëllt spueren!
580 Persounen, déi virun der Reform vun 2020 eng 
Kaart haten, krute keng méi accordéiert. Dat spuert 
dem Staat 1,2 Milliounen Euro d’Joer. Wann ee 
bedenkt, datt de Fuerpark vun der Regierung an de 
Beamten de Staat all Joer 14 Millioune kascht, da 
muss ee sech ganz kloer soen: Dat kann ech net 
novollzéien, beim beschte Wëllen net.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hunn hei elo véier grouss Stolpersteng genannt. 
Mee et ginn och nach Honnerte méi kleng Steng, op 
déi d’Leit mat enger Behënnerung an hirem Alldag 
stoussen, Hindernisser, deene mer eis heibannen 
net bewosst sinn. Duerfir wëll ech op dëser Plaz 
och nach derfir plädéieren, datt méi mat de Leit um 
Terrain zesummegeschafft gëtt.
Ech hu mech am Virfeld vun dëser Aktualitéitsstonn 
mat verschiddene Vertriederinnen a Vertrieder ze-
summegesat. Si all hu sech gewënscht, méi an 
d’Decisioune vun de Ministèren agebonnen ze ginn. 
Leit mat Handicap fille sech vum Staat bevormund. 
Dobäi kann een als Mënsch ouni Behënnerungen 
engem Mënsch mat Behënnerunge just dann 
d’Liewe méi einfach maachen, wann een dësem 
nolauschtert a versteet, wou d’Problemer sinn.
D’Politik muss hir Meenungen a Virschléi eescht 
huelen an net ignoréieren. E kierperlechen Han-
dicap ass net automatesch och e geeschtegen 
Handicap. A mir mussen aus enger paternaliste-
scher Approche erauskommen.
Persoune mat enger Behënnerung si scho mat 
genuch Erausfuerderungen an hirem Alldag 
konfrontéiert. De Staat muss also säi méiglechst 
maachen, fir dëse Persounen de Wee an d’Aarbecht 

esou einfach wéi méiglech ze maachen. De Staat 
muss Patronen ënnerstëtzen, déi eng Persoun mat 
Handicap astellen. D’Krittäre fir d’Adapto-Kaarte 
vun 2020 musse réckgängeg gemaach ginn an de 
Statut vum Travailleur handicapé, d’Quoten an 
d’Hëllefe fir d’Patrone mussen iwwerschafft ginn.
Dës Leit brauche kee Staat, deen hinne weider Steng 
an de Wee leet. Si brauchen e Staat, deen hinnen eng 
Hand reecht an hinnen hëlleft, hire Wee ze goen. De 
System, dee mir am Moment hunn, ass am beschte 
Fall eng Plooschter op eng Schosswonn. Mir sinn 
nach wäit ewech vun enger reeller Gläichstellung vun 
der Aarbecht a richteger, geliefter Integratioun. A vun 
Inklusioun muss ee bal net schwätzen.
Duerfir kommt, mir schaffen zesummen u Verbes-
serungen, déi bei de Leit um Terrain ukommen, déi 
mat hinnen zesummen ausgeschafft ginn, a mir 
entscheeden net iwwer hir Käpp ewech.
Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Spautz agedroen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt emol e 
grousse Merci un de Sven Clement, dass hien dës 
Diskussioun hei ugereegt huet. Mir haten och 
schonn d’lescht Joer am Kader vum Handicap an 
der Fonction publique Questioune mat Debaten. Mir 
haten och schonn eng Diskussioun mam Aar-
bechtsminister iwwert den Handicap respektiv 
iwwert d’Mënsche mat Beanträchtegung.
Wat awer wichteg ass: Mir kënnen net alles an een 
Dëppe geheien. Mir hu verschidde Situatiounen. Mir 
hunn emol fir d’éischt Leit, déi an enger Struktur 
sinn, an engem Atelier protégé. Mir hu Leit, déi 
d’Chance hunn, am ëffentleche Secteur ze schaf-
fen. Mir hunn der am Privatsecteur. A mir hunn en 
neie Kader: Duerch d’Diskussioune vum Reclasse-
ment sinn och do Leit bäikomm, déi eng Beanträch-
tegung hunn, fir hir Aarbecht ze maachen.
An ech mengen, et muss een déi véier Saachen, 
wann een driwwer diskutéiert, och alle véier matenee 
kucken. An do läit a mengen Aen de Problem. An 
dofir misste mer vläicht net haut just eng Heure d’ac-
tualité maachen - wou ech awer nach eng Kéier, wéi 
gesot, dem Här Clement wëll felicitéieren -, mee mir 
missten eis vläicht froen, ob mer net missten 
zesummen en Hearing organiséiere mat alleguerten 
deene Leit, déi sech ëm den Handicap bekëmmeren, 
well dat ass jo net nëmmen een. Mir hunn haut de 
Mëtten d’Éier an d’Freed, den Aarbechtsminister hei 
sëtzen ze hunn, mee et sinn awer och nach zwee vu 
senge Kolleegen, a wa mer de Secteur public mat-
huelen, nach dräi vu senge Kolleege mat implizéiert. 
Nämlech de Minister vun der Fonction publique, 
d’Gesondheetsministesch, d’Familljeministesch an 
den Aarbechtsminister sinn déi, déi am Fong zou-
stänneg si fir déi verschidde Situatiounen am Handi-
cap.
An och bei den Atelieren ass et ee Volet, deen an 
d’Kompetenz fält vum Här Aarbechtsminister, deen 
aneren an d’Kompetenz vun der Santésministesch. 
Et hänkt nämlech dervunner of, ob et e psycheschen, 
e mentalen oder e physesche Problem ass. Dat ass 
och eng Differenz, déi ee muss maachen.
An da musse mer och drop oppassen, et gëtt jo 
Leit, dat sinn Handicapés de naissance, an et gëtt 
Leit, dat sinn Handicapés de la vie. Déi eng sinn 
domadder opgewuess an hunn och oft domadder 
eng aner Approche wéi déi, déi et eréischt spéider-
hin erleiden. An och do gëtt et Ënnerscheeder.
A wa mer schwätze vun de Leit, vun Handicapés de 
la vie, do gëtt et Leit, déi sinn nach 100 % op hirer 
fréierer Aarbechtsplaz asetzbar. Déi hu vläicht e 
Mobilitéitsproblem kritt, mee dat, wat se awer ge-
léiert hunn, deemno wat et ass, kënne se dat nach 
zu 100 % ausüben. An dofir ass et och schwiereg, 
alles an een Dëppen ze geheien. An dofir sinn ech 
och där Meenung an ech géif et proposéieren, ech 
soen awer och, ech hunn elo net hei vun der 
Geleeënheet profitéiert, fir eng Motioun ze depo-
séieren, mee ech géif en Appell maachen un de Pre-
sident vun dem Travail, un de President vun der 
Famille, un de President vun der Santé an un de 
President vun der Fonction publique, dass mer eis 
zesummen eens sinn, dass mer eppes sollen do 
maachen, dass mer an engem Hearing sollen 
doriwwer diskutéieren an dann och duerno déi 
Konklusiounen huelen, déi mer mengen, déi op 
deenen eenzele Plazen dofir noutwendeg sinn.
Et ass hei geschwat gi vun Hëllefen, déi d’Betriber 
brauchen. Déi Hëllefen, déi d’Betriber brauchen, fir 
dass déi Leit, déi aus engem Atelier erauskommen, 
och um einfachen Aarbechtsmaart eng Chance 
hunn.
Kolleeginnen a Kolleegen, do geet et awer net duer 
mat den Hëllefe fir d’Betriber vu finanzieller Natur, 
well fir jiddwereen, deen do ufänkt an engem Betrib, 

wier et och heiansdo wichteg, wann dee richtege 
Mann derbäi wier, fir en ze begleeden.
Mir hunn zwar säit dem Gesetz vun 2014 en extrae 
Beamten, dee sech ëm se bekëmmert, fir hinnen 
administrativ ze hëllefen, mee et wier awer och 
wichteg, dass mer an de Betriber, déi Handicapéier-
ter hu respektiv Leit hunn, déi méi e graven Han-
dicap hunn, d’Méiglechkeet hätten ab enger be-
stëmmter Zuel ..., ob een net och do kéint driwwer 
nodenken, dass do en Educateur oder soss een dee 
Mënsch ka begleeden.
Ech wëll mech erklären: Wann Der e Léierbouf 
astellt, da gitt Der an d’Chambre de Commerce, da 
gitt Der eng Formatioun maachen, en Tutorat „Wéi 
kann ech e Léierbouf begleeden? An dat soll een 
och maachen - an dat ass eng Iddi, déi ech elo emol 
an de Raum geheien - bei de Leit mat Handicap, 
dass een och do kuckt, en Tuteur ze fannen, dass 
een dat net nëmmen am Privatbetrib bei där enger 
oder anerer Aarbecht mécht, mee deemno, wéi de 
Besoin ass - an ech betounen, et sinn och Leit, déi 
brauchen iwwerhaapt keen Tuteur, mee et sinn der, 
déi ee bräichten -, dass mer och dat do géife mat 
diskutéieren an där Diskussioun, déi ech virdrun 
ugereegt hunn, fir dat ze maachen.
Dann hu mer och nach e Problem an der Sécurité 
sociale. Duerch d’Gesetz vun 2003, wat 2004 an 
Applikatioun komm ass, sinn och d’Travailleur-han-
dicapéen alleguerte Salariéë ginn a si sinn och ver-
séchert. Mee elo hutt Der a verschiddenen Atelieren, 
verschiddene Strukture Leit, déi haut 57 Joer kréien, 
déi net kënnen an d’Retraite anticipée goen, well se 
keng 40 Versécherungsjoren hunn. Si sinn zwar scho 
40 Joer am Atelier, mee si hunn awer virdrun ënnert 
engem anere Statut geschafft, ënnert dem Statut 
vum RMG, an do ass net ëmmer cotiséiert ginn. An 
domadder hunn déi Leit net d’Méiglechkeet, mat 57 
Joer an d’Pensioun ze goen, och wa se scho 40 Joer 
geschafft hunn, mee si waren net 40 Joer sozialver-
séchert direkt an der Pensiounskeess. Och dat si 
Punkten, déi mer do kéinten diskutéieren.
An e leschte Punkt, op deen ech nach wollt agoen -
den Här Clement huet schonn drop higewisen -, dat 
ass dat vum Adapto. Ech wëll awer drun erënneren: 
Den Adapto war net d’Planung deemools fir déi 
Leit, déi géife schaffe goen. Dat ass ugaange mat 
der Ediff, mat alleguerten deenen, déi an der Schoul 
waren. Et ass duerno bäikomm, fir och deene Leit 
d’Geleeënheet ze ginn, fir op d’Schaff ze kommen.
Mee och do musse mer eng Léisung fannen, well en 
huet e Beispill ginn, wou de Patron heibannen och 
sëtzt vun deem Betrib, deen einfach seet: „Ma da 
kënnt en aneschters schaffen, well e moies net am 
Gedrécks ka sëtzen.“ Och do solle mer kucken, wat 
fir Méiglechkeete mer kënne schafen. Ob den 
Adapto de richtege Wee ass, dat ass eng aner Dis-
kussioun. Et muss een awer do kënnen driwwer dis-
kutéieren, zesumme mam zoustännege Minister a 
mat all de Bedreiwer, déi an deem Secteur täteg sinn.
An dann, mengen ech, da kënne mer eppes maa-
chen, net nëmmen an enger Heure de question, 
enger Heure d’actualité oder enger Interpellatioun, 
mee dass mer dann och zesummen als Chamber 
déi Initiativen huelen, fir de Leit souwuel an den 
Ateliere wéi och alleguerten deenen, déi am Privat-
secteur, am ëffentleche Secteur sinn, och déi Hëllef 
zoukommen ze loossen, déi se brauchen, fir an 
Dignitéit d’Liewen ze féieren.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. An als nächste Riedner ass déi honora-
bel Madamm Carole Hartmann agedroen. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

Mme Carole Hartmann (DP).- Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Regierung huet sech der-
zou verflicht, d’UN-Behënnerterechtskonventioun 
ëmzesetzen, eng Konventioun, déi minimal Stan-
darde fir d’Rechter vu Mënsche mat Behënnerunge 
festleet an hir autonom Bedeelegung un der Gesell-
schaft virundreiwe wëllt. Dozou gehéiert selbst-
verständlech och d’Aarbechtswelt, déi am Artikel 
27 vun dëser Konventioun behandelt gëtt.
Mam Ënnerschreiwe vun der Konventioun enga-
géiere sech d’Staaten derzou, Beschäftegungs-
méiglechkeete fir Mënsche mat Behënnerung ze 
schafen an hinnen déi néideg Ënnerstëtzung bei der 
Sich no enger Aarbechtsplaz zouzesécheren. Och 
an der europäescher Strategie zugonschte vu Leit 
mat Handicap vun 2010 bis 2020 gouf d’Beschäfte-
gung als eng vun aacht Prioritéiten definéiert. Eng 
Aktioun aus dëser Strategie war d’Aféiere vu Quo-
ten, déi fir Entreprisë mat iwwer 25 Salariéë solle 
gëllen. Esou sollt enger eventueller Diskriminéie-
rung am private Secteur entgéintgewierkt ginn.
Och wann hei am Land bei der Majoritéit vun de 
Betriber d’Quote bis elo nach net erreecht goufen, 
esou hänkt dëst net mam Refus vum Employeur 
zesummen, e Salarié handicapé anzestellen. Bis 
haut gouf nämlech nach net weider reklaméiert, 
dass eng handicapéiert Persoun, déi déi néideg 
Qualifikatioun virweise konnt, vun engem Betrib 
refuséiert gi wier, wat och Sanktiounen zur Folleg 
hätt kënnen hunn.

Fir d’Demokratesch Partei si Sanktiounen och net 
den Usaz, fir d’Integratioun vu Leit mat Handicap an 
de regulären Aarbechtsmarché ze verbesseren. Vill 
méi sollt een op Mesuren a Bäihëllefe setzen an 
d’Betriber op eng positiv Manéier dozou incitéieren, 
Salariéë mat Handicap anzestellen.

De Staat accordéiert zum Beispill d’Bäihëllefen zum 
Loun vun engem Salarié handicapé vu 40 bis 100 % 
inklusiv de Charges patronales. Ausserdeem kën-
nen d’Betriber och eng Bedeelegung fir Forma-
tiouns- an Transportkäschten kréien oder fir d’Aar-
bechtsplaz ze amenagéieren a spezialiséiert Aar-
bechtsekipementer bereetzestellen.

Och an der Fonction publique gouf eng Quot festge-
luecht. Souwuel beim Staat wéi bei de Gemenge 
musse 5 % vun den Aarbechtsplaze mat engem Sa-
larié besat ginn, deen de Statut vum Salarié han-
dicapé huet. Beim Staat ass d’Quot am Regimm 
vun dem Employé mat 7,3 % a beim Salarié mat 
11,3 % erfëllt. Fir d’Fonctionnairë kënnen d’Zuele 
leider net erhuewe ginn.

D’Zuele vun den Employéen an de Salariéë weisen 
awer, dass de Staat sech beméit, hei eng Virbildfunk-
tioun anzehuelen. D’Regierung huet 2019 ënnert der 
Leedung vun der Familljeministesch Corinne Cahen 
och d’Assistance à l’inclusion dans l’emploi age-
féiert. Mënsche mat Behënnerung ginn aktiv bei der 
Aarbechtssich ënnerstëtzt an hir Inklusioun an de 
Betrib gëtt begleet, well et wichteg ass, op déi spezi-
fesch Besoinen a Kompetenze vun all eenzeler Per-
soun mat engem Handicap anzegoen.

Den Zougang zum Aarbechtsmarché hänkt deelweis 
awer och mat der Accessibilitéit vun de Gebailech-
keeten zesummen. Dowéinst accordéiert de Staat, 
wéi ech et och virdru scho gesot hunn, och Bäihëlle-
fen, fir d’Aarbechtsplaz an d’Aarbechtsëmfeld ze 
amenagéieren, fir dass eng Persoun mat Handicap 
méi einfach an de Betrib integréiert ka ginn. Et soll 
schliisslech net dorobber erauslafen, dass Salariéë 
mat Handicap mussen am Homeoffice schaffen, just 
well zum Beispill de Büro am Betrib hinnen net zou-
gänglech ass. Dann hätte si zwar wuel eng Plaz um 
Aarbechtsmarché fonnt, mee eng sozial Mauer géif 
weiderhi bestoen, well de Kontakt mat den Aar-
bechtskolleegen erschwéiert géif ginn.

D’Regierung wëllt dowéinst nach méi wäit goen an 
d’sozial Maueren arappen, déi aktuell nach dowéinst 
bestinn, well vill Gebaier a Stroossen net fir all 
Mënsch gläichermoossen zougänglech sinn. Et ass 
dofir e Gesetz um Instanzewee, dat d’Accessibilitéit 
vun ëffentleche Gebaier, Stroossen an Apparte-
mentshaiser an Zukunft verbessere wäert. D’Ëm-
setzung vum Gesetz ass zwar keng einfach, mee 
absolutt derwäert an och noutwendeg, fir all Mënsch 
zu engem méi autonome Liewen ze verhëllefen.

Doriwwer eraus muss och d’Sensibiliséierung vun 
der Gesellschaft a vun de Betriber virugedriwwe 
ginn, wéi et jo och am nationalen Aktiounsplang 
2019 bis 2024 zur Ëmsetzung vun der UN-Behënner-
terechtskonventioun geplangt ass. All Mënsch, ob 
mat oder ouni Behënnerung, huet seng eege Kompe-
tenzen a kann der Aarbechtswelt eng Plus-value 
bréngen.

D’DP wëllt jidderengem gläichberechtegt Chancen an 
enger inklusiver Aarbechtswelt schafen, an där 
jidderee sech kann ënner Beweis stellen, selbstbe-
stëmmt a barrierefräi. Dofir setze mir eis och weider 
an.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an dem 
Här Clement Merci fir seng Initiativ.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Carole Hartmann villmools Merci a ginn 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Georges 
Engel. Här Engel Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, merci dem Sven Clement, dass hien 
d’Initiativ geholl huet, hei iwwert d’Travailleurs 
handicapés ze schwätzen. A „je reste un peu sur 
ma faim“, well et ass esou e groussen, vasten 
Domän, dass et hei u sech quasi onméiglech ass, a 
fënnef Minutten iwwer all déi Sujeten ze schwätzen, 
déi dat betrëfft. Duerfir, mengen ech, misst ee sech 
och eng Kéier eens heibanne ginn, dass mer pro-
béieren, wa mer esou eng Heure d’actualité hunn, 
d’Sujete wierklech méi ze zentréieren, dass een och 
e bësse méi an d’Déift ka goen an dass een u sech 
besser kann op déi Sujete reagéieren.

An der Europäescher Unioun, do liewen ongeféier 
80 bis 100 Millioune Mënsche mat iergendenger 
Form vu Behënnerung. Dat ass ronn ee Fënneftel 
vun der Bevëlkerung. Jo, dat ass enorm vill. Behën-
nerung ass eng Realitéit. Haut zu Lëtzebuerg, hei, 
do hu mer ongeféier 1.577 Salariés handicapés mat 
unerkanntem Statut op der Sich no enger Aarbecht. 
An et sinn der awer vill méi, déi hei zu Lëtzebuerg 
wunnen.

Eréischt zanter dem Gesetz vun 2003, et ass virdru 
gesot ginn, hunn déi Leit dann och e Statut. En 
anere wichtege Grondsaz fir eng inklusiv Gesell-
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schaft, dat ass d’UN-Behënnerterechtskonventioun. 
Zënterhier si vill Sensibiliséierungsinitiative gestart 
ginn. Mir hunn zwee national Aktiounspläng, déi an 
d’Liewe geruff gi sinn. Dee rezentsten ass dee mam 
Titel „Inklusioun betrëfft eis all!“. Dee leeft nach bis 
2024.

An am Kader vun dëser UN-Konventioun huet och 
déi Europäesch Kommissioun dëst Joer am Mäerz 
eng ambitiéis Strategie iwwert d’Rechter vu Mënsche 
mat Behënnerung ugeholl. Dës Strategie, déi bis 
2030 soll lafen, gesäit ambitiéis Aktiounen an Initia-
tive vir, fir och iwwergräifend um europäeschen 
Niveau virunzekommen.

An ech mengen, dass Lëtzebuerg do net esou 
schlecht do steet an dass ganz vill Initiativen hei zu 
Lëtzebuerg och scho geholl goufen. Et si sécher-
lech Länner, déi och gutt do stinn, mee Lëtzebuerg 
ass bestëmmt net d’Schlussliicht.

Duerfir, Behënnerung bleift déi prinzipiell Ursaach 
vun Ongläichheet am Zougang zur Aarbecht.

Vum Gesetz hier ginn et zwar verbindlech Quoten, 
et ass virdrun hei ugeschwat ginn, mee och déi ginn 
net erreecht. 2.559 (veuillez lire: 2.359) Privatbetri-
ber, déi 25 oder méi Salariéë beschäftegen; 81,7 
hunn ech als Zuel recherchéiert, hunn der do d’Quot 
net erfëllt. Och beim ëffentlechen Déngscht ass net 
jiddereen op deene 5 %, déi virgesi sinn. Dat hänkt 
net ëmmer nëmmen un dem Wëllen, mee dat hänkt 
ganz oft un der Qualifikatioun vun deene Leit. 77 % 
vun de Leit mat Handicap sinn net genuch oder net 
richteg qualifizéiert fir deen Job. Et ass net ëmmer 
nëmmen de Wëlle fir een anzestellen, dee feelt, 
mee ganz dacks feelt et un der Qualifikatioun.

Ech kann Iech do just recommandéieren, e Podcast 
ze lauschteren, „IGEL - Inclusioun grad elo liewen“ 
(veuillez lire: „IGEL - Inclusioun ganz einfach 
liewen“), mengen ech, heescht en, wann ech mech 
richteg erënnere kann. Op alle Fall ass et e Podcast 
vum Sascha Lang, deen dee gemaach huet, mam 
Joël Delvaux, een, dee sech och ganz vill ënner ane-
rem mam OGB-L fir d’Rechter vun de behënnerte Leit 
asetzt. Lauschtert deen! Do kritt Der ganz vill gutt 
Informatiounen.

D’Fro iwwert d’Quoten - gi se agehalen? -: Nee, si 
ginn net agehalen. Wéi misst een do virgoen? Et 
gëtt warscheinlech net genuch Kontrollen. Mee 
sinn iwwerhaapt d’Quoten an d’Bestrofung vun de 
Leit oder vun de Betriber, déi d’Quoten dann net an-
halen, dee richtege Wee? Bon, dat muss ee kucken. 
An ech mengen, dass mir als LSAP et géife begréis-
sen, dass, wéi am nationalen Aktiounsplang 
ugeduecht, de Quotesystem op alle Fall emol géif 
evoluéieren an och dann ugepasst géif ginn.

Mir begréissen awer och, dass mam Gesetz vum 
éischten August 2019 d’Aktivitéit vun dem Assis-
tant à l’inclusion ageféiert ginn ass, fir d’Inklusioun 
vun de Mataarbechter am Betrib ze plangen an ze 
begleeden. Dat ass eng gutt Initiativ, sécherlech 
ass se awer och nach ausbaubar. Et soll op alle Fall 
keng Fro vu Matleed sinn, wann ee Leit mat engem 
Handicap astellt, well Matleed ass dat Lescht, wat 
déi Leit sécherlech brauchen. Mee d’Betriber solle 
keng Angscht hunn, Leit mat enger Behënnerung ze 
rekrutéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss. Dat bréngt mech op e weidere Punkt. 
D’Coronakris ass sécherlech net hëllefräich 
gewiescht fir Leit mat enger Behënnerung, déi am 
Alldag scho ganz vill Barriären ze iwwerwannen hunn 
an esou nach virun zousätzlech Erausfuerderunge 
gestallt goufen. Mir dierfen déi Leit do net vergies-
sen.

Ee wichtege Facteur ass sécherlech awer och, ech 
hunn et virdru gesot, d’Ausbildung. Ech wëll drun 
erënneren, dass et fir eis als LSAP wichteg ass, och 
am Domän vum Handicap richteg ze orientéieren a 
virun allem eng gutt Ausbildung souwéi och Weider-
bildung unzebidden. Esou, wéi et deene jonke Leit 
ouni Handicap méiglech ass, e Contrat d’apprentis-
sage unzegoen, misst driwwer nogeduecht ginn, 
eng Léier fir Leit mat Behënnerung zougänglech ze 
maachen, fir och d’Ausbildung inklusiv ze gestalten 
an iwwerhaapt fir Leit mat engem Handicap op ze 
maachen. Et sollte spezifesch Konditiounen ausge-
schafft ginn, soudass dës Persounen eng Léierstell 
kënne fannen, déi hire Capacitéiten entsprécht.

Als LSAP wäerte mir weiderhin déi sozial Kohäsioun 
duerch déi aktiv Inklusioun stäerken, domat d’Mën-
sche mat enger Behënnerung aktiv zur Gesellschaft 
kënne bäidroen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Georges Engel. An d’Wuert huet elo den hono-
rabelen Här Charles Margue.

M. Georges Engel (LSAP).- An ech wollt profitéie-
ren, fir eis zwou nei Deputéiert hei och ze begréis-
sen.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Margue, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
President, an och léif Gréiss un eis nei Kollee-
ginnen, déi op der richteger Säit sëtzen.

(Hilarité et interruptions)
E wéineg Humor, wannechgelift!

Une voix.- Elo hutt Der den Här Spautz ver-
driwwen.

M. Charles Margue (déi gréng).- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, merci un d’Piraten fir dës Ak-
tualitéitsstonn, déi wéi ëmmer ze kuerz ass, fir e 
komplexe Sujet a fënnef Minutten ze behandelen. 
Hei dann elo aus Siicht vun der grénger Fraktioun e 
puer Iwwerleeungen.
D’UNO-Konventioun iwwert d’Rechter vun de Mën-
sche mat Behënnerung gouf vu Lëtzebuerg scho 
kuerz no der Adoptioun 2007 ënnerschriwwen. Si 
ass de Kompass fir déi national Politik an dësem 
Domän an d’Grondlag fir den zweete Plan d’action 
am Beräich Handicap, dee gëllt fir d’Joren 2019 bis 
2024.
D’Theema vun haut betrëfft haaptsächlech den Ar-
tikel 27 vun dëser UNO-Konventioun, wéi gesot, 
wou et ëm d’Recht op Aarbecht geet. Meng Virried-
ner hunn drop higewisen. Fir Mënsche mat Behën-
nerung ass Aarbecht en zentrale Vecteur vun der 
Inklusioun, dem Derzougehéieren. Ech géif soen, 
genau wéi all aner Membere vun eiser Gesellschaft 
- mir definéieren eis jo zum groussen Deel tëschent, 
loosse mer soen, 18 a 60, 65 Joer iwwert d’Aar-
becht. An déi, déi keng hunn, spieren dat ëmsou 
méi. Hues de eng Aarbecht, da gehéiers de derzou. 
Hues de keng, da gëtt et deemno wéi richteg batter!
Zu Lëtzebuerg feelt et eis definitiv net un Instru-
menter. D’Gesetz vun 2003, d’Loi modifiée relative 
aux personnes handicapées, iwwert d’Ateliers proté-
gés an d’Inclusion professionnelle an de Règlement 
vun 2004 reegelen de Statut vum Salarié mat Handi-
cap. Et gëtt 27 Ateliers protégés, déi vum Familljemi-
nistère unerkannt sinn. Mir hunn e Quotesystem, dee 
souwuel de private wéi den ëffentleche Secteur of-
deckt - meng Virriedner hunn doriwwer geschwat.
Ausserdeem gëtt et dann och nach eng Rei vu 
geziilte Mesuren a Servicer, fir Mënsche mat Behën-
nerung an d’Aarbecht ze bréngen. Mee mir mussen 
eis awer froen, wéi gutt all dat, all dës Instrumenter 
openeen ofgestëmmt sinn an ob et net a verschid-
dene Beräicher méi respektiv eng nei Dynamik 
brauch. Mir hunn nämlech als Gréng d’Gefill, dass 
den Handicap, oder besser gesot d’Problematik vun 
der Behënnerung, u Visibilitéit verluer huet déi lescht 
Joren.
De Covid huet natierlech dat lescht Joer net gehollef, 
schwiereg a komplex Problemer wéi dee vum Han-
dicap an d’Aglidderung vu Mënsche mat Behënne-
rung op der Aarbechtsplaz ze thematiséieren. D’Ate-
liers protégés sinn eng grouss Errungenschaft a ge-
néissen no hirer Pionéierzäit an de spéide 60er- a 
70er-Joren zu Lëtzebuerg scho quasi eng Form vun 
Traditioun, a sech eng gutt Saach. Déi gesellschaft-
lech an och, géif ech soen, déi politesch Unerken-
nunge sinn do. Mir ginn dohinner akafen, mir hunn 
eis Gewunnechten do. Mir brauchen dës Plazen als 
eng Méiglechkeet fir all déi Mënsche mat Handicap, 
déi net um éischten Aarbechtsmaart ënnerkommen. 
Mee et dierfen awer keng Ofstellgleiser ginn, keng 
Parallellwelten am Abseits.
Mir sollten dës Strukture verstäerkt encouragéieren 
a verschiddener sinn do schonn zimmlech aktiv ën-
nerwee, ...

Une voix.- Genau!
M. Charles Margue (déi gréng).- … an den Aus-

tausch mat hirem Ëmfeld an Acteure vum éischten 
Aarbechtsmaart ze kommen - also Kooperatioun an 
Interaktioun mat lokale Betriber oder kommunalen 
a staatleche Servicer -, also wa méiglech zesumme-
schaffen an net niewentenee sinn. Mir brauchen 
Zännrieder, déi aneneegräifen.
Eng gréisser Informatiouns- a Sensibiliséierungs-
campagne ass an eisen Aen ugesot. Si ass néideg. 
Dës Sensibiliséierung kann och fir d’Erfëllung vun 
de Quoten e wichtege Bäitrag sinn. Meng Virriedner 
si schonn drop agaangen. Mir kënne Quote per San-
ktioun duerchsetzen, mee vill méi wichteg ass et, 
dass d’Betriber an hir Mataarbechter erkennen, 
dass et an hirem Interêt ass, d’Integratioun vu Sala-
riéë mat Handicap als een Ausdrock vun der Diver-
sitéit ze fërderen.
Den zweeten Aktiounsplang gesäit eng Rei Adapta-
tioune vum 2003er Gesetz vir. Dës Reforme stellen 
eng gutt Geleeënheet duer, fir d’Dispositioune vum 
Gesetz méi allgemeng op de Leescht ze huelen. Ze-
summe mat allen Acteuren a virun allem am Dialog 
mat de Leit mat Handicap soll hei un enger Moder-
niséierung vun dësem Dispositif geschafft ginn, 
deen deene betraffene Leit gerecht gëtt a virun 
allem och hire Famillen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
Engelen. Här Engelen Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och wëll ech am 
Numm vun eiser Partei déi zwou nei Kolleeginnen 
haut hei häerzlechst begréissen. Ech wëll awer och, 
net datt ech et vergiessen, dem Här Sven Clement 
Merci soe fir dës Heure d’actualité zu engem ganz 
wichtege Facteur an eiser Gesellschaft.
Ech wëll Iech der just hei e puer zitéieren - ech kann 
net op alles agoen, dat géif ze laang ginn, ech hu jo 
nëmme fënnef Minutten -: datt all Verwaltung e 
Coordinateur a Saache spezifesch Besoine kritt, 
deen zoustänneg ass fir Moossname bannent der 
Administratioun wéi och de Kontakt mat Leit 
dobaussen an der Kommunikatioun; datt de Staat 
seng 5 %-Quot fir behënnert Staatsbeamten a Fonc-
tionnairen och ze erfëllen huet; datt de Staat d’Entre-
prisen duerch generéis Hëllefen dozou animéiere 
soll, fir Leit mat Handicap anzestellen, woubäi 
d’ADEM déi néideg Adaptatiounen op der Plaz finan-
zéiere soll; dann datt den Transport och fir op d’Aar-
bechtsplaz muss nei gereegelt ginn; datt d’Ateliers 
thérapeutiques et protégés d’Méiglechkeet kréien, all 
Betraffenen ouni Waardezäit esou gutt wéi méiglech 
direkt opzehuelen. D’Akommes fir Leit mat Handicap 
a besonnesch och de Revenu pour personnes grave-
ment handicapées misst reforméiert ginn. Eng wei-
der Iddi kéint sinn, datt d’Leit mat engem Handicap 
manner wéi 40 Joer laang musse cotiséieren, ier se 
an d’Pensioun ginn.
Da wëll ech nach drop hiweisen, datt et ganz ver-
schidden Aarte vun Handicappe gëtt. Och deem 
muss een an der Zukunft warscheinlech méi inten-
siv Rechnung droen. Och ass et wichteg, datt déi 
Leit mat engem Handicap e wichtege Bäitrag an ei-
ser Aarbechtswelt leeschten. Ech gesinn et an eiser 
Gemeng. Mir hunn en Atelier protégé a wann ee 
mat deene Leit schwätzt, da si se esou houfreg an 
esou stolz, wa se kënnen hir Aarbecht dir matdee-
len, wat se alles geleescht hunn. An ech mengen, 
an deem Sënn do misste mer do intensiv virgoen, 
fir datt déi Leit alleguerten no hirem Kënnen ... - net 
jidderee kann alles, mee och déi Leit mat Handicap 
hunn Talenter, déi ee kann entwéckelen.
Da muss ee feststellen, datt de Comité européen des 
droits sociaux a senge Konklusiounen am Joer 2020 
iwwer Lëtzebuerg op Follgendes hiweist: « Il n’est 
pas établi que l’égalité d’accès à l’emploi soit effec-
tivement garantie aux personnes handicapées. »
Des Weidere weist dëse Comité européen des 
droits sociaux a sengem Bericht och drop hin, datt 
an engem offizielle Bulletin vun der Lëtzebuerger 
Regierung aus dem Joer 2020 nozeliesen ass, datt 
30 % vun den Anträg, fir de Status als behënnerte 
Beruffsaktiven ze kréien, zu Lëtzebuerg ofgeleent gi 
sinn. Dat ass e ganz héije Prozentsaz. Dëse Kom-
mitee huet d’Lëtzebuerger Regierung opgefuerdert, 
an hirem nächste Rapport dëst ze preziséieren. 
Dëse Kommitee kritiséiert ausserdeem, datt et op-
grond vun onzouverlässege Statistiken a well et 
keng kloer Definitioun vum Begrëff „behënnert“ zu 
Lëtzebuerg gëtt, kaum méiglech ass, de geneeë 
Prozentsaz vu Leit mat Handicap um Lëtzebuerger 
Aarbechtsmaart ze ermëttelen. Ech mengen, hei 
musse mer dru schaffen, datt mer do e bësse méi 
Kloerheet kréien.
Dëse Kommitee preziséiert, datt beim Staat Leit mat 
Handicap 5 % vun der Beleegschaft ausmaache 
mussen, wärend am Privé d’Quot vun der Gréisst 
vum Betrib ofhänkt. Dëse Kommitee schreift, datt 
dës Quote säit 2012 net respektéiert goufen, ob-
schonns d’Gesetz Sanktioune virschreift. De Kom-
mitee gräift dës Donkelziffer op a schreift, datt effi-
kass Mesuren, déi et erlaben, behënnert Mënschen 
an de Staatsdéngscht ze integréieren, hinnen déi 
beschtméiglech Aarbechtskonditiounen ze assuréie-
ren, méi wichteg wäre wéi arbiträr Quoten.
De Kommitee kritiséiert och, datt d’Lëtzebuerger 
Regierung an hirem Rapport de conformité keng fia-
bel Donnéeën iwwert d’Situatioun vu Leit mat 
Handicap geliwwert huet. De Kommitee mentio-
néiert, datt d’Lëtzebuerger Regierung vill gesetz-
lech Mesurë geholl huet, fir d’Integratioun vu Leit 
mat Handicap um Aarbechtsmaart ze favoriséieren, 
mee datt dës gesetzlech Moossnamen an der Rea-
litéit net géife genuch applizéiert ginn.
Dir gesitt, mir hunn e groussen Nohuelbedarf, an 
ech mengen, mir brauche méi hei wéi eng Aktua-
litéitsstonn, fir deem Punkt oder där Saach do op 
de Fong ze goen. Mir mussen nach intensiv dru 
schaffen.
An ech géif Iech Merci soe fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An d’Riednerpult ass fir déi nächst 
fënnef Minutte fir d’Madamm Myriam Cecchetti 
reservéiert. Madamm Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här 
President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, mir hunn 
alleguerten e schwéiert Joer hannert eis, mee ech 
mengen, datt Leit mat enger Behënnerung, sief et 
physescher, psychescher oder mentaler Natur, 
besonnesch staark betraff waren a si vun deene 
ville Restriktiounen, déi eist Liewe vill verännert an 
ageschränkt hunn. D’Deplacementer op d’Aarbecht 

an d’Zesummeliewen an de sozialen Echange op 
der a ronderëm d’Aarbecht sinn och dovunner 
betraff. A fir Leit mat Behënnerung sinn dës fir déi 
meeschte Leit ganz gewéinlech Aspekter sécher-
lech awer nach mat vill méi Erausfuerderunge ver-
bonne wéi ouni Covid.
Ee vun de Kärpunkte vun der aktuell bestoender Le-
gislatioun iwwert d’Travailleur-handicapéë sinn 
d’Quoten, déi och scho vu Virriedner/innen uge-
schwat goufen. Ëffentlech wéi privat Patrone 
mussen en fonction vu bestëmmte Krittären eng 
Zuel vu Plaze fir Leit mat Behënnerung schafen. Mir 
sinn der Meenung, datt dëse Quotesystem duerch-
aus Sënn mécht, mengen awer, datt d’Erfëllung vun 
deene Quoten eng Rei Erausfuerderunge mat sech 
bréngt. Wat a kengem sengem Interessi ass, si Quo-
ten, déi mat der Briechstaang ëmgesat ginn, well dat 
derzou féiere géif, datt Leit mat Behënnerung pro 
forma zwar kéinte Plazen ugebuede kréien, mee wou 
se net weiderkéimen, näischt bäiléiere géifen, sech 
iwwerhaapt net entfale kéinten, kuerz, wou een ein-
fach d’Leit versauere géif loossen.
D’Quote gesi mir vill méi an dësem Kontext vun den 
Travailleurs handicapés als en Zil, wat soll erreecht 
ginn, mee wou am Virfeld verschidde Verännerun-
gen néideg sinn, fir datt dat op eng sënnvoll Aart a 
Weis geschéie kann.
Éischtens mussen d’Formatiounsméiglechkeete fir 
Leit mat Behënnerung ausgebaut a verbessert ginn. 
Bei ville private Betriber gi Profiller verlaangt fir eng 
Plaz fir eng Persoun mat enger Behënnerung, fir déi 
et net déi passend Persoun gëtt. Da bleift d’Plaz 
onbesat, de Betrib ka sech net virgeheie loossen, 
en hätt sech net un d’Gesetz gehalen, an d’ADEM ka 
just feststellen, datt se eeben net déi richteg Per-
soun fir eeben dëse Posten huet.
Dës Rigiditéit blent awer aus, datt all Mënsch léier-
fäeg ass a mat deem néidegen Encadrement an der 
passender Formatioun a seng Missioun erawuesse 
kann. D’Méiglechkeete fir dës Formations con-
tinues op oder en vue vun enger Aarbechtsplaz 
mussen also verbessert ginn, fir ze verhënneren, 
datt Leit mat Behënnerungen als Laangzäitchô-
meure veraarmen. Dat setzt awer natierlech och vir-
aus, datt e Betrib och déi sozial Funktiounen erfëlle 
kann a wëllt an net eleng de Rendement vun enger 
Persoun am Bléck huet.
Zweetens muss iwwerpréift ginn, datt d’Mesuren, 
déi en place gesat ginn, fir Leit mat Behënnerung ze 
hëllefen, och wierklech der Demande um Terrain 
entspriechen. Nëmme wann d’Acteuren um Terrain 
mat agebonne sinn, kann et och zu Fortschrëtter fir 
déi betraffe Leit kommen. D’ADEM bitt zum Beispill 
e Service d’assistance à l’inclusion professionnelle 
un, dee laut eisen Informatiounen awer wéineg ge-
notzt gëtt vun de Leit.
Dat ass schwéier novollzéibar, besonnesch wann ee 
weess, datt et ganz gutt fonctionéierend Modeller 
ginn, déi eng méi ganzheetlech Betreiung vu behën-
nerte Leit ubidden a Passerellë schafen tëschent 
dem protegéierten Aarbechtsmilieu an dem ordinä-
ren Aarbechtsmaart. Grad dës Passerellë si wichteg, 
fir datt d’Leit net onbedéngt an engem Atelier pro-
tégé bleiwen, mee evoluéiere kënnen a vläicht och de 
Wee op den ordinären Aarbechtsmaart fannen. Esou 
en Job-Coaching-Programm fir Leit mat psychesche 
Behënnerunge gouf et och schonn zu Lëtzebuerg, 
mee dee krut awer no e puer Joer kee Finanzement 
méi, obwuel d’Nofro do scheinbar enorm héich war -
eigentlech schued!
Drëttens, an dat ass mäi leschte Punkt, nach e Wuert 
zum Transport op d’Aarbecht a bei Aktivitéiten, déi 
ronderëm d’Aarbecht stattfanne wéi zum Beispill 
d’Formatiounen. Fir Leit mat Behënnerungen ass 
dat e ganz kruziale Punkt, well den Zougang zum 
spezifesche Service vum Adapto doriwwer ent-
scheet, ob een eng Aarbecht ka maachen an unhue-
len oder net. Souwäit et an der Press stoung an et 
och vun Acteuren um Terrain confirméiert gouf, kru-
ten eng 600 Demandeuren d’Adapto-Kaart refu-
séiert, well jugéiert gouf, datt se och selwer mam 
Auto oder mam Zuch a Bus kéinte fueren.
Datt dës Kaarte fir Leit net accordéiert goufen, 
obwuel et déi zoustänneg Kommissioun, fir d’Éli-
gibilitéit ze iwwerpréiwen, nach net gëtt, kéint als 
Willkür opgeholl ginn an da verwonnert et och net, 
datt et zu Opreegunge kënnt bei deene betraffene 
Leit, besonnesch och well d’Leit, déi keng Kaart méi 
kritt hunn, zimmlech eleng am Ree stoe gelooss gi 
sinn.
D’Fuerderung no engem Coach, fir Leit un d’Notze 
vum ëffentlechen Transport ze winnen, fanne mir 
dowéinst och interessant, well mir och der Mee-
nung sinn, datt d’Inklusioun vu Leit mat Behënne-
rung och op deem Wee ka verbessert ginn, ënnert 
der Bedéngung natierlech, datt weider méi Efforten 
a Saachen Accessibilitéit vun Zuch a Bus fir déi 
betraffe Leit kënne gemaach ginn. Well deemno, 
wou ee wunnt, huet ee guer kee Bus, dee behënner-
tegerecht ass. Zuch a Garë sinn oft, awer net 
ëmmer behënnertegerecht an et ass schwiereg, 
well ee sech eigentlech seet, datt déi Leit esou vill 
et geet an der breeder Gesellschaft solle partici-
péieren, mee sech beim Transport awer ganz prak-
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tesch Problemer stellen. Zum Beispill: Passen an 
en TICE-Bus zwee Rollstill eran oder e Rollstull an 
eng Kannerkutsch?
Kloer ass fir eis, datt ee bei deene Kaarten net ze 
vill Ierbessen ziele soll, soss kéinte verschidde Leit 
wierklech déck Problemer kréien an dann net méi 
kënne schaffe goen oder och am Alldag wéi beim 
Akafen an an der Fräizäit net méi kënnen deelhue-
len.
Mat de betraffene Leit zesummen eng Léisung ze 
fannen, esou wéi den honorabelen Här Marc Spautz 
dat gesot huet a senger Interventioun, ass de Wee. 
Well si wësse genau, wat si brauchen, an da fanne 
mir och zesumme mat hinnen eng Léisung.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier an 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
President, merci och all menge Virriedner a virun 
allem och dem Här Clement fir dës Heure d’actualité. 
Ech mengen, mir schwätzen hei iwwer en Theema, 
wou mer eis alleguerte séier eens sinn, dass Verbes-
serungen ëmmer méiglech sinn an heiansdo souguer 
och batter néideg sinn.
Ech géif allerdéngs net esou wäit goen, fir hei franc 
a fräi ze behaapten, dass de Staat deenen Handica-
péierte géif Steng an de Wee leeën, fir kënne schaf-
fen ze goen. Ech mengen, esou eng Ausso sprengt 
d’Rumm vun enger seriöer Diskussioun. An duerfir 
deelen ech éischter déi differenzéiert Approche 
vum Här Spautz, déi a mengen Aen éischter der 
Realitéit um Terrain entsprécht, dee vun engem all-
gemeng gudde System schwätzt, esou hunn ech et 
jiddefalls ëmfonnt, deen ee sécherlech, esou wéi 
ech et virdru gesot hunn, punktuell kann ausbauen.
Et ass och net esou, wéi dat virdrun hei tëschent 
den Zeilen ugeklongen ass, wéi wann déi Sank-
tiounen, déi d’Gesetz virgesäit, wann deen een oder 
anere Betrib sech net un d’Quote géif halen, net géi-
fen applizéiert ginn. Vill méi ass et esou, dass 
d’Gesetz virgesäit, wa Plaintë virleien, well e Betrib 
sech net un d’Quoten hält, dass da selbstver-
ständlech och déi Sanktiounen applizéiert ginn. Mir 
sinn also hei an engem System: Wou keng Plainte 
ass, gëtt et och keng Sanktioun. Dat ass déi gesetz-
lech Lag an net eng aner, esou wéi dat hei elo uge-
deit ginn ass.
Elo kann een driwwer diskutéieren, ob een d’Gesetz 
sollt ëmänneren. Do kann ee selbstverständlech 
aner Meenungen hunn, mee am Moment ass déi 
gesetzlech Situatioun esou, wéi ech se beschriw-
wen hunn. An duerfir sollt een och näischt 
aneschters behaapten.
Am Moment ass natierlech eng Situatioun um Aar-
bechtsmarché allgemeng, déi ee kann als ganz 
„speziell“ beschreiwen. De Virus huet d’Fonctionne-
ment vun eise Betriber op de Kapp gestallt. Dat 
wësse mer alleguerten. Vill Betriber stelle sech 
Froen iwwer hir Zukunft an zécken allgemeng, fir 
nei Aarbechtsplazen ze schafen. Duerfir sinn ech 
och speziell frou, dass mer et trotz dëser schwiere-
ger Situatioun fäerdegbruecht hunn, opgrond vun 
enger ganzer Rei vu Mesuren, déi mer hei ze-
summen decidéiert hunn, dass mer de Chômage 
insgesamt konnten an der Gidd halen, an dass mer 
et souguer fäerdegbruecht hunn, no deenen alar-
méierenden Zuelen, wou mer bal bei 7 % waren, elo 
awer erëm op 6 % praktesch erofzekomme matten 
an der Pandemie. Dat ass nëmme méiglech 
gewiescht duerch déi vill Mesuren, déi mer hei 
zesummen decidéiert hunn.
Et ass och kee Geheimnis, an och dat ass schonn 
oft hei op der Tribün gesot ginn, dass déi krisebe-
déngte Situatioun natierlech am meeschten déi Leit 
betrëfft, déi souwisou schonn am schwächsten an 
der Gesellschaft sinn, an dozou gehéiere leider och 
alleguerten déi Leit mat engem Handicap. Aktuell, 
an dat ass eng interessant Zuel, hu mer bei der 
ADEM 1.577 Leit ageschriwwen, déi de Statut vum 
Salarié handicapé hunn, dat sinn 8,44 % vun all 
deene Leit, déi bei der ADEM ageschriwwe sinn.
Et besteet, an och dat ass virdru schonn hei ugedeit 
ginn, bei ville Betriber eng grouss Angscht, fir Leit 
mam Statut insgesamt anzestellen. Ech sinn awer 
der Meenung, dass dës Angscht méi wéi onbe-
grënnt ass - an ech weess ganz genau, vu wat ech 
schwätzen. Bei der ADEM zum Beispill schaffen 145 
Persoune mam Statut, dat entsprécht 21,9 % vum 
Gesamtpersonal, wat bei der ADEM schafft. A 
mengem Ministère, um Travail, schaffe fënnef Leit 
mam Statut, dat sinn 9 % vum gesamte Personal. 
Ech wëll och net elo op den Detail agoe vu verschid-
dene Question-parlementairen, op déi ech scho 
geäntwert hunn a wou nach méi Zuele geliwwert gi 
sinn. Wéi gesot, dat kann een an den Äntwerten op 
déi parlamentaresch Froen nach eng Kéier noliesen.
Fir de Betriber d’Angscht, Leit mat engem Statut an-
zestellen, ewechzehuelen an och, fir géint d’Stigma-

tiséierung vun deene Leit virzegoen, déi a mengen 
Aen eng ganz wäertvoll Aarbecht fir den Aarbechts-
maart kënne leeschten an déi och an de Betriber 
eng ganz wäertvoll Aarbecht an der konkreeter Rea-
litéit leeschten, hu mer den éischten August 2019 
den Assistant à l’inclusion geschafen. Et ass e 
bëssen dat, wat den Här Spautz virdru gefrot huet, 
dass een dat misst maachen, eng Begleedung, déi 
mer de Betriber zur Verfügung stellen, fir kënne Leit 
an hire Betrib ze integréieren.
Ech wëll och soen, dass eng ganz Rei vun Atelier-
protégéë genau deen nämmlechte Wee verfollegen, 
dass se also mat hire Leit an d’Betriber vum éisch-
ten Aarbechtsmarché era schaffe ginn an déi Leit 
och do begleeden. Och dat ass eng ganz interes-
sant Initiativ, déi vun den Atelier-protégéë selwer 
komm ass, mam Zil, d’Leit aus den Atelier-protégéë 
kënnen erauszehuelen a se op dem éischten Aar-
bechtsmarché ze integréieren. Dat ass e Modell, 
dee mer aus Däitschland an och aus Éisträich 
iwwerholl hunn an deen, wéi gesot, vu verschidde-
nen Atelier-protégéen, kann ee scho bal soen, als 
Pilotprojet verfollegt gëtt, mee wou éischt Erfolle-
ger och schonn ze verzeechne sinn.
Aktuell, Här Spautz, hu mer 14 agreéiert Assisten-
ten, déi och Leit mat Handicap kënne begleeden, 
wa se an e Betrib vum éischten Aarbechtsmarché 
sollen integréiert ginn. Dat betrëfft all Typpe vu 
Behënnerung, souwuel mental wéi psychesch wéi 
och physesch Behënnerunge kënnen hei mat 
begleet ginn. Et muss een allerdéngs soen, dass 
dat, wat mer hei zesummen als Gesetz 2019 deci-
déiert hunn, dass mer net en Androck hunn, wéi 
wann d’Betriber vill dovu géife Gebrauch maachen. 
Do ass sécherlech d’Covidkris ee Grond dovunner, 
mee net deen eenzegen. An duerfir misst een do 
och nach eng Kéier usetzen a vläicht nach eng 
Kéier eng Campagne maachen, fir dat nach méi 
bekannt ze maachen, och an de Betriber.
Ausserdeem, an och do wëll ech vläicht eng kleng 
Korrektioun maache par rapport zu deem, wat den 
Här Clement gesot huet: D’2003er-Gesetz gesäit 
ganz kloer vir, dass mer net op 40 % figéiert sinn, 
wat d’Aiden ugeet, déi de Staat ka ginn, wann e Pri-
vatbetrib e Salarié handicapé astellt, mee d’2003er-
Gesetz gesäit ganz kloer vir, dass de Minimum bei 
40 % läit an dass déi Aide ka bis 100 % eropgesat 
ginn. Dat hänkt da vum Degré vum Handicap of, 
deen den eenzele Salarié huet.
Ech wëll och hei soen, well dat oft vergiess gëtt, 
dass an där ganzer Diskussioun och d’Indepen-
danten net solle vergiess ginn. Dem 2003er-Gesetz 
no kann de Staat d’Cotisation sociale fir Indepen -
danten, déi am Statut Salarié handicapé sinn, kom-
plett oder partiellement en charge huelen. Dëst soll 
Leit, wéi gesot, déi am Statut handicapé sinn, weider 
dozou encouragéieren, als Independant täteg ze 
sinn. 2020 hunn néng Persoune vun där Aide profi-
téiert. An dat, wat ech virdru gesot hunn, déi all-
gemeng Hëllefen, déi mer ginn, déi tëschent 40 % an 
100 % leien, do waren 2020 386 Employeuren - Em-
ployeuren, ech schwätzen net vu „Leit“, Employeu-
ren! -, déi vun dëser Aide Gebrauch gemaach hunn.
D’Demandë fir geschützten Aarbechtsplazen am 
Beräich vun der psychescher Behënnerung ginn och 
kontinuéierlech an d’Luucht. Dat ass also eng nei 
Tendenz, déi mer mat enger gewëssener 
Besuergnes beobachten. Zesumme mat de Partner 
vum Terrain, zum Beispill Mathëllef ASBL oder och 
COOPERATIONS SC, Erliefnis Baggerweier, eng aner 
ASBL, entstinn aktuell nei Projeten, fir dëse Leit eng 
Aarbechtsplaz ze proposéieren, an där se geschützt 
- ech soe „geschützt“, mee net ofgeschott vun der 
Realitéit - kënne schaffen, zum Beispill beim 
Bedreiwe vun enger Déierepensioun, an engem Res-
taurant oder och, wéi ech et virdru gesot hat, beim 
Entretien vun de Baggerweieren.
Nëmmen esou kënnen, och laangfristeg gesinn, Vir-
urteeler ofgebaut ginn.
Et gëtt och dru geschafft, dass déi traditionell Ate-
lier-protégéë sech weiderentwéckelen hin zu reellen 
Ateliers d’inclusion professionnelle. Dat bedeit also 
an der konkreeter Praxis, déi Salariés handicapés 
schaffen net méi hannert, wéi mir et oft gesinn, 
zouene Maueren an hirem Atelier, mee eebe 
weesentlech mat engem protegéierte Kader am nor-
malen Aarbechtsmarché. Ech hat et virdru schonn 
erwäänt, zum Beispill d’Aarbecht an enger Epicerie. 
Eng Ekipp vu Salariés handicapés, déi zesumme mat 
engem Educateur eraus bei aner Patrone schaffe 
ginn, zum Beispill bei der SuperDrecksKëscht ass 
dat de Fall oder och bei der Stad Lëtzebuerg, wou 
mer e Projet lafen hunn.
D’Konsequenz, déi mer wëllen hunn, dat ass, d’Valo-
riséierung an d’Selbstbestëmmung vun de Salariés 
handicapés an d’Luucht ze setzen. D’Kompetenz 
vun dem Salarié handicapé gëtt an de Vierdergrond 
gestallt an net seng Behënnerung. D’Perceptioun 
vun de Leit mat enger Behënnerung kann an der 
Gesellschaft verännert ginn, wat dozou féiert, dass 
méi Aarbechtsgeeber prett sinn, fir och Leit mam 
Statut vum Salarié handicapé anzestellen.
An deem Kader ënnerstëtzt mäi Ministère aktuell 
en FSE-Projet vum IMS, wou et drëms geet, d’Ate-

liers d’inclusion professionnelle mam Marché 
ordinaire zesummenzebréngen. An deem Kader ass 
et vläicht interessant ze soen, dass d’CFL wäert op-
grond vun dësem Programm elo mat den Ateliers 
d’inclusion professionnelle eng Kollaboratioun 
ustriewen. Doduerch sollen a kënnen och nei Aar-
bechts- a Stageplaze fir Salariés handicapés um 
Marché ordinaire geschafe ginn.
D’ADEM, och dat ass virdru schonn hei ugeklongen, 
spillt natierlech eng wichteg Roll, wann et ëm d’In-
tegratioun vu Leit mam Statut vum Handicap geet. 
D’ADEM huet, an och dat ass wichteg ze soen, spe-
zialiséiert Personal, wat sech just ëm déi Persoune 
mat engem Handicap këmmert. De Stage de pro-
fessionnalisation, dee vun der ADEM ugebuede 
gëtt, erméiglech et dem Demandeur d’emploi mat 
engem Handicap, wärend sechs bis néng Wochen e 
Stage an enger Entreprise ze maachen.
Op der ADEM gëtt et awer net nëmme Conseillers 
spécialisés fir d’Demandeur-d’emploien, mee et gëtt 
och zwee Conseillers spécialisés fir d’Employeuren, 
déi eventuell bereet sinn, fir e Salarié mam Statut 
handicapé anzestellen. Ech mengen, och dat ass 
ganz wichteg. Mir maachen also do iwwert d’ADEM 
och eng konkreet Betreiung fir d’Employeuren, déi 
vum Prinzip hier bereet wären, fir Leit mam Statut 
anzestellen.
Da wat de Staat selwer ugeet: Am Staatsbudget sinn 
2.000 Stonnen extra reservéiert fir d’Embauche vu 
Salarié-handicapéen oder, an och dat ass virdru vum 
Här Spautz ugeschwat ginn, oder mam Statut vum 
Reklassement. Dës Stonnen, an och dat ass wichteg 
ze soen, si supplementär zu deene besteeënde 
Postequoten am Numerus clausus.
Wéi Der gesitt, gëtt et also eng sëllegen Initiativen, 
fir deene Leit, déi en Handicap hunn, ze hëllefen, op 
eisem Aarbechtsmarché Fouss ze faassen.
Wéi ech virdru gesot hunn, selbstverständlech kann 
een ëmmer nach weider Initiativen huelen an, ech 
mengen, d’Regierung ass déi lescht, déi net wéilt op 
deem do Wee weiderfueren, fir méi Leit op dem Aar-
bechtsmarché kënnen ze integréieren, déi de Statut 
hunn.
Ech wëll och nach eng Kéier vläicht hei Zuele soen, 
déi awer och interessant sinn. Am Moment hu mer 
ronn 1.319 Salariés handicapés, déi subventionéiert 
ginn iwwert de Ministère du Travail an deenen eenze-
len Ateliers d’inclusion professionnelle. Do ass 
d’APEMH mat 421, d’Ateliers du Tricentenaire mat 
51, d’Ateliers Kräizbierg mat 106, dann d’Autisme 
ASBL mat 69, de Bieschbecher Atelier mat 33, 
d’COOPERATIONS SC mat 84, d’Erliefnis Bagger-
weier mat 22, de Lëlljer Gaart mat 41, d’Ligue HMC 
mat 228, Op der Schock mat 59 an d’Yolande ASBL 
mat 90, wat en Total mécht vun 1.204. An et kom-
men nach dobäi d’Mathëllef an d’ATP, wou weider 
115 Leit schaffen.
Dir gesitt also, dass mer déi Zuel, an dat ass och 
d’Zil, kontinuéierlech an all Joers wäerten an 
d’Luucht setzen, wuel wëssend, dass d’Zuel vun 
deene Leit, déi Aarbecht sichen an déi am Statut 
sinn, net méi kleng gëtt an deene leschte Joren an 
dass doduerch, dass den Aarbechtsmarché insge-
samt méi haart gëtt, déi Leit et nach weesentlech 
méi schwéier kréien, fir iwwerhaapt ënnerdaach 
kënnen ze kommen. Mee dat ass awer eist gemein-
saamt Zil. A wann ech dat haut héieren hunn, 
mengen ech, dass och jiddwereen, deen heibanne 
sëtzt, dat ka mat ënnerschreiwen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Aarbechtsminister Dan Kersch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.

9. Interpellation de Mme Cécile Hemmen 
au sujet de la sécurité routière
Eisen nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtteg ass d’Interpellatioun vun der Madamm Cécile 
Hemmen iwwert d’Verkéierssécherheet. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Serge Wilmes, den Här Max 
Hahn, den Här Carlo Back, den Här Jeff Engelen, 
d’Madamm Myriam Cecchetti an den Här Marc 
Goergen.
An d’Wuert huet elo d’Madamm Cécile Hemmen als 
Auteur vun dëser Interpellatioun. Madamm 
Hemmen.
Exposé

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Här Minister, léif Kolleeginnen, léif 
Kolleegen: „2020 ass e verluerent Joer fir d’Ver-
kéierssécherheet.“ Dës Ausso huet de President vun 
der Association nationale des victimes de la route, 
den Här Raymond Schintgen am Oktober 2020 an 
engem Interview am „Lëtzebuerger Wort“ gemaach. 
Et ass jo verständlech, dass d’lescht Joer wéinst der 
Pandemie ganz aner Suergen am Mëttelpunkt stoun-
gen. Mee et duerf awer op kee Fall sinn, dass och 
um Enn vun dësem Joer eng änlech Feststellung 
misst gemaach ginn.

Dofir louch et mer um Häerz, Här Minister, dës In-
terpellatioun am Numm vun der LSAP ze froen, well 
d’Verkéierssécherheet dierf a Coronazäiten op kee 
Fall vergiess ginn. Wärend mir elo zanter iwwer 
engem Joer dagdeeglech matkréien, wivill Affer de 
Coronavirus leider fuerdert, gëllt et op de Stroosse 
méi wéi jee, dass all Doudesaffer eent ze vill ass.
Wie Verkéierssécherheet seet, denkt natierlech 
direkt un d’Automobilisten. Mee loosst mech awer 
elo mol fir d’éischt drun erënneren, dass mir alle-
guerte fir d’éischt emol Foussgänger sinn, a mir 
sinn domadder och alleguerten déi Vulnerabelst am 
Stroosseverkéier. „Gesinn a gesi ginn“, dat ass de 
Motto an och nëmmen ee vu ganz ville Punkten aus 
der europäescher Foussgängercharta, déi 1988 
beschloss gouf an déi awer eigentlech hei zu Lëtze-
buerg menges Wëssens no nach néierens richteg 
deklinéiert gouf, obschonn och de Kolleeg Marc 
Angel et 2018 fir d’Stad Lëtzebuerg e puermol age-
fuerdert huet.
„Accidenter verhënneren“, dat ass natierlech den 
absolutte Motto, dee mer mussen a puncto Ver-
kéierssécherheet usteieren. Mir hu keng Foussgän-
gercharta, dofir schaffe mer awer op der nationaler 
Charta vun der Verkéierssécherheet mam Objektiv 
„Vision Zéro“.
Wann et natierlech illusoresch ass, dass een all 
Accident verhënnere kann, sou steet „Zéro“ hei fir 
null Doudesaffer respektiv null Schwéierblesséierter 
op eise Stroossen. Dat soll och a Pandemieszäiten 
eist Zil bleiwen. D’„Vision Zéro“ baut op d’Philoso-
phie op, dass Mënsche Feeler maachen; Feeler, déi 
hinne musse verzie ginn, well soss irreparabel 
Schied kënnen entstoen. En Auto kann ee flécke 
loossen oder noutfalls duerch en aneren ersetzen, e 
Mënsch net.
Weider gesäit d’„Vision Zéro“ vir, dass op all Element 
vum System, also net just op de Chauffeur, muss 
agéiert ginn. Wann een en Accident nëmmen op e 
Feeler vun engem Chauffeur oder engem Foussgän-
ger zréckféiert, da gräift dat dach e bësselche kuerz. 
Dofir soll een d’Ëmfeld un de Mënsch an u seng 
Sécherheet upassen, an net ëmgedréit.
An deem Esprit ass de Plan d’action « Sécurité rou-
tière » ausgeschafft ginn, deen eng Lafzäit vun 2019 
bis 2023 huet. An deem wäertvollen Dokument, dat 
vum Mobilitéitsministère mat ausgeschafft ginn ass, 
sinn eelef Erausfuerderungen an 31 Mesuren op-
gelëscht. Munchereng ass schonn ëmgesat ginn, 
mee et gëtt der och, déi nach op sech waarde loos-
sen.
Dass nach Verbesserungsbedarf do ass, weisen 
eleng schonn déi plakeg Zuelen: 2019 goufen zu Lët-
zebuerg 988 Verkéiersaccidenter gezielt. Dat sinn 
der bal 3 pro Dag. 22 Persounen hunn dës Acciden-
ter net iwwerlieft. D’lescht Joer, also 2020 - do hutt 
Dir, Här Minister, jo elo kierzlech Zuele presentéiert -, 
waren et 24 (veuillez lire: 26) Persounen, déi bei 
engem Accident ëm d’Liewe komm sinn, an dat bei 
insgesamt 771 Accidenter.
Sou goufen et am Joer 1990 nach 60 déidlech Acci-
denter op eise Stroossen, an am Joer 2000 waren et 
der souguer 76. Deemno weist déi laangfristeg 
Tendenz no ënne wuel an déi richteg Richtung. Et 
ass net, dass näischt geschitt ass, mee et bleift awer 
dobäi, dass mir mat 24 Verkéiersdoudegen am Joer 
2020 vum „Zéro“ an der „Vision Zéro“ nach ze vill 
wäit ewech sinn.
Dofir wéilt ech am Kader vun dëser Interpellatioun 
op e puer Punkte méi besonnesch hiweisen, wou 
mir och als LSAP der Meenung sinn, dass nach 
Handlungsbedarf besteet.
Ee vun den Haaptpunkten ass fir mech ouni Zweifel 
d’Fro vun de Beem, déi laanscht d’Landstroosse 
stinn. Och wann et eng Tatsaach ass, dass kee Bam 
vum selwen op d’Strooss spréngt, - natierlech! -, sou 
muss ee wëssen, dass déi meeschten déidlech Acci-
denter zu Lëtzebuerg op Landstroosse geschéien an 
dass do oft Beem mat ee Grond sinn, firwat grad 
esou vill Accidenter schwéier Konsequenze mat 
sech zéien.
D’Sécurité routière an d’Association des victimes de 
la route, déi ech allenzwee ganz häerzlech fir hiert 
Engagement wëll luewen, ginn net midd, op dës Pro-
blematik opmierksam ze maachen. Sou huet nach 
rezent d’Directrice vun der Sécurité routière, 
d’Isabelle Medinger, an engem Bäitrag um Radio 
100,7 genee dës Problematik ugeschwat.
An den zéng Joer tëschent 2010 an 2019 si laut dem 
Statec 82 Mënschen no enger Kollisioun mat engem 
Bam gestuerwen. 82 Mënschen! An domat net ge-
nuch: 304 Persoune goufen och no engem Accident 
mat engem Bam ganz schwéier blesséiert.
Wa mir elo just op 2020 kucken, da gesäit een effek-
tiv, datt bal zwee Drëttel vun den déidlechen Acci-
denter op Landstroosse geschitt sinn. Och wann 
d’Zuelen hei am Land ëmmer mat e bësse Virsiicht 
musse geholl ginn, well et dach awer kleng Zuele 
sinn an esou all eenzelen Accident séier en Afloss 
op d’Statistiken huet.
Vun deene 15 déidlechen Accidenter op Land-
stroosse waren et der dräi, wou et zur Kollisioun 
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mat engem Bam komm ass. Kuckt een op 2019 
zréck, da gesäit een, datt den Deel vun den déid-
leche Verkéiersaccidenter op de Landstroossen 
änlech héich louch: 72 %. Mee 2019 waren et nach 
aacht déidlech Accidenter, wou e Gefier widdert e 
Bam gerannt ass oder geschleidert ginn ass a wou 
eng Persoun dat net sollt iwwerliewen. Deemno 
eelef Persounen an nëmmen zwee Joer.
Ech hat virdru gesot, datt d’„Vision Zéro“ dovunner 
ausgeet, datt Mënsche Feeler maachen, mee dass 
déi Feeler hinne musse verzie kënne ginn. An an 
deem konkreete Fall heescht dat, dass d’Bordüre 
vun eise Landstroossen idealerweis esou missten 
amenagéiert sinn, dass e Chauffeur, och wann en 
emol ze séier ënnerwee ass, eng Sortie de route net 
mat sengem Liewen oder dem Liewe vu sengem 
Passagéier bezuele muss. Oder wéi d’Isabelle 
Medinger a sengem Bäitrag um Radio dat treffend 
ausgedréckt huet: „Op esou Feeler däerf keng Dou-
desstrof stoen!“
Elo verlaange mir natierlech net, dass uechtert 
d’Land all Bamallee laanscht enger Landstrooss 
muss ewechgeholl ginn. Ech si mir bewosst, dass 
dat e ganz sensibelt Theema ass. Den Naturschutz 
muss en héije Stellewäert hunn. Mee et gëtt jo en 
Aarbechtsgrupp, deen ënnert der Leedung vun der 
Ponts et chaussées schafft an dee sech mat der 
Problematik auserneesetzt. Hei ginn ënner anerem 
eenzel Beem op geféierleche Plazen identifizéiert, 
fir gegeebenefalls ewechgeholl ze ginn, respektiv 
do, wou dat eeben net méiglech ass, soll virdrun 
eng Leitplank installéiert ginn.
Dëst ass eng wichteg Aufgab, an déi soll och 
ënnerstëtzt ginn. A selbstverständlech sollen déi 
eenzel Beem, déi ewechkommen, och kënnen - a 
mussen - kompenséiert ginn, sou wéi dat jo och bei 
Bauprojeten de Fall ass, wuelverstanen awer och 
op enger anerer Plaz.
Dofir kann ech absolutt net novollzéien, wann op 
enger Plaz, aus wéi engem Grond och ëmmer, Beem 
laanscht eng Strooss ewechgeholl ginn an duerno 
erëm nei Beem op där selwechter Plaz geplanzt 
ginn. Sou gesi viru Kuerzem op der Streck, dem 
CR122, tëschent Roudemer a Gonnereng, wou nei 
Beem direkt um Bord vun der Landstrooss geplanzt 
gi sinn. Dëst ass ëmsou méi batter, well grad op 
dëser Streck eréischt am Hierscht 2020 eng Fra vun 
63 Joer hiert Liewe gelooss huet.
Mat dëser Praxis muss am Sënn vun der Ver-
kéierssécherheet endlech Schluss sinn. Menger 
Meenung no, an dat ass och déi vun der Sécurité 
routière a vun der AVR, sollen an Zukunft keng nei 
Beem méi direkt um Bord vun enger Landstrooss 
geplanzt ginn. Och bei neie Stroossebauprojete 
muss deem Rechnung gedroe ginn an d’Stroosse-
bordüren entspriechend gestallt ginn. Et ass jo net 
esou, wéi wann et keng Alternative géif ginn. Sou 
kéint ee sech zum Beispill virstellen, Hecken am-
plaz vun de Bamalleeën ze planzen. Hecken hunn 
den Avantage engersäits, dass bei engem Accident 
manner schlëmm Konsequenzen ze erwaarde si wéi 
bei engem Bam, an anerersäits gi se dem Chauffeur 
och eng besser siichtlech Agrenzung vum Raum, 
wa se parallell zum Stroossebord stinn. An och si 
hunn e ganz héijen ekologesche Wäert.
E weidere Phenomeen, Här Minister, op deen et mir 
wichteg ass hinzeweisen, ass dee vun der Distrak-
tioun um Steier. Hand op d’Häerz, wien heibannen 
huet nach ni op sengem Handy gefummelt, wärend e 
gefuer ass? Wéi d’Sécurité routière ënnersträicht, 
weisen an Europa eng Rei Studien drop hin, dass 
d’Distraktioun beim Fueren ëmmer méi zur 
zweetwichtegster Ursaach vun Accidenter gëtt, dëst 
no enger ze héijer Vitess, awer mëttlerweil souguer 
virum Fueren ënner Alkohol- oder Drogenafloss. Eng 
Gefor geet dobäi iwwregens net nëmme vun Autos-
fuerer aus, mee och vu Foussgänger, déi beim 
Eriwwergoen op enger Strooss einfach vergiessen, 
de Bléck vun hirem Handy ze hiewen. Stéchwuert: 
Smartphone-Zombie.
Wat sech elo ganz harmlos oder witzeg unhéiert -
séier nach per SMS Bescheed ze soen, dass een 
ënnerwee ass -, kann awer dramatesch Kon-
sequenzen hunn. Wéi et um Site vun der Police 
nozeliesen ass, ass en Autosfuerer minimum 
fënnef Sekonnen ofgelenkt, wann hien eng SMS 
schreift a fortschéckt. Bei enger Vitess vu 50 Ston-
nekilometer ass een dann awer ganzer 75 Meter 
gefuer an hat dobäi d’Nues um Handy, amplaz ze 
kucken, wou een hifiert. Do ass ganz séier eng rout 
Luucht, en Zebrasträifen oder soss en Obstakel 
iwwersinn. Méiglech Konsequenzen dovunner ka 
jiddweree sech selwer ausmolen.
Haut gëtt et technesch Léisungen, wéi zum Beispill, 
dass Handye per Bluetooth-Konnexioun auto-
matesch erkennen, datt een an engem Auto ass, an 
esou zum Beispill d’SMS, déi ee wärend dem Fuere 
geschéckt kritt, guer net uweisen. An och well haut 
a villen Autoe Freisprechanlagen agebaut sinn, 
misst jo allgemeng gëllen: Wann ee fiert, dann huet 
ee ganz einfach näischt um Handy verluer!
Ech si mir bewosst, dass Kontrollen an deem 
Beräich net einfach sinn. Mee dëse Phenomeen ass 
net ze banaliséieren. D’Sécurité routière fäert esou-

guer, dass sech duerch Distraktioun op de Stroos-
sen déi allgemeng Tendenz vu manner Schwéier-
blesséierten a manner Doudegen erëm dréie kéint. 
Dofir gëllt et hei, nieft dem repressiven Aspekt och 
an d’Preventioun ze investéieren an duerch cibléiert 
Campagnen op dëst Phenomeen opmierksam ze 
maachen, fir dass et eeben net eng Banalitéit gëtt a 
fir dass an Zukunft keen an enger SMS iwwert dem 
Fuere senge Léifste schreift, datt hie grad um 
Heemwee ass, mee a Wierklechkeet ni doheem 
ukomme wäert.
Eng Haaptursaach fir Accidenter bleift donieft nach 
ëmmer d’Vitess. Wëssend, dass déi meeschten Ac-
cidenter op de Landstroosse stattfannen, stellt 
sech och do d’Fro vun der maximaler Vitesslimita-
tioun. Eng vun de Mesurë vum Plan d’action « Sécu-
rité routière » ass dann och ze préiwen, ob een op 
punktuelle Plazen déi maximal Vitesslimitatioun, 
déi jo bekanntlech bei 90 Kilometer an der Stonn 
läit, net kann erofsetzen. Och hei gëtt et en Aar-
bechtsgrupp ënnert dem Lead vun der Stroosse-
bauverwaltung, dee sech mat dëser Fro befaasst.
Hei wier et interessant, gewuer ze ginn, Här Mi-
nister, wéi wäit dës Aarbechte scho virukomm sinn 
a wat hei eigentlech éischt Schlussfollgerunge 
kéinte sinn.
An dann hu mer zanter 2016 bekanntlech jo och Ra-
dare laanscht eis Stroosse stoen. A schonn a 
menger Ried zum Projet de loi 7652, deen den auto-
matesche Kontroll- a Strofsystem vun de Radaren 
erweidert huet an domadder och d’Asetze vu sou-
genannte Rout-Luucht-Radaren erméiglecht, hat ech 
ënnerstrach, dass d’Radaren zu enger verbesserter 
Sécherheet op eise Stroosse bäidroen.
An dat ass nu mol ganz dacks laanscht d’Land-
stroossen a besonnesch do, wou et geziilt Gefore-
punkte gëtt.
Awer och am stättesche Raum gëtt et nach Verbes-
serungsbedarf. Ënnersträiche wéilt ech, dass et 
gutt ass, dass op den Nationalstroossen endlech 
den Tempolimitt 30 kann agefouert ginn. Dofir wëll 
ech de Minister och luewen, dee sech intensiv dofir 
agesat huet. Mee ech froe mech, ob een do net och 
nach e Schrëtt méi wäit goe kéint. Ech denken do 
un d’Stroosseberäicher ganz no bei de Schoulen. 
Vill Gemenge weise Stroosse ronderëm d’Schoulen 
aus, dat als Zon 30 natierlech, och wann et e 
schwieregen a laangwierege Prozess ass.
Méi Flexibilitéit a Reaktivitéit vun de Servicer vun 
de Ponts et chaussées wieren hei wënschenswäert, 
e klenge Message, deen ech Iech heimat, Här 
Minister, am Numm vu verschiddene Gemenge soll 
weiderreechen.
Och sief d’Fro erlaabt, ob een net op de Wee kéint 
goen, fir einfach systematesch d’Stroosse ronderëm 
all Schoul hei am Land als Zon 30 auszeweisen, 
esou wéi dat zum Beispill an der Belsch schonns méi 
laang de Fall ass. An ech perséinlech sinn och der 
Meenung, dass dat eng ganz sënnvoll Mesure wier, 
natierlech a puncto Sécherheet fir eis Kanner.
Et kann een awer net iwwert d’Verkéierssécherheet 
schwätzen, ouni d’Problematik an d’Thematik vum 
Alkohol ze ernimmen. Och hei sinn e puer Mesuren 
am Plan d’action „Sécurité routière“ festgehalen. An 
do gëtt ënner anerem op déi Diskussiounen op euro-
päeschem Niveau verwisen, wat e sougenannten „al-
cohol interlock“ ubelaangt.
D’EU-Reglement 2019/2144 schreift vir, dass d’Au-
toen ab 2022 eng Interface mussen hunn, déi d’Ins-
tallatioun vun engem Ethylotest erméiglecht. Dat si 
speziell Alkoholtester, déi e Start verhënnere sollen, 
wann de Chauffer ze vill gedronk huet.
Ech wollt Iech do froen, Här Minister, ob d’Regie-
rung sech schonn an där Fro fir Lëtzebuerg posi-
tionéiert huet.
Ech hat elo just dat europäescht Reglement uge-
schwat. Dat gesäit och vir, dass ab 2022 e sou-
geanntenen „enregistreur de données d’évènement“ 
an d’Autoe soll agebaut ginn. Dat kann ee mat enger 
Zort klenger Blackbox vergläichen, wéi ee se aus der 
Aviatioun kennt. Dëst Equipement soll Donnéeën 
opzeechnen an am Fall vun engem schwéieren Acci-
dent erëmginn, wéi zum Beispill d’Vitess vum Auto 
oder seng Positioun op der Strooss war, éier et zum 
Accident komm ass. An och wann dësen Outil sé-
cherlech wäertvoll Informatioune ka liwweren an och 
e weidere Schratt an der Opaarbechtung vun Acci-
denter erlabe wäert, kann ee soen, dass et haut och 
scho vill Donnéeë gëtt. Leider, leider sinn déi awer op 
verschiddene Plaze verstreet. D’Police, de Parquet 
an d’Geriichter hunn esou Daten, déi fir hir Enquêten-
zwecker benotzt ginn, awer ëmmer nëmmen aus 
deem Bléckwénkel gekuckt, dee se grad an deem 
spezifesche Beräich brauchen.
Leider gëtt op dës Donnéeën nach net genuch 
zréckgegraff, fir eng systematesch Ursaachefuer-
schung ze bedreiwen. Et muss een awer och 
wëssen, dass zanter 2017 d’Administration des 
enquêtes techniques och mat der Opaarbechtung 
vu Stroossenaccidenter befaasst ass. Do sti mer 
awer eréischt am Ufank, also gëtt et an deem 
Beräich nach vill Loft no uewen. Well et ass enorm 

wichteg, dass d’Erkenntnisser aus Accidenter kënne 
gezu ginn, fir eis Stroosse méi sécher ze gestalten, 
virun allem do, wou et manifest Problemer gëtt a 
wou muss reagéiert ginn, fir am beschte Fall esou 
wéineg Accidenter wéi méiglech ze erlaben.
Dofir meng Demande, dass d’Administration des 
enquêtes techniques all d’Moyenen zur Verfügung 
gestallt kritt, fir dës wichteg Tâche beschtméiglechst 
ze erfëllen, an dass se konsequent mat der Stroosse-
bauverwaltung zesumme schafft.
Da wollt ech och e weidert Theema opwerfen, wou 
et menger Meenung no Zäit wier weiderzekommen, 
dat sinn déi sougenannte Peines pédagogiques, 
also pedagogesch Strofe fir Widderhuelungstäter 
am Stroosseverkéier.
Nach relativ rezent, den 20. Abrëll, huet de President 
vun der AVR, de Raymond Schintgen, dës Kéier an 
engem Interview am „Tageblatt“, dës Revendicatioun 
kloer formuléiert. Si als Vereenegung sinn net just 
Demandeur, dass esou eng pedagogesch Strof kéint 
vun engem Geriicht geschwat ginn, mee si wieren 
och bereet, fir un der Ëmsetzung matzeschaffen.
Ech si mir bewosst, dass dat natierlech alles méi 
séier gesot ass wéi um Terrain ëmgesat. Mee et 
liicht engem jo awer an, dass eng Persoun, déi 
schonn eng Kéier wéinst engem grave Verkéiersde-
likt gepëtzt ginn ass, aneschters reagéiert, wa si mat 
enger Persoun konfrontéiert gëtt, déi no engem Ac-
cident e gréissere kierperleche Schued huet, jo sou-
guer an engem Rollstull sëtzt, wéi wa se just eng 
Kéier an eemol méi eng Geldstrof kritt an eventuell 
Punkten um Fürerschäi verléiert.
Zanter méi Laangem scho ginn et déi sougenannte 
„stages de réhabilitation“ fir Chaufferen, déi sech 
eng Infraktioun am Zesummenhang mat Alkohol 
oder Vitess zuscholde komme gelooss hunn. An 
Zesummenaarbecht mam Parquet ka jo decidéiert 
ginn, dass dës Chaufferen an e Stage vun zwee 
Deeg bei d’Sécurité routière musse goen. Dat ass 
eng gutt Mesure, déi sech awer, zumindest esou 
wéi ech et weess, net onbedéngt un d’Recidiviste 
wennt.
Dofir wollt ech froen, well dës Pist vun de Peines 
pédagogiques net am Plan d’action „Sécurité rou-
tière“ festgehale ginn ass, ob Dir, Här Minister, net 
mengt, dass et opportun wier, fir op dee Wee ze 
goen. An a mengen Aen, mee dat ass och just 
meng perséinlech Meenung, wier et sécherlech den 
Opwand wäert.
Eng weider Opfuerderung hunn ech, wat d’Vëloe 
betrëfft. Et ass jo erfreelech, dass duerch d’Pande-
mie vill Leit d’Freed um Vëlosfueren entdeckt oder 
neientdeckt hunn. Dofir ass et evident, dass mer 
sécher Vëlosweeër brauchen an dass alles muss 
drugesat ginn. Mee do weess ech, Här Minister, 
datt mir op enger Linn leien.
Mee ech weess awer och, dass nach ganz, ganz vill 
Efforte musse gemaach ginn, virun allem am ur-
bane Raum. Sécher Vëlosweeër sinn e Must, wann 
d’Leit och weiderhi solle motivéiert bleiwen, fir de 
Vëlo fir hir Alldagstrajeten ze benotzen.

Une voix.- Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Meng Unerken-

nung geet un all d’Pro-Vëlo-Initiativen, déi mat per-
tinente Revendicatioune fir sécher Vëlosweeër plä-
déieren. Ech sinn awer och der Meenung, dass mir 
anerwäerteg méi fir d’Sécherheet vun de Vëlosfue-
rer maache mussen a maache kënnen. An dat fänkt 
bei eppes ganz Elementarem un, an zwar dem 
Kappschutz.
Laut Studie kann duerch en Helm de Risiko, sech 
bei engem Accident um Kapp ze verletzen, ëm 60 % 
erofgedréckt ginn. Dofir kann et éierlech gesot net 
sinn, an ech kann et bal net novollzéien, dass mir 
zu Lëtzebuerg nach ëmmer keng allgemeng Helm-
flicht fir Vëlosfuerer hunn.

Une voix.- Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Ech denken, 

spéitstens elo, wou ëmmer méi Leit Vëlo fueren an 
déi meescht och vu sech aus en Helm undinn, wier 
et un der Zäit, dës Lacune an eise Reglementer ze 
fëllen. Eng Recommandatioun ass natierlech 
ëmmer gutt gemengt, geet awer iergendwann eng 
Kéier net méi duer.

Une voix.- Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Déi hefteg Reak-

tiounen, nodeems et ee Moment geheescht hat, 
dass op Vëloen an och op Helmer keng Blénkluuch-
ten dierften installéiert ginn, weist, dass dat en 
Theema ass, deen ëmmer méi Leit betrëfft. An et 
weist och, dass een dës Diskussioun net sollt eleng 
op d’Vëlosfuerer limitéieren, mee datt sech mam 
Opkomme vun Trottinetten an anere Gefierer, mat 
oder ouni elektresche Moteur, fir déi et jo elo zënter 
Kuerzem nei Reegelen am Code de la route gëtt, 
och dës selwecht Fro vun der Helmflicht stellt.
Dat ass en Debat, Här Minister, dee menger Mee-
nung no absolutt misst gefouert ginn.
Passend zu der Saison, ech kommen elo bal un de 
Schluss, ass natierlech nach d’Thematik vun de 

Motorrieder unzeschwätzen, déi leider all Joer en 
deieren Tribut op eise Stroosse bezuelen. Wéi aus 
den Zuele vum Statec erausgeet, sinn tëschent 
2015 an 2018 insgesamt 25 Motocyclisten op eise 
Stroossen ëm d’Liewe komm. Vun de 642 Victimme 
vu Motorradsaccidenter, déi an dëser Zäitspan 
geschitt sinn, sinn der zudeem 282 ganz schwéier 
blesséiert ginn, an dat ass eng extreem héich Zuel.
Wat awer opfält, ass déi héich Unzuel un Nonre-
sidenten - bal all Zweeten - bei de Motosfuerer, déi 
en Accident hunn, wou ee sech natierlech d’Fro ka 
stellen, ob et net eis schéi Stroossen hei zu Lëtze-
buerg sinn, déi esou attraktiv sinn, fir d’Motorrads-
fuerer aus der Nopeschgéigend unzelackelen, fir 
bei eis hei zolidd Gas ze ginn.
Do gesäit een, dass d’Motorradfuere fir vill e flotten 
Hobby ass, méi wéi eigentlech en Transportmëttel.
Dofir wéilt ech ënnersträichen, wéi noutwendeg déi 
Initiativ „Fit for your bike“ ass, eng Zort Opfrë-
schungskuer fir Motorradsfuerer zu Colmer-Bierg. 
Dës Initiativ misst dann och weider ausgeweit ginn 
a méi oft am Joer ugebuede ginn. Am Plan d’action 
„Moto“, deen 2019 presentéiert ginn ass, war fest-
gehale ginn, e véierten Dag fir dës Initiativ anzeféie-
ren, mee ech si mer natierlech bewosst, dass dat 
wéinst der Pandemie elo net esou evident war. Mee 
et ass wichteg, dass déi Offer besteet an dass jid -
dereen, deen dorunner interesséiert ass, och 
d’Méiglechkeet kritt, fir do matzemaachen.
Sënnvoll ass natierlech och d’Initiativ, déi an dësem 
Plan d’action festgehale ginn ass an déi doranner 
besteet, Schëlder um Bord vun der Strooss op-
zestellen, déi drop hiweisen, dass et eng fir Motor-
rieder zimmlech geféierlech Streck ass. Dorauser 
ergëtt sech och d’Fro, ob et do net méiglech wär, 
nach e Schratt méi wäit ze goen an et, wann et na-
tierlech technesch machbar ass, an de GPS-Pro-
grammer androen ze loossen, dass eng Streck ex-
treem geféierlech fir Motorfuerer ass, respektiv se 
vläicht esou unzeginn, dass se fir Motorrieder car-
rement ofgerode gëtt.
Ech denken do notamment un d’Streck tëschent 
Kautebaach a Giewelsmillen, mee dat ass just ee vu 
ville Beispiller. Do muss een natierlech bei der 
Wuertwiel ganz gutt oppassen, fir dass een duerno 
net de Contraire provozéiert an d’Streck doduerch 
vläicht ongewollt nach méi reizvoll an attraktiv fir 
verschidde Motorradsfuerer mécht.
Zum Ofschloss, an ech mengen, dat konnt Dir aus 
menger Interpellatioun eraushéieren, Här Minister, 
wollt ech nach emol ënnersträichen, dass Ver-
kéierssécherheet net just eng Fro vu Kontrollen a 
Repressioun ass, mee virun allem eng Fro vu Philo-
sophie. Nëmme wann een de Problem als e Ganzt 
ugeet, wäert et méiglech sinn, den Ziler vun der „Vi-
sion Zéro“ méi nozekommen. Dass et eng Fro vu 
Philosophie ass, gesäit een dëser Deeg leider och, 
wann een am neie Quartier vun der Cloche d’Or 
ënnerwee ass, e Quartier, dee leider weeder fir 
Foussgänger nach fir Vëlosfuerer geduecht war a 
wou deemno hir Sécherheet alles, mee net optimal 
garantéiert ass.
Esou Quartiere mat risege Boulevarden, déi just op 
Autoen ausgeriicht sinn, musse ganz einfach der 
Vergaangenheet ugehéieren. Dofir wäert et wichteg 
sinn, wann aner grouss Projeten ëmgesat ginn - ech 
denken do zum Beispill un d’Industriebrooch Esch-
Schëffleng, un de Projet NeiSchmelz zu Diddeleng, 
de Projet Wunne mat der Wooltz oder nach de Pro-
jet Elmen -, dass do Mobilitéit, an dat beinhalt och 
d’Verkéierssécherheet, vun Ufank un zolidd mat 
ageplangt gëtt.
Ganz erfreelech sinn natierlech awer och d’Usätz an 
Ärem Mobilitéitskonzept Nordstad 2035, dee jo de 
Moie virgestallt ginn ass, wou net nëmmen iwwer 
verkéiersberouegend Quartiere geschwat gëtt, mee, 
an dat wéilt ech ganz besonnesch hei ervirsträichen, 
dee formidabele Projet vum autofräien Dikrech, eng 
Zesummenaarbecht vun der Gemeng Dikrech mat 
dem Staat, also mat der Regierung. An dofir wëll ech 
awer selbstverständlech, an Dir erlaabt mer dat, 
ganz houfreg eisem sozialistesche Buerger-
meeschter Claude Haagen vun dëser Säit aus felici-
téiere fir säin onermiddlecht Engagement an déi 
Richtung.
Et muss ee wëssen, Stroosseplanifikatiounen a Mo-
bilitéitsplanifikatiounen, dat si Projete fir d’Éiweg-
keet. Feeler, déi een an där Planung mécht, sinn 
deemno bal net méi guttzemaachen.
Och dëst ass eng ganz wichteg Premiss, fir den 
Ziler vun der „Vision Zéro“ méi no ze kommen, dat 
heescht, eng Infrastruktur plangen, sief et op enger 
Landstrooss oder an engem Wunnquartier, déi 
méiglech mënschlech Feeler vu virera matarechent. 
Alles kann een net virgesinn, mee et ass sécher, de 
Mënsch, ob als Autofuerer, Vëlosfuerer oder Fouss-
gänger, wäert ni perfekt sinn. Dofir muss d’Infra-
struktur, op där hie sech beweegt, esou perfekt wéi 
méiglech sinn.
Ech hu probéiert, Här Minister, Iech hei eng nuan-
céiert Vue vun der Verkéierssécherheet ze ginn. 
Richteg ass, dass an de vergaangene Jore ganz, 
ganz vill Efforte gemaach gi sinn. Mee richteg ass 
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och, an ech widderhuele mech, dass nach vill ze 
maache bleift, fir endlech no un de „Zéro“ vun der 
„Vision Zéro“ erunzekommen.
E grousse Merci, ech widderhuele mech och hei, 
geet un d’Sécurité routière an d’AVR fir hire wäert-
vollen Austausch an hiert wäertvollt Engagement, 
fir just si ze nennen.
An ech schléissen of, andeems ech drun erënneren, 
dass d’Sécherheet e Mënscherecht ass, an dat gëllt 
och op eise Stroossen. Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hemmen. An als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Serge Wilmes agedroen. Här 
Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här President. 
Merci virun allem der Madamm Hemmen, datt se 
dës Debatt iwwert d’Sécherheet an der Mobilitéit an 
an dem ëffentleche Raum haut hei an d’Chamber 
bruecht huet. Si huet et selwer jo betount: Et ass e 
wichtege Sujet, deen, wéi déi meeschte Sujeten, dat 
lescht Joer natierlech e ganz schwéiere Stand hat, 
well e vun der Coronakris iwwerdeckt ginn ass, an 
dach bleift et eng batter Realitéit.
Well och wann an de leschten 20 Joer effektiv ganz 
vill geschitt ass, esou ginn et awer nach ëmmer ze 
vill Doudeger. Ech mengen, et ass ëmmer eng 
Ausso, déi vu jiddwerengem gedeelt gëtt, déi och 
vum Minister gemaach gëtt, déi mer, mengen ech, 
alleguerten och esou ëmmer ënnerschreiwe kën-
nen: All Doudegen an all Schwéierblesséierten ass 
een ze vill. An och wann d’Zuele konsequent erof-
ginn, mir bleiwen natierlech awer nach ëmmer bei 
ze ville Leit, déi nach op der Strooss hiert Liewe 
loosse respektiv schwéierblesséiert ginn.
Ech kommen awer nach eng Kéier kuerz zu den 
Zuelentwécklunge vun de leschten 20 Joer. 
Tëschent 2000 an 2010 hu mer awer e Réckgang 
gehat vu 50 % vun de Verkéiersdoudegen, a vun 
2010 bis 2020 nach eng Kéier 19 %. Domadder 
louche mer zwar elo ënnert dem Zil, wat d’Euro-
päesch Unioun sech och festgeluecht hat fir déi 
Décennie, dat heescht, tëschent 2010 an 2020 och 
nach eng Kéier ëm 50 % erofzegoe mat de 
Verkéiersdoudegen. An awer muss ee soen, datt 
Lëtzebuerg amgaangen ass, eng gutt Entwécklung 
matzemaachen. Dat gesäit een och, wann een 
d’Zuel vun de Schwéierblesséierte kuckt, well och 
déi geet awer elo Joer fir Joer erof.
Et däerf een net nëmmen déi eng, mee et muss een 
all d’Zuele kucken. An engems ass et natierlech 
esou, datt mer all Eenzelnen, deen nach ëmmer 
schwéierblesséiert erausgeet aus engem Accident 
oder dee säi Liewe muss loossen, net einfach esou 
akzeptéiere kënnen.
Dofir gëtt et jo och dat grousst Zil, wat iwwer allem 
steet, dat ass dat vun där „Visioun Null“, null Dou-
deger a Schwéierblesséierter. Dat ass en Zil, wat 
och 2017 vun all de Mobilitéitsministere vun der 
Europäescher Unioun an enger Deklaratioun zu La 
Valetta op Malta festgesat ginn ass. An dëst Zil 
huet jo och d’Lëtzebuerger Regierung iwwerholl. An 
ech mengen, déi Regierung, déi elo am Amt ass, déi 
huet sech dunn 2019 en Aktiounsplang gi mat 
engen 11 Defien an 31 konkreete Mesuren, fir ze 
versichen, dat Zil dann och ze erreechen.
Et ass e ganz ambitionéiert Zil, mee an engems ass 
et awer och fir ons als CSV dat eenzegt Richtegt. 
Well mir dierfen effektiv net akzeptéieren, datt, 
meeschtens wéinst Feeler, déi vu Mënsche gemaach 
ginn, aner Mënschen hiert Liewe musse loossen 
oder schwéier blesséiert ginn. Dat bedeit net, datt 
mer jee verhënnert wäerte kréien, datt de Mënsch e 
Feeler wäert maachen, just d’Konsequenz dovunner 
däerf net méi sinn, datt et dann zum Doud oder zu 
enger schwéierer Blessur wäert kommen. Dat ass 
och explizitt esou an den europäeschen Texter dekla-
réiert. An ech mengen, dat ass déi richteg Approche.
Mir haten elo d’lescht Joer 26 Doudeger - 2020 -, 
2019 waren et der 22. Wa mer d’lescht Joer huelen, 
wär dat bal all zweet Woch een Doudegen op onse 
Stroossen. An Europa, wéi soll ech soen, sinn d’Zue-
len nach e bësse méi héich; et si jo méi Leit, déi do 
wunnen. Dach bleift Europa mat Abstand dee 
sécherste Kontinent, oder ass dee sécherste Konti-
nent ginn an der Verkéierssécherheet, well een och 
probéiert huet, sech déi Ambitioun ze ginn, sech déi 
Ziler eeben ze setzen, sech och déi Moyenen dofir ze 
ginn.
Mee och an Europa stierwen all Woch 500 Leit op 
de Stroosse respektiv an engem Accident, deen 
eeben an dem Verkéier, an dem ëffentleche Raum 
verursaacht ginn ass. Dat wär, wéi wann all Woch 
géif e Passagéierfliger vu 500 Leit eroffalen. Ech 
mengen, dat ass eppes, wat eis jo schockéiert, wat 
mer net akzeptéieren. An ech mengen, genausou 
wichteg ass et, datt mer och net akzeptéieren, datt 
nach ëmmer all Woch 500 Leit hiert Liewen op den 
europäesche Stroosse loossen.
Et gëtt, wéi gesot, deen Aktiounsplang vun der 
Regierung, wat jo och ze begréissen ass, well kon-

kreet Mesuren dra sinn. Ech wëll och e bëssen 
dorobber agoen. Dat ass eng Mëschung vun zwee 
Drëttel vu preventive Mesuren an engem Drëttel 
repressive Mesuren. An deen éischten Defi, well et 
och ëmmer déi éischt an d’Haaptursaach ass fir 
schlëmm Accidenter, wou een entweeder säi Liewe 
léisst oder schwéier blesséiert gëtt, ass d’Vitess.
An eng vun deene wichtegste Mesuren, fir dogéint 
virzegoen, dat war och schonn emol d’Introduktioun 
vun de Radaren, deene fixen, zënter 2016, an och 
vun de Streckeradaren zënter 2019, respektiv elo 
och ewell rezent, dat hu mer jo hei nach gestëmmt 
gehat, Radare bei de Roude Luuchten.
Déi Radaren hu Virdeeler, se hunn Nodeeler, 
d’Madamm Hemmen huet dat jo och elo scho gesot. 
Et geet och effektiv net drëm, elo ze soen: „Am 
ganze Land musse Radaren opgeriicht ginn“, mee 
effektiv op deene Plazen, wou et Sënn mécht. Hei si 
Plazen eebe spezifesch erausgesicht ginn, wou et 
schlëmm Accidenter gi sinn. Do hu mer elo variéiert 
tëschent fixe Radare respektiv Streckeradaren, déi, 
mengen ech, awer och gutt vun de Leit ugeholl ginn. 
An do besteet natierlech elo nach Potenzial. Dat ass 
am Aktiounsplang och virgesinn, ënner anerem solle 
bestëmmten Tunnellen derbäikomme respektiv nach 
déi eng oder déi aner geféierlech Streck.
Duerfir meng Fro, Här Minister: Kënnt Der eis eng 
Kéier soen, wat dann elo nach an deenen nächste 
Jore wäert konkreet vu Streckeradare komme res-
pektiv vu fixe Radaren a wat Der nach wëlles hutt 
mat de Kräizungen? Dir hat dat schonn eng Kéier an 
enger Debatt hei kuerz ugeschwat. Dat sinn elo mol 
éischt Projeten, haaptsächlech op der Stäreplaz hei 
an der Stad. Hutt Der dat nach eng Kéier wëlles fir 
weider Kräizungen, och an anere Stied? Dir hutt jo do 
Krittären, Dir hutt jo do Zuelen, op déi Der Iech 
baséiert, fir dat ze definéieren - kënnt Der eis eng 
Kéier méi dovunner soen?
An dem Text steet och eng aner Mesure dran. Ons 
Police, ech mengen, d’Police ass selbstverständlech 
ee vun de Schlësselelementer, fir effikass Kontrolle 
kënnen ze maachen, fir d’Vitess dann eeben dee 
Moment festzestellen oder ze sanktionéieren, an do 
ass och rieds vun der Iddi, datt der Police hir Gefierer 
kéinten ekipéiert gi mat Radaren, dat ass emol esou 
am Text dran. Dir kënnt mer jo elo méi dozou soen.
(Interruption par M. François Bausch)
Ech hat gemengt … Ok, et ass gutt. Dir sot mer et 
dann einfach herno. Ass dat virgesinn? Ass dat eng 
Méiglechkeet? Wéini wier dat geplangt, fir dat anze-
féieren, datt och ons Police eebe weider Moyene 
kritt, fir kënnen effikass Vitesskontrollen ze maa-
chen?
Eng weider Mesure, déi d’Madamm Hemmen och 
scho kuerz hei ugeschwat huet, déi am Aktiouns-
plang drasteet, ass, datt een och op verschiddene 
Strecken oder Tronçonen, oder Deeler dovun, Stroos-
sen ausserhalb den Uertschaften, punktuell géif 
d’Vitess erofsetzen. Kënnt Der eis och do soen, u 
wat Der do geduecht hutt, wéi dat konkreet soll 
ausgesinn, op wéi enge Plazen oder wéi ee sech dat 
konkreet géif virstellen, déi punktuell Erofsetzung vu 
Vitessen?
Eng aner Mesure fir de Raum ass, de Raum respektiv 
d’Stroosse méi sécher ze maachen oder awer och de 
Raum aneschters opzedeelen. Dat ass also e gréis-
sere Punkt. Do ginn et verschidden Argumenter, déi 
hei mat eraspillen. Gëtt weiderhin och reegelméisseg 
e Sécherheetsaudit gemaach vun der Stroossenin-
frastruktur, fir eebe genau erauszefannen, wou et 
nach geféierlech Plaze gëtt, déi misste baulech uge-
passt ginn, wou entweeder d’Kéiere méi breet ge-
maach oder mat Leitplanke geschafft misst ginn? 
Dat ass d’Fro, ob Der dat maacht. Dat ass jo mol an 
der Vergaangenheet gemaach ginn. Ass dat 
amgaang, gemaach ze ginn? Oder ass dat geplangt?
E weidere wichtege Punkt wär et, fir och nei Stroos-
sen ze bauen, fir ons Dierfer oder Stied ze ent-
laaschten, ze berouegen, och doduerjer méi sécher 
ze maachen. Ech mengen, eng ganz Rei vu Contour-
nemente sinn ëmmer an der Diskussioun. Ech ge-
sinn hei de Kolleeg, den Aly Kaes, dee jo net midd 
gëtt, schonn zënter Joerzéngten, sech derfir anze-
setzen, datt eng ganz geféierlech Streck, d’N7, géif 
méi sécher gemaach ginn, mat engem Ausbau op 
deenen zwou Spueren, déi och getrennt sinn, an 
datt een dat och géif etappeweis maachen. Mir 
sinn also frou, datt d’Regierung elo op de Wee geet, 
fir dann och éischt Etappen dovunner ze realiséie-
ren. Dat fanne mer richteg, och mat deem Enga-
gement vum Här Kaes, fir dat ze fuerderen.
Aner Fuerderunge och vun der CSV sinn zum 
Beispill de Contournement vun Hesper, wann ech 
de Kolleeg, den Här Lies, oder d’Madamm Adehm 
hei gesinn, respektiv Käerjeng, oder awer och hei 
an der Stad. E wichtege Contournement wär dee 
vum Südweste vun der Stad, dat ass dee bekannt-
berüümte Boulevard vu Märel a vun Zéisseng. Mir 
wëssen natierlech, datt et net evident ass, nei Bou-
levarden ze bauen. Mee kënnt Der eis awer trotz-
deem eng Kéier soen, wou Der do dru sidd, wéi Der 
do och weiderkommt mat dem Bau an Etappen vun 
deem Contournement? Well nach eng Kéier, et ass 

wichteg, datt mer esou nei Stroosse kënne kréien, 
fir och méi Liewensqualitéit an eisen Dierfer, an de 
Stroossen, an eise Stied ze hunn a fir an deem 
Moment och kënnen eng Verkéiersberouegung ze 
maachen.
Dat huet ee jo och schonn an anere Beispiller gesi 
gehat. Ech mengen, dee ganzen Uelzechtdall ass 
berouegt ginn, wéi d’Nordstreck bis op war, well do 
eeben och d’Nordautobunn opgemaach ginn ass. 
An dat wär och de Fall an anere Stied, an aneren 
Dierfer, wou elo eebe ganz groussen Duerchgangs-
trafick ass, wou dann dee Moment natierlech och 
d’Sécherheet net onbedéngt déi beschten ass, elo 
schwätze mer net vun der Ëmweltbelaaschtung. An 
et wär also wichteg, datt mer do géife weiderkom-
men, fir och kënne méi Verkéierssécherheet -, net 
nëmmen, mee och méi Sécherheet am Verkéier -
mat esou Projeten ze maachen.
An eng aner Diskussioun ass déi mat der Opdeelung 
vum Raum. Ech mengen, dat ass effektiv eng essen-
ziell Fro. Besonnesch am urbane Raum ass dat na-
tierlech méi pertinent, awer net nëmmen. Ech 
mengen, et gëtt och Dierfer mat Duerfkären, déi ee 
ka verkéiersberouegen, wou dann de Prinzip nees de 
Mateneen ass. Ech wëll elo awer net soen, datt 
Bartreng en Duerf ass, dat ass scho méi wéi en 
Duerf, mee ech mengen, Bartreng respektiv aner 
Gemengen, fir net ëmmer d’Stad ze huelen, wéi och 
Diddeleng hu jo scho konsequent e Wee virgemaach, 
wéi een Duerfzentren och wierklech ka verkéiersbe-
rouegen, wou d’Leit sech dann och nees begéinen, 
wou sech d’Essenz vun engem Duerf respektiv enger 
Stad u sech erëmspigelt, nämlech dat Zesumme-
liewen, dat Mateneen. Dat ass jo entstanen 
doduerch, datt ee sech begéint huet, sech matenee 
ausgetosch huet. An do si se sesshaft ginn. 
Doduerch sinn Dierfer entstanen, an duerno si Stied 
dorauser entstanen, an dee Gedanken, datt een och 
muss Récksiicht huelen een op deen aneren, muss 
sech kënnen erëmspigelen, andeems een den ëffent-
leche Raum och baulech esou gestallt, datt ee muss 
op deen anere Récksiicht huelen. Dat si wichteg 
Mesuren, déi och weider kënnen ëmgesat ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
An do gëtt et jo zanter 2013 och e Guide, dee vun 
der staatlecher Zirkulatiounskommissioun erausgi 
ginn ass, dee jo kloer esou Leit-, esou Richtlinne 
festsetzt, wéi ee soll Verkéiersberouegungen an 
den Dierfer, an de Stied ëmsetzen.
Dir hutt elo gesot, an dat steet och an Ärem 
Aktiounsplang dran, et géif elo am Laf vun dësem 
Joer en neie Guide erauskommen oder op jidde Fall 
eng iwwerschaffte Versioun dovunner. Kéint Der 
vläicht nach eng Kéier soen, wat déi Haaptpunkte 
vun deem Guide do wäerte ginn? Well dat ass na-
tierlech fir alleguerten déi, déi och an der Verant-
wortung sinn an de Gemenge respektiv an de Ver-
waltungen, wichteg ze wëssen, op wéi ee Wee datt 
et wäert goen. Well et brauch ee kloer Richtlinnen, 
eng kloer Struktur, kloer Hierarchien, fir déi Gestal-
tung herno och uniformiséiert kënnen ze maachen, 
datt se Sënn mécht. Do muss een och kënne gui-
déiert ginn.
Dofir wier do emol eng Kéier d’Fro: Kënnt Der eis e 
puer esou Elementer soen? Bis elo war et jo zum 
Beispill net méiglech, fir länger Tronçonen, dat ass 
emol e Virschlag gewiescht, an 30er-Zonen ze maa-
che bei bestëmmte Kategorië vu Stroossen, héchs-
tens vläicht Deeler dovunner.
Dir hutt jo elo geännert gehat, wat och eng gutt 
Mesure war, datt op Nationalstroossen oder 
Chemin-reprisen och kënnen 30er-Zonen agefouert 
ginn, zemol bei de Schoulen. Mee ass et net denk-
bar, datt een och nach méi laang Tronçone vu 
Stroossen, déi u sech an der Hierarchie méi uewe 
sinn, awer an déi 30er-Zone kann eranhuelen, 
natierlech mat bauleche Mesurë begleet? Wat mäi 
Punkt ass: Do mussen natierlech kloer Leitlinne 
kommen, déi enger Gemeng et och erlabe respektiv 
natierlech och dem Staat, fir dat ëmzesetzen.
Ech mengen awer, datt ganz vill Gemenge schonn 
amgaange sinn, dat och ëmzesetzen, och ganz vill 
Efforten an de leschte Joerzéngten doranner ge-
maach hunn. Ech weess elo net genau iwwerall an 
den eenzelne Gemengen, wivill Prozent dat vun de 
Stroossen ausmécht. Mee et stellt een awer fest, 
datt eeben a ville Gemenge scho längst och déi 
Verkéiersberouegungen a längst och déi Neiopdee-
lung vum ëffentleche Raum ëmgesat gi sinn.
Ech wëll awer just nach eng Kéier d’Beispill gi vun 
der Stad, déi den Haaptverkéierspunkt vum Land 
ass. Mee an der Stad si mer elo op Stand vun haut 
schonn op 86 % vun de Stroossen, déi bei 30 oder 
20 leien oder eng Foussgängerzon sinn oder e 
Shared Space oder eng Zone de rencontre sinn. 
86 %, dat ass natierlech d’Resultat vu successive 
Schäfferéit gewiescht, déi sech derfir agesat hunn, 
an dat schonn zënter den 90er-Joren, fir dann 
eeben no an no besonnesch och an de Wunnquar-
tieren iwwerall 30 ze maachen.
Do gëtt et awer och nach Sputt, dat muss ee soen, 
och bei enger Gemeng wéi der Stad Lëtzebuerg ka 
sécherlech nach déi eng oder aner Stroosse bäi-

kommen, wat elo e bësse méi grouss Stroosse 
sinn. Och d’Stad Lëtzebuerg ass gewëllt, weider op 
dee Wee ze goen, och mat Iech zesummen. Do gëtt 
et och zum Beispill e Projet, fir de Boulevard Pierre 
Dupont, wat eng grouss, laang Strooss ass, kënnen 
op 30 ze maachen - also, dee Wëlle besteet -, oder 
fir eng Zon um Boulevard Charles Martin kënnen op 
30 ze maachen. Also, de Wëlle besteet. Wichteg 
ass, datt et eng Zesummenaarbecht ass tëschent 
dem Ministère an de Gemengen, datt et kloer Richt-
linne gëtt an datt mer do och wierklech alleguerten 
un engem Strang zéien.
Well eppes, wat sécherlech der Verkéierssécher-
heet oder der Sécherheet an dem ëffentleche Raum 
net fërderlech ass, dat ass, wa mer eis ëmmer erëm 
géigesäiteg de Pingpongball hin- an hierspillen. Dat 
muss ech och ganz oppe soen, datt et dann 
heiansdo awer esou ausgesäit: déi gutt Gemeng an 
de béise Staat oder dee gudde Staat an déi béis 
Gemeng. Ech mengen, dat bréngt effektiv näischt. 
Wa mer eis wierklech alleguerte seriö huelen a gär 
fir méi Sécherheet am ëffentleche Raum wëlle suer-
gen, da musse mer do un engem Strang zéien.
Datt dat net ëmmer iwwerall de Fall war an der Ver-
gaangenheet, ass leider Gottes esou. Mee ech 
mengen, et muss ee sech awer da kënne virhuelen, 
dat besser ze maachen. De Wëllen ass jiddefalls bei 
ons och do, well et ass onglécklech, wann ee Beispil-
ler hëlt: D’Stad Lëtzebuerg hat zesumme mat de 
Bierger vum Lampertsbierg decidéiert, datt mer an 
d’Avenue Pasteur - wat eng 30er-Zon ass, mee den 
ënneschten Deel ass Sens unique -, konform zu 
deene Recommandatiounen, déi am Moment awer 
bestinn, an deem Guide, eng separat, getrennte 
Vëlospist géife bauen, well jo och à contre-sens ka 
gefuer ginn. Dat muss da bidirectionnel sinn. D’Vëloe 
mussen erop- an eroffuere kënne. Dat war, wéi gesot, 
mat de Bierger zesummen decidéiert ginn.
Da kréie mer awer e Bréif zréck vum Ëmweltmi-
nistère, deen eis seet, hie géif net agesinn, datt déi 
eelef Beem missten ewechgeholl ginn.
Do ass e Projet elo schonn e Joer laang amgaange 
blockéiert ze sinn, well do eng Lektür gemaach gëtt 
vum Gesetz, déi mir net esou maachen, well mir 
konform zum Gesetz hei gehandelt hunn a well mer 
eis wierklech wolltenèè druginn, dat ëmzesetzen, 
wat eng Demande ass vun de Leit vum Lamperts-
bierg, well et wierklech fir si géif méi bréngen, fir 
kënne méi sécher do erop- an erofzefueren. Et wier 
also virun allem am Sënn, fir besser Mobilitéit, fir 
méi sécher Mobilitéit ze kréien. Do blockéiere mer 
eis dann awer géigesäiteg.
Ech mengen, datt dat net méi däerf virkommen. Dat 
ass fir ee Punkt erauszezéien, fir ze weisen, datt 
mer eis do alleguerte musse besseren. Et gëtt be-
stëmmt och Beispiller, déi Dir kënnt zitéieren, wou 
mir da vläicht als Gemeng net ëmmer esou koope-
rativ waren. Dat huele mer gären op eis Kap. Mee 
ech mengen, den Haaptmessage soll sinn: Mir sol-
len eis do alleguerte wierklech beim Wuert huelen, 
datt mer dat seriö mengen, datt mer méi wëlle maa-
chen, fir d’Mobilitéit méi ze fërderen, och grad déi 
duuss Mobilitéit, méi fir de Foussgänger, méi fir de 
Vëlo; da musse mer do jiddefalls méi kooperéieren 
als Staat an als Gemengen, fir kënnen no vir ze 
kommen.
Well d’Madamm Hemmen awer nach d’Cloche d’Or 
ugeschwat hat ... Wat och ass: Den Urbanismus 
ass eng Aart a Weis, wéi een de Raum gestalt, jo 
dat ass en Urbanismus, deen hautdesdaags natier-
lech iwwerholl ass. Ech mengen, dat ass e Projet, 
dee geet ganz laang zréck op virun 20 Joer, wou 
dee geplangt ginn ass. Ech kennen elo net déi ganz 
Geschicht dovunner. Dat wëssen aner Kolleegen hei 
am Raum besser. Mee et ass evident, datt dat net 
méi déi Form vun Urbanismus ass, déi mer nach 
iwwerhaapt däerfe fërderen oder déi mer iwwer-
haapt nach däerfen ënnerstëtzen. 
An op jidde Fall och do, wou d’Gemengen déi sinn, 
déi verantwortlech si fir d’Stadentwécklung, wou se 
et dann och selwer an der Hand hunn, geet dat och 
net méi op dee Wee. Do muss dat op e Wee goen, 
wou een e qualitativen ëffentleche Raum mécht, 
deen et engem erlaabt, sech do och a Sécherheet 
kënnen ze beweegen, deenen eenzelne Besoine vun 
der Mobilitéit gerecht ze ginn, an dee virun allem 
awer och op eng mënschlech Dimensioun axéiert 
ass. Ech mengen, dat ass et: d’Stied oder och d’Dier-
fer sinn net iergendeppes Abstraktes. Dat ass eppes, 
wat vum Mënsch geschaf ginn ass fir de Mënsch, da 
sollen och de Mënsch a seng Besoinen do ëmmer 
am Mëttelpunkt stoen. An dat muss sech och herno 
erëmspigelen an der Form, wéi mer ons Stied an 
Dierfer gestalten, virun allem eeben och ons Gebaier 
a virun allem den ëffentleche Raum.
Da wier et awer trotzdeem, wa mer och géife weider-
goen, fir nach méi 30er-Zonen, méi Verkéiersberoue-
gung ze maachen, wou mer kloer Linne brauchen, 
wou mer dann och baulech Mesurë mussen ëmset-
zen, fir datt dat och visuell ugeholl gëtt vun deemjéi-
negen, deen am Auto sëtzt, datt dee mierkt: Hei kom-
men ech eran an eng Zon, wou et net méi ass, fir op 
de Gas ze drécken, mee wou dat ass, fir eeben de 
Fouss vum Gas ze huelen. Dat geschitt och an deene 
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meeschte Gemengen, se maachen dat och no an no, 
déi kréien dat jo och net vun haut op muer ëmge-
sat. An awer soll ee sech dann natierlech net dem 
Trugschluss higinn, datt dat géif eng 100%eg 
Garantie gi fir méi Sécherheet, well mir maache ree-
gelméisseg déi Erfarung, datt sech awer och an den 
30er-Zone Leit absolutt net dorunner halen. Natier-
lech huet een ëmmer schwaarz Schof bei allem.
Et gëtt och ëmmer erëm vun Awunner gefuerdert, 
méi Kontrolle vun der Police ze maachen. Leider 
Gottes kënne mer net an all Strooss e Polizist 
stellen oder op eemol e Radar opstellen. An der 
Erfarung ass et souguer, datt et meeschtens Awun-
ner selwer aus där Strooss sinn, déi sech emol net 
dorunner halen. An dowéinst ass ee Punkt, op deen 
ech herno wäert kommen, Här Minister: Et ass och 
eng Fro vun der Haltung ganz einfach, wéi mer un 
eppes eruginn, wéi mer eis och am Liewe behuelen, 
déi genau esou wichteg ass an determinant, wéi all 
baulech oder reglementaresch Mesure, fir fir méi 
Sécherheet ze suergen.
D’Madamm Hemmen huet jo och schonn dee Punkt 
ugeschwat, wat och ganz richteg ass: Et ass eeben 
och eng philosophesch Fro. Do hutt Der ganz Recht, 
mir deelen dat och. Wéi gesot, ech wäert nach op 
dee Punkt do agoen. Mee et soll een net mengen ..., 
souguer mat all deene Mesurë mussen nach vill aner 
Efforte gemaach ginn op anere Punkten, fir datt mer 
eeben och do méi Sécherheet kënne kréien.
E weideren Defi ass effektiv deen ..., dat ass nach 
ëmmer déi zweetheefegst Ursaach, wou et zu 
schlëmmen Accidenter kënnt, datt een ënnert dem 
Afloss vun Alkohol oder Drogen oder Medikamenter 
fiert. Ech wëll do awer net op all déi Mesuren agoen, 
déi Der do geplangt hutt. Eng Fro ass awer effektiv 
déi vun den Ethylotester. Do hutt Der virgesinn, datt 
do géif zesummegeschafft gi mat de Cafetieren, 
Restaurateuren, datt déi hire Clienten dat géifen 
ubidden, respektiv wëllt Der gären op de Wee goen, 
dat méi obligatoresch ze maachen, datt een esou 
Tester awer muss ubidde respektiv muss maachen, 
ier een och mam Auto fiert.
An am Aktiounsplang steet och, datt Der wëlles 
hutt, datt et an Zukunft géif, ech mengen, dat ass 
dat vum …, a nee, dat ass en anere Punkt, pardon, 
dat huet net mat Ethylotester ze dinn, dat ass een 
anert Element, dat och hei matspillt. Dat ass eeben 
eng nei Form vun Oflenkung, déi och schonn uge-
schwat ginn ass, dat heescht, um Handy ze si 
respektiv mat de Kopfhörer, mat den Oreillettë ron-
derëm ze fueren. An op deem spezifesche Punkt 
steet an Ärem Aktiounsplang dran, datt Der gären 
hätt, datt dat an Zukunft géif bestrooft ginn, net 
nëmme méi mat zwee Punkte vum Punkteführer-
schäin, mee mat véier Punkte vum Punkteführer-
schäin. Ass dat nach ëmmer Äre Wëllen, dat esou 
ëmzesetzen? Fir wéini wier sech dat ze erwaarden?
Accidenter mat Hëllef vu Preventioun an Innova-
tioun ze verhënneren, ass och e weidere Volet vun 
Ärem Aktiounsplang. An do ass een, dee Lëtze-
buerg sécherlech net an der Hand huet, mee awer 
een, deen net ze ënnerschätzen ass: Dat ass, den 
europäeschen, den internationalen Niveau ze gesinn. 
Autoe gi jo och ëmmer méi modern. Si benotzen och 
déi modernsten Technologien, och Sécherheetstech-
nologien. A mat Hëllef dovunner kann een natierlech 
och méi Sécherheet fir all Mënsch garantéieren, fir 
deen, deen am Auto sëtzt, mee virun allem och fir 
deen, dee baussent dem Auto ass. Bon, do ka Lëtze-
buerg sech just mat engagéieren um europäeschen 
Niveau, datt déi europäesch Automobilindustrie 
verstäerkt doran investéiert, fir dat ëmzesetzen.
Natierlech kann Europa och do der Automobilindus-
trie Obligatiounen operleeën a soen: Bis e gewëssent 
Joer mussen déi mat de bestëmmten Technologien 
ausgerüst sinn. Mee dat ass awer och e Punkt, dee 
wichteg ass ze betounen, datt et och eng Weiderent-
wécklung gëtt an der Technik, déi et engem erlaabt, 
allgemeng fir méi Sécherheet suergen ze kënnen.
Dann ass en anere Punkt dran, deen interessant ass: 
An Ärer Mesure steet, datt et géif drëms goen, och 
de Profill vun deenen ze studéieren, déi fir Acciden-
ter verantwortlech sinn, wou e Mënsch gestuerwen 
ass respektiv blesséiert ginn ass, an datt do soll en 
Aarbechtsgrupp op d’Bee gestallt ginn, wou ënner 
anerem, mengen ech, de Statec dran ass.
Mee do hunn ech net richteg verstanen, wéi dat soll 
goen. Dat heescht wuel, datt ee kuckt, déi Leit, déi 
verantwortlech ware fir e schlëmmen Accident, wat 
dat fir Profiller sinn. Mee wéi wëllt Der dat gär genau 
maachen? A wat fir eng Schlëss sollen dorauser 
gezu ginn, respektiv wéi soll dat herno benotzt ginn, 
fir konkreet fir méi Sécherheet ze suergen? Dat ass 
elo net esou explizitt hei erkläert. Kënnt Der eis do 
vläicht e bësse méi derzou soen?
Weider soll och studéiert ginn, ob et net méiglech 
ass, déi Suen, déi e Staat anhëlt, wann e Protokoller 
vergëtt, ze huelen, fir a méi Verkéierssécherheet ze 
investéieren. Do steet dran, Dir misst dat mam Fi-
nanzministère kucken. Ech sinn elo net grad esou 
de Finanzexpert wéi elo zum Beispill mäi Kolleeg, 
den Här Roth. Mee ech weess net: Ass dat iwwer-
haapt méiglech, datt een esou Recetten affektéiere 
geet? Normalerweis ass et jo éischter esou, datt et 

eng Non-affectation vun de Recetten ass. Mee sidd 
Der do amgaangen, dat mam Finanzministère ze 
kucken, ob et do esou eng Méiglechkeet géif ginn?
An da wéilt ech zum Schluss - well ech mengen, 
ech kann net op all eenzelne Punkt hei agoen, deen 
an deem Aktiounsplang steet, dee mir awer wierk-
lech och ënnerstëtzen, wou mer och soen, datt et 
gutt ass, datt d’Regierung sech esou een Aktiouns-
plang ginn huet - awer nach eng Kéier op dee wich-
tegste Punkt - warscheinlech dee wichtegste Punkt 
- agoen, nämlech dee vun der Sensibiliséierung an 
all hire Formen, esou jonk wéi méiglech, mee virun 
allem awer och wierklech déi Haltung, déi mer alle-
guerte mussen hu, respektiv déi et wichteg ass ze 
hunn, fir datt mer och méi Sécherheet an dem ëffent-
leche Raum kënne kréien, well eeben en ëffentleche 
Raum och e Spigelbild vun onser Gesellschaft, vun 
ons selwer ass.
A grad wéi mer an onser Gesellschaft méi e Mat-
eneen, also méi Gemeinschaft brauchen, esou 
brauche mer dat och am ëffentleche Raum. Well de 
Mateneen, deen ass net deelbar, genauesou wéineg, 
wéi de Mënsch deelbar ass. Well, an dat ass wich-
teg, mengen ech, dat ass awer e Punkt, deen ee 
misst ufänken, eng Kéier ze iwwerdenken, an och mir 
als Politiker missten ufänken, eis do aneschters 
dobaussen ze artikuléieren.
Well mir sinn eebe grad net de Foussgänger, de 
Vëlosfuerer, den Autosfuerer. Wat mer soen, dat 
ass eppes, wat eng Entwécklung huet, déi scho viru 
Joerzéngten entstanen ass. Doduerch schafe mer 
kloer vunenee getrennten Identitéiten, déi ëmmer 
nëmmen zu eppes féieren: Nämlech, datt ech e 
Recht hunn, an ech setzen dat duerch, also féiert et 
zu Konflikter. Dat féiert net zu méi Sécherheet.
Mir mussen ophalen, dat ze mengen, well mir sinn a 
bleiwen een an dee selwechte Mënsch, dee mol ze 
Fouss geet, mol mam Vëlo ka fueren, mam Auto, 
mam Bus, mam Zuch, déi verschiddenst Mobilitéits-
formen, well et entsprécht eise Besoinen, déi jee no 
Dageszäit oder Woch oder Weekend kënne variéie-
ren. Mee mir bleiwen awer, wéi gesot, ëmmer een 
an dee selwechte Mënsch.
Dat heescht, wann ech mol am Auto sëtzen, da 
kéint deen, deen niewent mer am Bus sëtzt oder 
deen, dee viru mer iwwert d’Strooss geet oder deen, 
deen niewent mer mam Vëlo laanschtfiert, och ech 
sinn. A wann dat méi an eis Käpp erageet a wa mer 
awer och als Politik hëllefen, dee Message ze ver-
mëttelen, da schafe mer méi Sécherheet, well mer 
eis soen: „Dat kéint ech sinn, also muss ech Réck-
siicht op deen huelen!“, an dann och Respekt an ei-
sem Behuele kënne weisen, egal wou mer da sinn, 
egal wéi mer eis eebe grad an deem Moment bewee-
gen.
An andeems mer dat maachen, wäerte mer domad-
der och méi Sécherheet schafen. Ech mengen, dat 
ass eppes, wat ganz wichteg ass als Message: Ufän-
ken, vill méi ze verkierperen, ze liewen, mee och 
dobaussen ze soen, datt mer net méi wierklech soll-
ten abstrakt vun „dem Autosfuerer“, „dem Foussgän-
ger“ ..., well mer wierklech domat amgaange sinn, 
awer dacks een deen anere géinteneen auszespillen 
oder och eebe falsch Prioritéiten, falsch Rechter, déi 
ech dann hunn, déi ech da gär wëll am ëffentleche 
Raum imposéieren, domadder ze provozéieren. An 
dat soll et jo eebe grad net sinn. Well wa mer eeben 
dat bis verënnerlecht hunn, datt mer ëmmer ee 
Mënsch sinn, egal wéi mer eis beweegen, da kënne 
mer och dobaussen eis aneschters behuelen a méi 
Récksiicht huelen an domadder méi Sécherheet 
schafen.
An d’Zil vun deenen null Doudegen a Schwéierbles-
séierten ass och fir ons keng Fatalitéit an däerf och 
keng sinn. Si muss eng Realitéit ginn, an dofir ën-
nerstëtze mer och all Mesurë vu Preventioun, Re-
pressioun an awer och Innovatioun, déi hëllefen, 
dëst Zil ëmzesetzen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Wilmes. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Max Hahn. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- „26 Joer ale Motorradsfuerer 
déidlech verongléckt“, „6 Blesséierter bei 3 Acci-
denter“, „Vëlosfuererin [...] uerg blesséiert, de Ret-
tungshelikopter war am Asaz“, „[…] 3 schwéier 
Vëlosaccidenter an enger Woch“ - dat, Här Pre-
sident, si just e puer Noriichten aus de leschte 
Wochen. Et ass ee jo scho bal dru gewinnt, all gud-
den Dag vun Accidenter ze héieren, vu Liicht- a vu 
Schwéierblesséierten a jo, souguer vun Doudegen.
An elo, wou déi schéi Joreszäit lues a lues erëm 
ufänkt, kann een domat rechnen, dass dës Noriich-
ten net manner ginn. Fakt ass - d’Zuele beleeën dat -: 
Wa schéint Wieder ass, erëm méi Leit ënnerwee sinn, 
en Ausfluch maachen, wann nees méi Motorrieder 
op de Stroosse sinn, da klëmmt och de Risiko vun 
Accidenter. Dat kléngt elo vläicht wéi eng Fatalitéit -
„Dat ass eeben esou ...“ -, mee domadder kann an 
dierf ee sech awer net zefridde ginn.

„Vision Zéro“: Null Doudeger an null Schwéierbles-
séierter op eise Stroossen, dat muss eist Zil sinn, 
op dat mer hischaffen. Dat ass ambitiéis, dat ass 
ganz kloer. Mee et ass einfach net akzeptabel, dass 
alljoers Leit stierwen oder esou uerg verwonnt ginn, 
dass si hiert Liewe laang mat de Konsequenzen ze 
kämpfen hunn.
Mobilitéit ass e Grondbesoin vun eiser Gesell-
schaft. Fir ganz vill vun eis ass et dat Normaalst 
vun der Welt, moies op de Vëlo ze klammen oder an 
den Auto ze klammen an op d’Aarbecht ze fueren, 
ouni eis vill Gedanken ze maachen. Déi meescht 
akzeptéieren de Risiko, deen domadder verbonnen 
ass, oder denken och net doriwwer no.
Mee nu stellt ee sech emol vir, am Fluchverkéier 
géife genau esou vill Accidenter geschéie wéi op 
eise Stroossen. Kee Mënsch géif méi an de Fliger 
klammen, a vollkommen zu Recht. Just am Stroos-
severkéier schéngen aner Reegelen ze gëllen. Well 
och, wa vu Joer zu Joer Mënschen am Verkéier 
leiebleiwen, ass a bleift déi héich Vitess d’Haaptur-
saach. An anere Wierder, ganz vill Leit si sech nach 
ëmmer net der Verantwortung bewosst, déi se 
hunn, wa se op der Strooss ënnerwee sinn. Dass si 
duerch hiert Verhalen d’Liewen an d’Gesondheet 
vun hire Matmënschen op d’Spill setzen, schéngt 
hinnen net onbedéngt an de Sënn ze kommen. Dat 
eleng weist schonn, dass nach vill Aarbecht ze 
leeschten ass, net nëmmen am Beräich vun der 
Sensibiliséierung eleng, mee op ganz ville Fronten.
Här President, d’Verkéierssécherheet ass e kom-
plexe Sujet mat ville Schichten, an dowéinst musse 
mer och Mesuren an enger ganzer Partie Beräicher 
huelen, déi och mussen aneneegräifen, wa mer 
d’Problematik wierklech wëlle seriö ugoen. Ech 
hunn elo déi héich Vitess an d’Sensibiliséierung 
genannt. Donieft gëtt et nach eng ganz Rei aner 
Mesuren, fir zum Beispill d’Vëlosfuerer an d’Fouss-
gänger besser ze schützen. Ech komme méi spéit 
am Detail heirobber zréck.
Do virdru wëll ech awer fir d’éischt emol op déi 
aktuell Zuelen ze schwätze kommen, déi den Här 
Minister déi lescht Woch presentéiert huet. Virop 
ass emol ze begréissen, dass d’Tendenz alles an 
allem awer déi richteg ass: 2020 gouf et allgemeng 
manner Accidenter an och manner Liicht- a 
Schwéierblesséierter wéi d’Joer virdrun. D’Pandemie 
an de Confinement am Fréijoer waren heibäi sécher 
net ganz onschëlleg. Mee och der Regierung hir Stra-
tegie „Vision Zéro“ huet an de leschte Jore mat kon-
kreete Mesuren d’Jalone gesat, déi dësen Trend 
erméiglechen. Trotzdeem - an dat verdierft den 
éischter positive Bilan nawell - ass d’Zuel vun den 
Doudegen nees liicht eropgaangen. Ouni déi zwee 
Méint Confinement, wärend deenen den normale 
Verkéier quasi op Äis geluecht war, wier se vläicht 
nach méi héich.
Wat opfält, dat ass d’Zuel vun de Cyclisten, déi 
d’lescht Joer blesséiert goufen oder gestuerwe sinn 
- hei ass en enorme Saz an d’Luucht gemaach ginn. 
Wéi uganks gesot, och dëst Joer ass et schonn zu 
enger Rei Accidenter komm, an deenen e Vëlosfuerer 
implizéiert war. Fakt ass, dass iwwert déi lescht 
Méint, besonnesch am Kader vun der Pandemie, ëm-
mer méi Leit de Vëlo net just als Fräizäitaktivitéit 
entdeckt hunn, mee och am Alldag drop zréck-
gräifen, fir op d’Aarbecht ze fueren oder akafen ze 
fueren.
Wéi iwwerall op der Welt wandelt sech d’Stroosse-
bild also och zu Lëtzebuerg an där Hisiicht. 
Tatsächlech begéint een ëmmer méi Vëlosfuerer 
am Alldag op eise Stroossen. A grad d’Autosfuerer 
musse sech ëmmer méi drop astellen, engem 
Cyclist ze begéinen an och op dësen opzepassen. 
Et ass evident, dass de Staat d’Sécherheet grad vun 
deene vulnerabelste Verkéiersteilnemer esou gutt et 
geet muss schützen an dann och d’Ramebedingun-
gen dofir muss schafen, grad a besonnesch wann 
een d’Leit jo wëllt encouragéieren, méi mam Vëlo ze 
fueren.
Den A an O an deem Kader ass ouni Zweifel eng 
gutt an adaptéiert Infrastruktur. Do wou Vëlo an 
Auto sech net an d’Féiss kommen, ass de Risiko, 
dass en Accident geschitt, natierlech vill méi kleng.
Zu Lëtzebuerg hu mer laut Gesetz en nationale 
Vëlospistereseau vu méi wéi 1.000 Kilometer, dee 
ganz kloer d’Réckgrat vun der Infrastruktur fir de 
Vëlo duerstellt. Leider sinn déi 1.000 Kilometer an 
der Praxis awer op ville Plazen nach net fäerdeg an 
hei ass natierlech nach vill Aarbecht ze leeschten. 
An ech weess, dass den Här Minister genau esou 
presséiert ass wéi ech, dass mer endlech en anstän-
negen zesummenhängende Reseau hunn, wou 
d’Vëlosfuerer dann och vum Verkéier getrennt sinn.
Dofir op dëser Plaz déi obligatoresch Fro vu menger 
Säit, ob den Här Minister vläicht weider Informa-
tiounen doriwwer ka ginn, wéi wäit d’Aarbechten um 
Ausbau vum nationale Vëlosreseau sinn.
Den nationale Reseau ass, wéi gesot, e ganz wich-
tegt Puzzlestéck. Mee dat eleng geet natierlech net 
duer. Och um kommunalen Niveau brauche mer déi 
passend Infrastrukturen a grad a méi groussen 
Agglomeratiounen, wou vill Verkéier ass. An deem 

Sënn kënne mir och nëmme begréissen, dass sech 
eppes an enger ganzer Partie Gemengen an de 
leschte Wochen a Méint gedoen huet, fir 
d’Sécherheet vun de Vëlosfuerer ze verbesseren.
Ech sot et schonn d’éinescht: Am Kader vun der 
Pandemie si vill méi Leit op de Vëlo ëmgeklommen, 
wéi dat nach virdrun de Fall war. D’Demande no méi 
Plaz fir de Vëlo ass do, kucke mer nëmmen hei ron-
derëm eis, wou d’Stad Lëtzebuerg vill Efforte 
gemaach huet, fir där Demande nozekomme mat der 
neier Vëlospist an der Aler an an der Neier Avenue; 
dem Schafe vun den éischten dräi Vëlosstroossen 
am Land, wou de Vëlo eebe Prioritéit huet; der neier 
Vëlosbréck Cents-Kierchbierg, déi no jorelaangen 
Diskussioune schlussendlech decidéiert ginn ass; 
der Avenue Marie-Thérèse, wou d’Vëlosspuer méi 
héich op een Niveau mam Trottoir gesat wäert ginn; 
oder nach deem neie Shared Space an der rue du 
Fossé, déi och nach spéider duerch Borne wäert 
geséchert sinn.
Eist Land ass nach infrastrukturtechnesch ganz 
wäit ewech vun enger Vëlosnatioun Holland. An 
awer, et gesäit een a ville Gemengen, dass sech 
vëlostechnesch eppes deet, an dat ass ze begréis-
sen. Well déi Zäiten, wou eleng den Auto d’Haapt-
roll am Verkéier gespillt huet, déi, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, sinn eriwwer.
Mir mussen haut derfir suergen, den ëffentleche 
Raum gerecht tëschent deene verschiddenen 
Acteuren opzedeelen, fir dass jidderee sech sécher 
ka fortbeweegen, ouni mussen ëm säi Liewen ze 
fäerten, wann e moies zur Dier erausgeet.
D’Infrastruktur spillt hei ganz kloer eng essentiell 
Roll, mee d’Infrastruktur eleng geet dann awer och 
net duer, schonn eleng dowéinst, well net iwwerall e 
getrennte Wee fir Cycliste ka geschaaft ginn, well 
dann zum Beispill jee no Plaz de Fournisseur net ka 
liwweren. Dat muss, wéi gesot, vun enger Plaz op 
déi aner gekuckt ginn. Do soll och ganz kloer e 
Maximum gemaach ginn. Mee iergendwou stéisst 
een awer u seng Grenzen, wou kee verstännegt 
Gläichgewiicht méi do ass tëscht deene verschid -
denen Acteuren.
Bon, firwat soen ech dat? Ma well menger Meenung 
no nieft der Infrastruktur eppes aneres op d’mannst 
genau esou wichteg ass, wou mer genee esou vill 
mussen dru schaffen, an dat ass de géigesäitege 
Respekt.
Ech hu viru Kuerzem eng Ausso vum Christine 
Majerus um Radio héieren, déi huet mer ganz gutt 
gefall an déi faasst dat Ganzt och zimmlech gutt 
zesummen: „Een Accident ass ëmmer séier ge-
schitt, wann Dir net oppasst. Mir brauchen d’Autos-
fuerer, dass Dir och op eis oppasst. Wann Dir eng 
Kéier ee Vëlosfuerer um Capot leien hutt, da gitt Dir 
ni méi frou. An dann ass et egal, wiem seng Schold 
et war. Ech mengen, mir mussen dorunner schaf-
fen, dass mir eis géigesäiteg méi respektéieren. An 
Zukunft wäerte méi Vëloen op der Strooss fueren 
an awer nach ëmmer esou vill Autoen. Et ass wich-
teg, dass mir eis do frëndlech treffen an der Mëtt.“
Här President, de Ministère huet an deem Kader jo 
och rezent eng Campagne lancéiert. Dat begréisse 
mer natierlech, mee mir mengen och, dass dat 
Efforte sinn, déi en continu musse lafen, déi op 
allen Niveaue musse gemaach ginn a wou och op 
der repressiver Säit méi ofgeschreckt muss ginn.
Et géif mech awer an dësem Kontext och interes-
séieren, wou an ënner wéi enge Konditiounen déi 
verschidde Vëlosaccidenter geschéien. Sinn dat 
Landstroossen, wou d’Vëlosfuerer ouni Récksiicht 
iwwerholl ginn? Ass dat méi am urbane Raum? Ass 
et weekends oder an der Woch? Ass et éischter 
owes oder moies, wann ee manner gutt gesäit? Ech 
mengen, dat sinn Informatiounen, déi wiere ganz 
nëtzlech, grad an der Preventioun vun esou Acci-
denter. Vläicht ass et jo an Zukunft méiglech, hei 
méi Detailer iwwert d’Ursaachen ze kréien.
Eng weider Pist fir e bësse méi Sécherheet wier, 
eng Dashcam, also eng Kamera um Helm oder um 
Guidon, ze erlaben, déi deemno wéi dann och als 
Beweismaterial am Fall vun engem Accident kéint 
zougelooss sinn. An Däitschland ass dat erlaabt, 
firwat sollt dat net och hei de Fall sinn?
Wann ech e Vëlosfuerer iwwerhuelen an ech weess, 
ech gi gefilmt, da schreckt dat vläicht deen een 
oder deen aneren of, dee soss manner Récksiicht 
geholl hätt. Selbstverständlech misst dat alles am 
Respekt vum Dateschutz geschéien. Mee och do 
gëtt et Méiglechkeeten, fir dat am Detail esou ze 
reegelen, dass dat eent net am Widdersproch zum 
anere steet.
Ech hunn elo scho vill iwwert d’duuss Mobilitéit 
geschwat, och well dës mer besonnesch um Häerz 
läit, well ech selwer gäre mam Vëlo ënnerwee sinn, 
mee och well grad déi Vulnerabelst am meeschte 
geschützt musse ginn. Dat Tragescht ass jo, dass 
ganz dacks Foussgänger oder Vëlosfuerer, déi leie-
bleiwen, emol net am Feeler waren an awer fir dat 
falscht Behuele vum Auto bezuele mussen.
Et gëtt sécher och där anerer, déi selwer net oppas-
sen. Mee egal, wéi gutt een oppasst, wann den 
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Auto ouni Récksiicht op déi aner duerch d’Géigend 
rennt, dann déngt dat engem jo och näischt. Ech 
mengen, d’Tatsaach, dass gutt d’Hallschent vun de 
Mënschen, déi d’lescht Joer am Verkéier verscheet 
sinn, net an engem Auto souzen, seet ganz villes 
aus.
Här President, och wann esou muncheree vun eis 
sech géif wënschen, dass et anescht wier, ass a 
bleift den Auto awer nach ëmmer en zentrale 
Bestanddeel vun eiser Mobilitéit zu Lëtzebuerg. Et si 
scho ganz vill Efforte gemaach ginn, fir dass den 
Auto eng manner prominent Plaz anhëlt an der 
Manéier, wéi mer eis fortbeweegen: Denke mer hei 
nëmmen un déi enorm Investitiounen an d’Schinn, an 
den ëffentlechen Transport allgemeng an de leschte 
Joren, un d’Fërderung vum Teletravail an un d’Dezen-
traliséierung an esou weider an esou weider.
Dës Efforte si richteg a wichteg a sollen och viruge-
féiert ginn, well manner Trafick bedeit och manner 
Accidenter. A wann d’Leit méi mam ëffentlechen 
Transport ënnerwee sinn, huet dat och en Impakt 
op d’Verkéierssécherheet. An awer bleift fir de 
Moment den Auto dat meescht benotztent 
Verkéiersmëttel an ass domadder och fir d’quasi 
Totalitéit vum Verkéier a vun den Accidenter verant-
wortlech. De Gros vun de Mesurë mussen also 
dodrop gemënzt sinn, fir ze verhënneren, dass en 
Automobilist en Accident verursaacht.
De Facteur Mënsch ass alt erëm hei d’Schwaach-
stell, wann ech dat esou soen dierf: Et ass de 
Mënsch, deen ze séier fiert, deen net op der Strooss 
oppasst, deen ënner Alkohol- oder Drogenafloss 
fiert. Wann een dann och nach weess, dass déi 
meescht Accidenter och nach bei guddem Wieder 
geschéien, da kann ee sech denken, dass dacks d’Ur-
saach déi ass, dass ee sech selwer oder d’Strooss 
iwwerschat a sech net un de Code de la route geha-
len huet. Dowéinst ass kloer, dass virop hei muss 
ugesat ginn, duerch Sensibiliséierung, duerch 
Opklärung, mee och duerch Ofschreckung a Repres-
sioun.
Eng Reform vum Führerschäin ass jo scho méi 
laang an der Diskussioun. Den Här Minister kann 
eis vläicht soen, ob et eppes Neies an dësem Dos-
sier gëtt, wéi wäit d’Aarbechten hei sinn an ob et 
scho konkreet Proposen an dësem Kader gëtt.
Ech mengen, et ass wichteg, grad déi jonk Chauf-
feuren an der Ausbildung nach méi ze sensibiliséie-
ren am Hibléck op Risiken a Geforen am Verkéier 
an op de responsabelen a wäertvollen Ëmgang op 
der Strooss.
Ech wëll awer och kloer soen, dass et elo net soll 
drëms goen, erëm mam Fanger op déi Jonk ze 
weisen. Et ass en Theema, dat all Alterskategorie be-
trëfft. Kucke mer nëmmen déi rezent Zuelen, da gesi 
mer, dass déi meescht Chauffeuren, déi e schlëm-
men Accident verursaacht hunn, an der Tranche 
d’âge vu 35 bis 44 Joer ze fanne sinn. D’Sensibili-
séierung muss also déi ganz Karriär iwwer ge-
schéien.
D’Campagnë vum Ministère zesumme mat der 
Sécurité routière an der Police iwwert d’Jore si 
ganz wichteg Elementer a sollen och weider ausge-
baut ginn.
Här President, grad den technesche Progrès erlaabt 
eis et, dat mënschlecht Feelverhalen zu engem 
gewëssenen Deel ze kompenséieren an d’Stroossen 
e Stéck méi sécher ze maachen. Wann ee bedenkt, 
wéi eng Entwécklung an deene leschte Joren hei 
geschitt ass, dann ass dat, jo, schonn impressio-
nant. Assistenten, déi engem hëllefen, d’Spuer ze ha-
len, déi ee warnen, wann een am doudege Wénkel 
fiert oder wann ee riskéiert, engem hannendrop ze 
knuppen, an dann och selwer bremsen, wa keng 
Reaktioun kënnt, dat ass hautdesdaags Standard a 
ville Gefierer. Dës Systemer hu sécher schonn a ganz 
ville Fäll derzou bäigedroen, Accidenter ze verhënne-
ren oder op d’mannst ofzeschwächen.
Als DP si mir der Meenung, dass an deem Beräich 
d’Enn nach net erreecht ass vun deem, wat méiglech 
ass. Absolutt Sécherheet ass en héicht Zil. Ob dat 
jeemools ze erreechen ass, sief och dohinner 
gestallt. Och wann dat autonoomt Fueren eis et géif 
erlaben, relativ no dorun ze kommen, ass et wuel 
nach net grad fir haut oder fir muer. Mee de Facteur 
Mënsch ass op alle Fall d’Haaptschwaachstell an déi 
kleng intelligent Assistenten, déi och ëmmer besser 
ginn, kënnen hei vill hëllefen, fir fir méi Sécherheet ze 
suergen.
Dowéinst begréisse mer och hei déi europäesch 
Reegele fir Constructeuren, déi ab dem Joer 2022 
gëllen. Laut deene solle jo eng ganz Partie 
Assistenzsystemer fir nei Gefierer obligatoresch 
sinn, déi et haut zum Deel schonn als Optioune 
gëtt: Assistenten, fir d’Spuer ze halen, fir Noutbrem-
sungen a fir d’Vitess ze reguléieren, déi si jo, wéi 
gesot, schonn haut ganz wäit verbreet. Do dernieft 
muss awer och all Auto mat engem System eki-
péiert ginn, deen entdeckt, wann de Chauffeur 
ofgelenkt oder midd, dronken oder soss net bei der 
Saach ass. Wann een e Beispill bräicht, wéi nei 
Technologien hëllefen, Liewen ze retten, hei huet 
een eent.

Här President, bis dass alleguerten d’Gefierer op 
eise Stroossen dës Sécherheetsmechanismen hunn, 
dierft et awer nach e bëssen daueren. Dëst ass jo 
souwisou och nëmmen eng Facette an der ganzer 
Diskussioun. Och d’Gestaltung vum ëffentleche 
Raum spillt eng zentral Roll, souwuel an der Hisiicht, 
ob se e geféierlecht Verhalen erméiglecht oder sou-
guer provozéiert, wéi och am Hibléck dorobber, wéi 
vill Feeler se verzeit a wéi geféierlech se ass.
Et kann een en Agang an eng Niewestrooss esou 
gestalten, dass en Auto mat Wuppes kann eran- oder 
duerchfueren, oder et kann een en esou gestalten, 
dass ee méi e grousst Manöver muss maachen an 
dann och forcement méi lues duerch déi Strooss 
muss fueren. An et kann een Hindernisser abauen an 
d’Vitess op 30 Stonnekilometer oder souguer 20 
Stonnekilometer an der Stonn limitéieren.
Et gëtt vill Méiglechkeeten, den Trafick an enger 
Agglomeratioun ze berouegen an och insgesamt fir 
méi Sécherheet ze suergen. Bei der aktueller 
Verkéierssituatioun zu Lëtzebuerg ass dat och méi 
wéi noutwendeg. De Beruffstrafick ass mëttlerweil 
erëm bal um Niveau vu virun der Pandemie ukomm 
an et ass dann och net verwonnerlech, dass vill 
Chauffere Schläichweeër huelen, fir net am Stau ze 
stoen.
Als Gemengeresponsabele kann ech ee Lidd dovun-
ner sangen. Zu Dippech wollte mer hei zum Beispill 
de Schläichwee wärend de Stousszäiten einfach 
carrement zoumaachen, fir dass keng Autoe méi 
duerch dës Gemengewunnstrooss fueren - eppes, 
wat mer zwar leider vum Ministère net erlaabt kru-
ten. Et wier vläicht eng Hëllef, wann de Ministère de 
Gemenge verstäerkt eng Hand upake géif, fir Léi-
sungen ze fannen.
Ech soen elo net, dass mir e schlechte Kontakt 
mam Ministère hunn, mee d’Gemenge wiere sécher 
net rosen, wa se och proaktiv Iddie proposéiert kréi-
chen, fir d’Situatioun ze verbesseren. Ech denken hei 
och un d’DP-Iddi, fir de Gemengen e Mobilitéitsbero-
der zur Verfügung ze stellen, eppes, wat och sécher-
lech an dësem wichtege Beräich kéint hëllefen, 
änlech wéi een dat jo an der Ëmwelt beim Ëmweltbe-
roder huet oder wéi et jo dann och elo beim Loge-
mentsberoder am Kader vum Pacte Logement 2.0 
wäert ageféiert ginn - firwat net och dat fir de ganz, 
ganz wichtegen Theema vun der Mobilitéit?
An deem Kader ass mer och effektiv zu Ouere 
komm, dass den Här Minister wëlles hätt, an nächs-
ter Zukunft och nei Ligne-directricen zur Verkéiers-
berouegung virzestellen. Do si mer natierlech ganz 
gespaant drop, mee vläicht kann den Här Minister 
eis herno jo dat eent oder dat anert schonn an 
dësem Kontext verroden.
Här President, sécher Infrastrukture sinn den A an 
O, wa mer Gemenge wëllen, wou et sech gutt liewe 
léisst a wou d’Leit sech gären ophalen. Dofir ass et 
noutwendeg, dass mer séier Léisunge fannen, och 
wann de Problem natierlech vill méi déif ass.
An enger ganzer Partie Gemengen - esou och a 
menger - wier d’Situatioun fundamental eng aner, wa 
mer déi geplangten Ëmgeeungsstroosse schonn hät-
ten. Da géife manner Autoen duerch eis Gemenge 
fueren an da wieren d’Stroossen eeben och manner 
geféierlech. Ëmgeeungsstroosse sinn an deem 
Kader nëmmen ee Puzzlestéck. Méi ëffentlechen 
Transport, méi duuss Mobilitéit, Teletravail a Cowor-
kingzentre sinn aner Stéchwierder fir net just eng 
méi ëmweltfrëndlech Mobilitéit, mee och fir méi eng 
sécher.
Dofir brauche mer och, wéi gesot, kuerz- a mëttelfris-
teg Mesuren. Zu dëse kuerz- a mëttelfristege Mesurë 
gehéiert et och, geféierlech Plazen ze identifizéieren 
a méi sécher ze maachen, besonnesch op de Land-
stroossen. Grad d’Diskussioun ronderëm d’Beem 
laanscht d’Stroossen ass eng, déi ëmmer nees 
opkënnt. Rezent ass erëm e Motocyclist leiebliwwen, 
well en e Bam ze pake krut. E klenge Feeler geet 
duer, e bëssen Ueleg op der Bunn an et kann déid-
lech ausgoen, well esou e Bam, dee réckelt net an 
dee verzeit och keng Feeler.
Als DP fuerdere mir sécher net, dass dowéinst elo 
d’Beem laanscht d’Stroosse sollen ewechgemaach 
ginn oder dass keng nei Beem méi dierfte geplanzt 
ginn. Mee mir fannen awer, et soll en detailléierten 
Audit gemaach ginn, wou et sënnvoll ass, Strecken 
ze securiséieren, grad a Kéieren an op Plazen, wou 
gewosst ass, dass do gerannt gëtt, respektiv dass 
et sech ëm eng geféierlech Streck handelt. Den Ak-
tiounsplang gesäit jo och e Groupe de travail vir, 
dee sech dorëms këmmere soll. Et wier interessant, 
wann den Här Minister kéint dorop agoen, wat an 
deem Groupe de travail an de leschte Jore 
gemaach ginn ass. Do dernieft wier et sécher net 
verkéiert, och ze analyséieren, wou ee proaktiv 
d’Stroosse méi sécher maache kann, sief et duerch 
eng besser Signalisatioun oder duerch aner Securi-
satiounsmesuren. Well wa bis en Accident geschitt 
ass, dann ass et jo bekanntlech ze spéit.
Här President, ech wëll ofschléisse mat engem 
Volet, deen ech bis elo nëmme kuerz ernimmt hunn, 
mee dee bei Wäitem och net zu deenen onwich-
tegste gehéiert. Sensibiliséierung ass gutt, mee déi, 
déi sech nawell net un d’Reegelen halen, déi 

mussen et dann eeben op engem anere Wee léie-
ren. Repressiv Mesuren hu ganz ouni Zweifel en Ef-
fekt; eleng d’Beispill vun de Radare beweist dat a 
ville Länner an zanter e puer Joer jo och bei eis hei 
zu Lëtzebuerg.
Wann een eleng kuckt, wéi vill Leit am Laf vun der 
Zäit op de jeeweilege Plaze geblëtzt goufen, da kritt 
ee jo awer en Androck dovun, wéi vill dass der do 
ze séier fueren oder gefuer sinn. Well bei bal alle 
Radare sinn d’Zuele réckleefeg. Et ass wuel net ze 
vill gesot, fir ze behaapten, dass doduerch eng et-
lech Accidenter evitéiert konnte ginn.
De Sujet vun de Radaren ass schonn dacks an des 
Längeren hei diskutéiert ginn. Ech wëll dowéinst 
och net op den Detail agoen. Als Demokratesch 
Partei sti mir hannert de Radaren hei zu Lëtzebuerg 
a mir ënnerstëtzen och déi nei Radaren, déi rezent 
gestëmmt an a Betrib geholl goufe wéi de Strecke-
radar op der N11 an d’Rout-Luucht-Radaren.
Zwou Iwwerleeungen hätte mer allerdéngs zu deem 
Sujet. Éischtens: Mir wëssen, dass d’Oflenkung um 
Steier besonnesch duerch den Handy en ëmmer 
méi grousse Phenomeen ass. Den Här Minister 
huet eis dat och deslescht an der Presentatioun 
vun den Zuele vun 2020 confirméiert. Firwat gi mer 
net och hei zu Lëtzebuerg op de Wee vun Handyra-
daren, wéi dat zum Beispill an Holland de Fall ass? 
Vun engem technesche Standpunkt, mengen ech, 
wier dat op alle Fall keng Hexerei.
Zweetens - an ech mengen, dat wier och eng Saach 
vun der Akzeptanz an och vun der Fairness -, si mir 
als DP der Meenung, dass ee misst eppes ënner-
huele beim Protokoll, wann ee geblëtzt gëtt. Aktuell 
bezilt een, dee mat 54 geblëtzt gëtt, grad esou vill 
wéi een, dee mat 69 an enger Uertschaft geblëtzt 
gëtt. Do gëtt et jo awer trotzdeem e groussen 
Ënnerscheed. Hei kéint ee sech virstellen, dass een 
eng Staffelung géif aféieren. Wéi gesot, ech 
mengen, dass dat och eppes wier, wat seng Wier-
kung kéint weisen, dass mer d’Vitessen nach eng 
Kéier kéinten erofkréien an dass dat och eng méi 
breet Akzeptanz an der Bevëlkerung kéint kréien.
Nieft de Radaren ass et awer virun allem d’Police, 
déi all Dag um Terrain wichteg a wäertvoll Aarbecht 
leescht. Et ass keng Fro, dass d’Polizisten eng ganz 
wichteg Missioun an eiser Gesellschaft hunn. 
Dowéinst gëllt et och, si beschtméiglechst an hirer 
Aarbecht ze ënnerstëtzen.
Mir wëssen, dass d’Police vill ze dinn huet. Grad an 
de leschte Méint stounge si mat un der éischter 
Front. Dowéinst hinne vun dëser Plaz och emol e 
groussen an däitleche Merci fir hiren Asaz. Déi ge-
plangte personell Verstäerkung ass sécher eng gutt 
Saach. Esou wéi den Trafick an de leschte Jore 
geklommen ass, ass et wichteg, dass och d’Police-
presenz schratthält. Mir brauche genuch Police-
kontrollen a mir brauchen effikass Policekontrollen, 
fir net just déi ze pëtzen, déi sech de Batti stellen, 
mee och fir anerer dovun ofzehalen. Dobäi kënnt -
ech mengen, mir hu virdru vu Radare geschwat, déi 
dat eent oder anert kéinten -, d’Police, déi kënnen al-
les zesummen: Déi kënnen d’Vitess kontrolléieren, 
d’Oflenkung um Steier, den Alkohol- an den Droge-
konsum, an en plus si sinn nach vill méi mobill.
Här President, ech kommen zum Schluss. D’Ver-
kéierssécherheet ass eng komplex Matière mat 
ganz ville Voleten. Et geet net duer, just op Repres-
sioun ze setzen oder just op Opklärung. Et muss 
een d’Problematik als Ganzt gesinn, mat Mesuren, 
déi aneneegräifen, déi komplementar sinn zueneen 
a sech géigesäiteg ënnerstëtzen.
Mam Aktiounsplang zur Verkéierssécherheet ass e 
ganz gudde Grondstee geluecht mat enger ganzer 
Rei Mesuren, déi mir als DP och vollkommen ën-
nerstëtzen. Wichteg ass, sech bewosst ze sinn, 
dass et e permanente Work-in-Progress ass, mir 
also permanent mussen déi verschidde Mooss-
namen evaluéieren, verbesseren, upassen an och 
ausbauen. Dofir sinn Diskussioune wéi déi haut de 
Mëtteg wichteg an noutwendeg.
Mir mussen de Sujet ëmmer nees op en Neits 
uschwätzen, an dofir wëll ech op dëser Plaz och 
der Madamm Cécile Hemmen villmools Merci soen, 
dass si dës Interpellatioun ugefrot huet. Och wann 
d’Zil „Vision Zéro“, also null Doudeger an null 
Schwéierblesséierter, ambitiéis kléngt, fir verschid-
dener vläicht souguer onrealistesch, ass et awer 
dat richtegt Zil, dat mer net aus den Aen dierfe ver-
léieren.
E grousse Merci och un d’Sécurité routière an un 
d’AVR fir hiren onermiddlechen Asaz an dësem 
Beräich an och fir hir wichteg Aarbecht, sief et an 
hirer berodender Fonctioun, sensibiliséierender 
Fonctioun, oder och hir pedagogesch Aarbecht, déi 
se maachen; an eppes, wat een och net däerf ver-
giessen: d’Betreiung vun den Affer vu Verkéiersac-
cidenter a vun hire Familljememberen.
Dëst gesot, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Iech vill-
mools merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Hahn. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Carlo Back. Här 
Back, Dir hutt d’Wuert.

M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen: „Während der Pandemie 
haben viele […] ihre Liebe zum Fahrrad wiederent-
deckt, und das zeigt sich auch in den Statistiken. 
Die Zählstationen entlang der Fahrradwege hätten 
gezeigt, dass es einen […] Fahrradboom gibt. An 
einigen Stellen hätte sich die Zahl der Radfahrer […] 
verdoppelt. Gestiegen ist […] allerdings auch die 
Zahl der Unfälle. 2020 kamen 3 Radfahrer […] ums 
Leben, 35 wurden schwer verletzt. Zum Vergleich: 
Neun Autofahrer kamen ums Leben und 98 wurden 
schwer verletzt. Bei Fußgängern waren es vier 
Todesfälle und 32 Schwerverletzte.“
Dëst war virun enger Woch, virun e puer Deeg villméi, 
an enger Lëtzebuerger Dageszeitung ze liesen, no-
deems den Transportminister d’Statistiken iwwert 
d’Accidenter op eise Stroosse presentéiert hat. Op 
Basis vun dësen Zuele kann een d’Situatioun vun der 
Sécherheet op eise Stroosse folgendermoosse resu-
méieren: Allgemeng gëtt et eng Tendenz no ënne vun 
den Accidenter mat Doudesaffer oder Schwéierver-
letzten. Wann een dës Zuelen da méi am Detail 
kuckt, stellt sech awer ganz kloer eng nei Erausfuer-
derung fir d’Verkéierssécherheet, nämlech, méi 
geziilt d’Sécherheet vun de Foussgänger a vun de 
Vëlosfuerer, also vun deene vulnerabelste Persounen 
op eise Stroossen, ze verbesseren.
Ech soen och der Madamm Cécile Hemmen Merci 
fir d’Initiativ vun dëser Interpellatioun iwwert d’Ver-
kéierssécherheet. Dës Interpellatioun fënnt och 
statt am Kontext vun der sechster UN-Woch fir 
d’Sécherheet op de Stroossen, déi de 17. Mee 
ugaangen ass, also virun e puer Deeg.
An dësem Kader riicht dann och d’OMS, d’Weltge-
sondheetsorganisatioun, een Appell un déi respon-
sabel Politiker, fir grad déi vulnerabelst Persounen 
op eise Stroosse besser ze protegéieren, an d’OMS 
insistéiert dann och drop, d’Vitess an de Stied op 30 
Stonnekilometer ze limitéieren a verweist och op 
d’Benefisser vun esou enger Politik. Et wieren 
nämlech d’Foussgänger an d’Vëlosfuerer, déi an 
enger Stad, wou d’Verkéiersteilnehmer sech 
d’Strooss deele mussen, den héchste Risiko droen. 
An dës Politik hätt gläichzäiteg och nach e ganz po-
sitiven Impakt op d’Gesondheet an eis Liewensquali-
téit.
Dëst ass och an der internationaler Stockholm-
Deklaratioun iwwert d’Stroossesécherheet vun dem 
leschte Joer zréckbehale ginn. Eng international 
Konferenz, wou ech d’lescht Joer d’Opportunitéit 
hat, derbäi ze sinn. Eng ganz Rei Experten hunn hei-
bäi op de Benefiss vu Stroosse mat enger Vitessli-
mitatioun vun 30 Stonnekilometer higewisen, virun 
allem och, wat den Impakt vum Tempo 30 souwuel 
op déi tatsächlech wéi och op déi gefillte Sé-
cherheet ugeet. An datt esou Moossnamen dann 
och erëm méi Leit encouragéieren a motivéieren, fir 
sech ze Fouss oder mam Vëlo ze beweegen, an 
dann och derzou bäidroen, fir eisen CO2-Ofdrock 
méi kleng ze halen an de Klimaimpakt vun eiser 
Mobilitéit ze reduzéieren.
Eng Infirmière, déi reegelméisseg an hirem Beruff 
d’Suitte vun esou Accidenter gesinn huet an d’Affer 
begleet huet, déi Accidenter iwwerlieft hunn, huet 
hir Erfarungen an engem einfache Saz resuméiert: 
„Vu kuerzer Freed bleift en dauernd Leed!“ Et huet 
een ee flotten Owend erlieft an duerno d’Kata-
stroph. An och déi, déi iwwerliewen, a besonnesch 
déi Schwéierverletzten, leiden oft hiert ganzt 
Liewen un de Suitte vun dësen Accidenter, entwee-
der, well se an hirer Beweegungsfräiheet, an hirer 
Mobilitéit ageschränkt sinn, oder well se aner phy-
sesch oder mental Sequellen droen, déi sech ree-
gelméisseg bei hinnen zréckmellen a mat neie 
Klinikopenthalter a chirurgeschen Interventioune 
verbonne sinn.
Politesch gesinn gëtt d’Theema vun der Ver-
kéierssécherheet dofir och vum internationalen an 
europäesche bis op den nationalen a lokalen 
Niveau erofdeklinéiert. An och hei zu Lëtzebuerg hu 
mir eis déi néideg Instrumenter ginn, fir dëse Pro-
blem unzegoen. Zënter 2014 hu mir en Aktiouns-
plang ënnert dem Motto „Vision Zéro“ - „zéro acci-
dent mortel, zéro accident grave“.
2015 ass deen Aktiounsplang och schonns hei an 
der Chamber diskutéiert ginn, genee wéi och d’Ver-
schäerfung vum Gesetz iwwert de Punktefürer-
schäin. An der Déclaration gouvernementale vun 
2018 steet dann och: « La stratégie nationale “Vi-
sion Zéro” - c’est à dire zéro mort et zéro blessé 
grave - sera poursuivie afin de combattre le fléau 
des accidents sur nos routes. Le plan d’action 
prévention actuel sera adapté et un plan contre les 
accidents des motards sera mis en place. »
Dësen Aktiounsplang, deen 2019 iwwerschafft gouf, 
deklinéiert sech an 11 Defien oder Erausfuerderunge 
mat 31 Moossnamen. Hei ass et ze begréissen, datt 
all Acteure vum Terrain agebonne goufen, wéi dee www.chd.lu
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Plang ausgeschafft gouf, an och hir Plaz hunn. Dëse 
Plang ass transversal an all sengen Aktiounen.
Ech wëll dann och hei eng Mesure ervirhiewen, déi 
weesentlech ass, fir ze verstoen, firwat en Accident 
geschitt ass. Dëst ass d’Missioun vun der Admi-
nistration des enquêtes techniques, op déi ech 
nach spéider zréckkommen.
Et ass och interessant festzestellen, datt d’ITM, 
d’Inspection du travail et des mines, och eng Cam-
pagne mécht, zesumme mat der Assurance acci-
dent, mat dem Zil vun der Preventioun vun Aar-
bechtsaccidenter, Beruffskränkten an och Wegeun-
fälle, Accidents de trajet, also Accidenter, déi op 
der Strooss geschéien, wann ee vun doheem op 
d’Aarbecht fiert.
Eng weider Remark zu dësem Theema: Eis national 
Politik a Saache Mobilitéit baut jo den ëffentlechen 
Transport massiv aus - Zuch, Bus an Tram. Wa mir 
also méi Leit an den ëffentlechen Transport 
eriwwerkréien, droe mir och dozou bäi, manner Ac-
cidenter a manner Doudeger op eise Stroossen ze 
hunn a manner Leed fir déi betraffe Persounen an 
natierlech och fir hir Frënn a Famill.
Dësen Aktiounsplang gesäit bei sengem Punkt 5 
vir: « protéger les usagers vulnérables : piétons, cy-
clistes et motocyclistes ». De Punkt gëtt mat foll-
gende Mesuren deklinéiert: « Continuer à sensibili-
ser les usagers vulnérables et les automobilistes à 
l’importance de voir et d’être vus. » D’Droe vun 
enger fluoreszéierender Vest ass weesentlech fir 
d’Sécherheet vun de Vëlosfuerer, virun allem, wa se 
mat hirem Gefier an der Nuecht oder ënner 
schlechte Wiederkonditiounen ënnerwee sinn. Mee 
dësen Ekipement dréit och zu der Sécherheet vun 
de Foussgänger bäi, wann déi zum Beispill an der 
Nuecht iwwer eng Strooss oder laanscht eng 
Strooss ginn oder am Wanter, wann et vill méi fréi 
däischter a méi spéit hell gëtt. An och eis Schoul-
kanner sinn dovu betraff, déi mam Vëlo oder zu 
Fouss respektiv mam Pedibus ënnerwee sinn.
Eng zweet Mesure bei dësem Punkt war dann och 
d’Ausaarbechtung vun engem Plan d’action „Sécurité 
des motocyclistes“. Dat ass geschitt an heizou gëtt 
et elo och en detailléierten Aktiounsplang. A mir be-
gréissen hei als Gréng och déi nei Pilotprojete mat 
engem extrae Motocyclistemarquage op der Fuer-
bunn, deen hëlleft, d’Kéiere besser anzeschätzen, 
wéi zum Beispill op der grad bei Motorradtouriste 
ganz beléifter Streck tëscht Kautebaach a Wolz.
Eng drëtt Moossnam gëllt der Sensibiliséierung vun 
de Cyclisten. Si mussen drop sensibiliséiert ginn, fir 
de Vëlo an aller Sécherheet ze benotzen. Dëst ass 
speziell wichteg an dëser Period, wou, wéi scho vir-
dru gesot, ëmmer méi Leit de Vëlo entdecken als 
Transportmëttel, mee och fir Tourismus a 
Fräizäitbeschäftegung. Et geet hei drëms, de Vëlos-
fuerer drop opmierksam ze maachen, wéi e sech 
um Vëlo soll verhalen a wéi e säi Vëlo soll ekipéie-
ren, fir sécher duerch de Verkéier ze kommen.
Et ass och interessant, hei festzestellen, datt 
d’Police och dësen Theema speziell opgegraff huet 
an hirer rezenter Campagne an de Benotzer vum 
Vëlo op säi Verhalen opmierksam mécht, dat zu Ac-
cidenter ka féieren, zum Beispill op d’Wichtegkeet 
vun enger einfacher Schell um Vëlo, virun allem 
wann ee mat Foussgänger d’Strooss muss deelen.
Déi véiert Mesure: « Créer un cadre légal cohérent 
permettant une utilisation en toute sécurité sur la 
voix publique ». Heibäi geet et ëm d’Upassungen 
am Code de la route, wou an de leschte Jore jo och 
reegelméisseg dru geschafft gouf.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, trotz all 
dësen Efforten a Moossnamen, déi an dem Ak-
tiounsplang virgesi sinn, sinn d’Accidenter bei de 
Vëlosfuerer a Foussgänger 2020 weesentlech an 
d’Luucht gaangen. Dëst huet ënner anerem mat der 
Covidkris ze dinn, wärend där méi a méi Persoune 
sech mam Vëlo oder zu Fouss deplacéiert hunn.
Mir sinn der Meenung, datt dëse positiven Elan net 
soll gebrach ginn duerch d’Angscht virun esou poten-
ziellen trageschen Evenementer. Dofir hu mir eng 
Motioun preparéiert, an där mir de Gouvernement in-
vitéieren, all dës Moossnamen an Initiativen, déi 
d’Sécherheet vun de Vëlosfuerer a Foussgänger 
kënne verbesseren, schnell a konsequent ëmzeset-
zen do, wou et méiglech ass. Ech ginn Iech déi Mo-
tioun, Här President, déi vun der CSV, DP, LSAP an déi 
gréng ënnerschriwwen ass. Wannechgelift!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que les piétons et les cyclistes sont 
les usagers de la route les plus vulnérables ;
- considérant que les déplacements à pied et à vélo 
sont encouragés tant du point de vue de la mobilité 
que du point de vue de la santé et que notamment 
l’usage du vélo connaît un essor sans précédent au 
Grand-Duché ;
- considérant que la tendance des accidents de la 
route telle que présentée par le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics le 11 mai 2021 est globa-
lement positive sur le moyen terme, mais que seul le 

nombre d’accidents impliquant des cyclistes aug-
mente de façon significative ;
- considérant que la sécurité routière des usagers 
vulnérables implique d’une part un respect mutuel de 
tous les usagers de la voie publique et d’autre part 
des infrastructures adaptées, avec en particulier une 
séparation des cyclistes non seulement du trafic mo-
torisé où la vitesse de celui-ci est élevée, mais aussi 
du trafic piéton où celui-ci est significatif ;
- considérant que le gouvernement prévoit la mise en 
œuvre de quelque 600 kilomètres d’itinéraires cy-
clables nationaux supplémentaires et qu’il subsidie 
les raccords des réseaux cyclables communaux au 
réseau cyclable national ;
- considérant que le gouvernement publiera dans les 
mois à venir de nouvelles lignes directrices pour 
l’apaisement du trafic, non seulement sur la voirie 
communale, mais aussi sur la voirie étatique,
invite le Gouvernement
- à accélérer et à généraliser, dans la mesure du pos-
sible, toutes les initiatives pouvant améliorer la sé-
curité routière des piétons et des cyclistes.
(s.) Carlo Back, Max Hahn, Cécile Hemmen, Gilles 
Roth.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci.

M. Carlo Back (déi gréng).- U wat fir Aktiounen 
denke mir hei besonnesch? Fir d’éischt emol un de 
massiven a systemateschen Ausbau vun engem 
multimodalen ëffentlechen Transport. Dëst erlaabt 
ëmmer méi Bierger, sech sécher ze deplacéieren. 
Vun dësem Ugebot profitéiere virun allem déi, déi 
den Auto opginn an op den ëffentlechen Transport 
eriwwerklammen an domat och als Foussgänger 
zirkuléieren. Mee och d’Vëlosfuerer profitéieren hei 
dovun, well si de Vëlo mat an den Zuch kënnen hue-
len a just déi lescht Kilometeren am Verkéier sinn.
Hei begréisse mir als déi gréng speziell och 
d’Uschafe vun neiem Zuchmaterial, wat ab dem 
Joer 2023 soll an den Asaz kommen a wat et wäert 
erlaben, de Vëlo méi bequeem mat an den Zuch ze 
huelen.
De weideren Ausbau vum ëffentlechen Transport 
dréit deemno och zu der Verkéierssécherheet bäi. 
Cyclisten, déi eréischt rezent op de Vëlo geklomme 
sinn, oder Eltere vu Kanner, déi wëlle mam Vëlo an 
d’Schoul fueren, reklaméiere vum Autosverkéier 
getrennte Vëlospisten, wou Vëloen also keng Autoe 
kräizen. E gutt Beispill ass hei déi getrennte Vëlos-
pist laanscht den Tram. Mam weideren Ausbau vum 
Tram an der Stad an den nächste Joren, mee och 
am Süde vum Land, gëtt och de Reseau vu séche-
ren a breede Vëlospiste weider ausgebaut.
Dësen Ausbau soll duerch vum Autosverkéier 
getrennte Vëlospiste geschéien. Eis Motioun ziilt 
och drop of, fir dëse Programm esou wäit wéi 
méiglech ze beschleunegen. D’Demande no esou 
getrennte Vëlospisten ass ganz grouss.

An deem selwechte Kontext ënnerstëtzt de Mi-
nistère vun der Mobilitéit och d’Ubannung vun 
dësen nationale Vëlospisten un de Reseau vu kom-
munale Vëlospisten. Dëst ass weesentlech, well de 
Vëlosfuerer jo erwaart, datt e mat deene selwechte 
Sécherheetsstandarden an de Gemenge ka virufue-
ren. An do ass den Dialog an d’Zesummenaarbecht 
tëschent de Gemengen an dem Staat weesentlech. 
Dësen Dialog ass weesentlech, well d’Situatioun an 
de Gemengen heiansdo méi komplizéiert ass, no-
tamment wann et net méiglech ass, fir um Gebitt 
vun enger Gemeng iwwerall separat Vëlospisten ze 
bauen, dat heescht, wann de Foussgänger, de 
Cyclist an den Autosfuerer sech den ëffentleche 
Raum deele mussen.

Wann dës Trennung net méiglech ass, sollte mir op 
déi Propositioun vun der OMS zréckkommen, déi 
ech am Ufank vu menger Ried hei presentéiert 
hunn. D’Vitess an deene Stroossen, wou d’Autoen, 
d’Foussgänger a Vëlosfuerer sech den ëffentleche 
Raum deele mussen, also zesumme fuere mussen, 
sollt op 30 Stonnekilometer limitéiert ginn. Heivu 
sinn och Stroosse betraff, wou de Staat Proprietär 
ass, mee déi duerch eng Gemeng féieren. Dës 
Moossname kënnen dann och nëmmen am Dialog 
tëschent Gemeng a Staat ëmgesat ginn.

Mee hei gëtt et gutt Nouvellë vum Ministère vun der 
Mobilitéit, deen nei Lignes directrices ausschafft, 
déi zu der Verkéiersberouegung bäidroen. Dës 
Lignes directrices gëllen esougutt fir d’Staats-
stroosse wéi och fir d’Gemengestroossen.

An dësem Kontext wëll ech un eng Successstory vun 
esou enger Kollaboratioun erënneren, dat ass de 
Shared Space zu Bartreng, wou Autoen, Vëlosfuerer 
a Foussgänger den ëffentleche Raum benotzen, ouni 
datt do extra Infrastrukture fir déi eenzel Benotzer 
gebaut goufen. Et ass ëmmer erëm flott, mam Vëlo 
duerch dëse Shared Space ze fueren, wou jiddwer-
een op jiddwereen oppasst. Wéi de Buerger-
meeschter vu Bartreng mir och erkläert huet, gouf et 
hei nach keen Accident zënter der Mise en route vun 
2015.

An da wëll ech e Beispill aus dem leschte Rapport 
vun der Administration des enquêtes techniques 
iwwert d’Stroossenaccidenter mat Doudegen zitéie-
ren, also aus dem Rapport 2020, an do steet: « Un 
accident s’est produit dans le cadre d’un chantier 
fixe en agglomération, entraînant le décès d’un 
cycliste. » Dëst Beispill illustréiert, wéi wichteg 
d’Aarbecht vun dëser Administration de l’État ass: 
Accidenter analyséieren a verstoen, wéi et zu deem 
Accident koum, an da Recommandatiounen aus-
schaffen an deenen zoustännege Gremien.
An dësem Fall ass zum Beispill eng Recommanda-
tioun vun der Commission de circulation de l’État 
ausgeschafft ginn iwwert d’„Signalisation d’un 
chantier fixe ou mobile sur la voirie publique“. An 
d’Ëmsetzung vun dëser Recommandatioun huet e 
groussen Impakt op d’Sécherheet vun de Vëlosfue-
rer an de Foussgänger, well bei ville Chantiere mat 
Impakt op de Verkéier ass et oft net einfach fir de 
Foussgänger oder de Vëlosfuerer sech erëmzefan-
nen, notamment wann den Trottoir virun engem 
Chantier ophält an de Foussgänger op enger villbe-
fuerener Strooss d’Säit wiessele muss.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech kom-
men zum Schluss vu menger Ried mat menge 
Konklusiounen. D’Mobilitéit ass e weesentleche Be-
soin vun all de Mënschen. All eenzelne Mënsch 
huet seng eege Virstellung a Wënsch doriwwer. 
D’Mobilitéit ass och weesentlech fir de Fonctionne-
ment vun eiser Gesellschaft, d’Mobilitéit ass awer 
och eng Quell fir Konflikter. Dat beweisen eis Acci-
dentsstatistiken all Joer. Dës Statistike beweisen 
awer och, datt mir mat Hëllef vun dem besteeënde 
Moossnamekatalog d’Accidenter ënner Kontroll 
kënne kréien an domat och vill mënschlecht Leed 
vermeide kënnen.
Mir, dat heescht d’Politik souwuel op nationalem 
wéi op lokalem Niveau, kënnen eist gemeinsaamt 
Zil „Vision Zéro“ erreechen, wa mir geziilt un all 
dësen Elementer a Piste schaffen a virun allem och, 
wann all Benotzer vun de Stroossen am ëffentleche 
Raum sech mat Respekt an der néideger Opmierk-
samkeet begéinen. Respektlosegkeet ka bekannt-
lech a ville Beräicher zum Problem ginn, mee am 
Stroosseverkéier ka se ganz, ganz séier drama-
tesch Konsequenze fir ee selwer an/oder anerer 
hunn.
An deem Sënn ofschléissend och en Appell un all 
Mënsch: Kommt, mir passe méiglechst gutt op-
eneen op, huele Récksiicht op déi aner Leit op an 
nieft der Strooss, egal, mat wat si ënnerwee sinn, a 
mir si léiwer 100 Meter gedëlleg a komme léiwer 
fënnef Minutten ze spéit, wéi eis selwer an anerer 
duerch onnéideg Nervositéit an Ongedold a Gefor 
ze bréngen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Back. An den nächste Riedner 
ass den Här Jeff Engelen. Här Engelen Dir hutt 
d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, fir unzefänke wëll ech der 
Madamm Cécile Hemmen en häerzleche Merci soe 
fir dës Interpellatioun.
D’Sécherheet am Stroosseverkéier ass e ganz kom-
plexen Theema mat esou ville Facetten, datt en 
ëmmer nees hei an der Chamber muss ugeschwat 
ginn. Leider ass déi eenzeg Konstant an dësem 
Theema, datt mer all Joer ze vill Affer am Stroosse-
verkéier hunn. Dat villt Leed bei den Hannerbliw-
wenen oder deenen, déi hiert Liewe laang mat de 
Konsequenze vun engem Accident ze kämpfen 
hunn, schéngt also net ganz ze verhënneren ze 
sinn. De Verkéier zerstéiert weider Existenzen trotz 
de beschte verkéierspolitesche Moossnamen. Et 
ass dëst e mënschlechen Aspekt, dee bei all dësen 
Iwwerleeunge mat iwwerweit.
Nei Geforen entstinn awer och duerch den net 
genuch beduechten Asaz vun neie Gefierer am Ver-
kéier, net nëmmen am Stroosseverkéier, mee och 
am Raum, dee virdru just fir d’Foussgänger zou-
gänglech war, oder am Shared Space, wou all Zor-
ten Acteuren openeentreffen. Ëmmer méi schwéier 
an ëmmer méi séier ginn esou Gefierer. Och 
d’Elektromobilitéit stellt d’Leit virun nei Problemer, 
op déi ech nach wäert zréckkommen.
De Verkéier ass e Ganzt an duerfir ass et schwéier, 
just eenzel Problemer erauszepicken. Fir eis als 
ADR ass d’Sécherheet vun all Mënsch wichteg, well 
et gëtt keen, deen net an de Stroosseverkéier 
verwéckelt ass. Wie seet „all Mënsch“, denkt awer 
och automatesch un déi Schwächst am Verkéier, an 
dat sinn nun eemol d’Foussgänger. Si si souguer an 
de Foussgängerzonen an op den Trottoiren net méi 
eleng. Och hei si si mat Gefierer konfrontéiert, déi 
séier a schwéier genuch sinn, fir si kënnen ze bles-
séieren.
Mee Repressioun ass net d’Äntwert op all 
d’Sécherheetsfroen. Nach méi Radare wäerten et 
och net fäerdegbréngen, d’Zuel vun de Verkéiersac-
cidenter op null ze reduzéieren. Och eng méi streng 
Iwwerwaachung vun de Verkéiersreegelen op der 

Strooss an op den Trottoiren ass net d’Äntwert, déi 
eleng de Problem léise kann.
Richteg ass awer och, datt an engem Raum, dee 
guer net oder kaum kontrolléiert gëtt, ganz séier 
guer keng Reegele méi agehale ginn. Am einfachste 
kann een dat a Foussgängerzone feststellen, déi 
deen Numm dacks guer net méi verdéngen.
Opgrond vun den Afferzuele gëtt et keng punktuell 
Léisung vum Problem Verkéierssécherheet. Et ass 
falsch ze maachen, wéi wa just eng Kategorie Leit 
Schold um Misär wier: De Verkéier ass e Matenee 
vu villen Acteuren. Den Autofuerer ass net ëmmer 
de Schëllegen, net ëmmer de Béisen an net ëmmer 
deen, dee muss gestrooft ginn.
Net ze verhënneren ass, datt de psycheschen Drock, 
deem all Mënsch an eiser moderner Leeschtungsge-
sellschaft ausgesat ass, am Verkéier deels erausge-
looss gëtt. Stress entsteet och zum Beispill, wann et 
am Verkéier net virugeet. Et ass keng gutt Iddi ze 
probéieren, de Verkéier kënschtlech nach méi lues ze 
maachen. E gläichméissege Verkéiersfloss soll sou 
wäit wéi méiglech duerch eng adequat Infrastruktur 
garantéiert ginn, dat heescht, datt den Ausbau vum 
Stroossennetz, d’Verbreederung vun de Stroossen an 
d’Ewechhuele vu Geforepunkte musse Prioritéite 
sinn, fir d’Zuel vun den Accidenter erofzedrécken.
Dat dréit weeder zur Sécherheet vun de Vëloe bäi 
nach huet et soss e positiven Afloss op de Verkéier. 
D’ADR géif déi Dispositioun réckgängeg maachen, 
wa si an der Regierung wier.

Une voix.- Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR).- Um Staat, un der 

Regierung ass et nämlech, derfir ze suergen, datt 
déi vill Acteuren am Stroosseverkéier méiglechst 
sécher op den eenzelne Verkéiersweeër, déi fir si 
geduecht sinn, kënnen ënnerwee sinn. Et geet am 
Code de la route net drëm, eng Zort Mobilitéit ze 
bevirdeelegen oder ze benodeelegen.
Fir vun A op B ze kommen, ass vill verlaangt, fir 
Foussgänger sougutt wéi fir Vëlosfuerer oder een, 
dee motoriséiert um Verkéier deelhëlt. Verlaangt 
sinn och ënner anerem Kardinoldugende wéi Res-
pekt, Rücksicht a Verantwortungsgefill, awer och 
d’Wëssen ëm déi geschriwwe Reegelen, déi de Ver-
kéier bestëmmen.
Duerfir ass Preventioun nach ëmmer ee vun de wich-
tegste Voleten, wann ee vu Verkéierssécherheet 
schwätzt. Déi soll esou fréi wéi méiglech bei deene 
Jonken ufänken a konsequent op reell Geforepunk-
ten ausgeluecht sinn. Et ass wichteg, drop hinzewei-
sen, datt Alkohol am Stroosseverkéier d’Gefor vun 
engem Accident erhéicht. Et ass awer och wichteg, 
all Mënsch bewosst ze maachen, datt e Camion en 
doudege Wénkel huet, wou de Chauffer näischt 
gesäit, an datt een als Foussgänger oder um Vëlo an 
souguer als Autoschauffer soll oppassen, net an 
deen doudege Wénkel ze geroden.
Vu Muttwëll wär et an deem Kontext vun der Pre-
ventioun och net, fir e Basis-Éischt-Hëllef-Cours 
anzeféieren. Hei sollen déi wichtegst Handgrëffer 
geléiert ginn, déi am Fall vun engem Verkéiersacci-
dent ufalen oder ze evitéiere sinn - denke mer nëm-
men un déi Recommandatioun, engem Motocyclist 
net den Helm auszedoen, wann hie gefall ass. Et 
geet net drëm, e komplette Secourist ze forméieren, 
mee dorëm, datt déi éischt, heiansdo liewensret-
tend Moossname géife sëtzen. Duerfir kéint een 
ewell e puer Stonne Formatioun an der Schoul 
virgesinn.
A propos Fürerschäin: D’Ufuerderungen, fir de 
Fürerschäin ze kréien, mussen och vun Zäit zu Zäit 
iwwerpréift an den aktuelle beschtméigleche Stan-
darde ugepasst ginn.
Ech wëll hei nach eng Kéier op d’Elektromobilitéit 
zréckkommen. Si ass relativ jonk an ee vun hire 
gefillten Avantagen ass och e groussen Nodeel: Well 
Elektrogefierer esou wéineg Kaméidi maachen a well 
mer all keng Aen um Réck hunn, kënnen esou Gefie-
rer eis béis iwwerraschen. Mee et ass och vill méi 
schwéier, hir Vitess vu Wäitem richteg anzeschätzen, 
well de Kaméidi - an dat si mer säit Joerzéngten 
esou gewinnt - een Element ass, un deem de Mënsch 
Distanzen erkennt.
Gradesou wichteg wéi Preventioun ass et och, 
d’Geforen am Stroosseverkéier ze entschäerfen. 
D’Begrenzung vun der Vitess ass och kee Wonner-
mëttel, dat iwwerall gräife kann. D’ADR huet näischt 
géint esou Moossnamen, besonnesch net a Wunn-
quartieren oder bei Schoulen, soulaang se de reelle 
Konditiounen op där Plaz Rechnung droen.
Geneesou wichteg ass et och, oniwwersiichtlech 
Stroossekräizunge systematesch ëmzegestalten. 
Den Asaz vu Stroossesignalisatioun soll och esou 
iwwersiichtlech sinn, datt den eenzelne Verkéiers-
acteur net vu lauter Schëlder den Iwwerbléck ver-
léiert. Dat gëllt och fir gezeechent Linnen um Bue-
dem oder d’Kombinatioun vun esou Linne mat 
Schëlder. Dat soll am ganze Land eenheetlech sinn.
Et soll och permanent iwwerluecht ginn, ob ver-
schidden Deeler vun der Stroosseninfrastruktur net 
eenzel Kategorië vun Acteure muttwëlleg a Gefor 
bréngen. Ech erënneren hei zum Beispill un d’Dis-
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kussioun ronderëm d’Leitplanken. Si mussen esou 
gebaut an ausgeluecht ginn, datt se keng Gefor fir 
d’Motorrieder sinn. Dat nämmlecht gëllt fir d’Beem 
um Stroossebord. Si kënnen nun emol eng déidlech 
Gefor sinn. Mir plädéieren net derfir, gewuessen 
Alleeën ëmzeleeën, awer nei ugeplanzt Beem sollte 
schonn e Stéckwäit vun der Strooss ewech 
geplanzt ginn. An Hecke si vläicht eng besser Wiel, 
fir bei eng Strooss ze planzen, soulaang wéi se net 
d’Vue op de Verkéier behënneren.
D’Mobilitéit huet en deiere Präis. Mir kënne kaum 
op d’Mobilitéit verzichten, weeder berufflech nach 
privat. All Mënsch decidéiert fir sech selwer, wéi 
hien am beschten an am léifste mobill ass. All pre-
ventiv Moossnamen an d’permanent Verbesserung 
vun den Technologien, déi fir vill méi sécher Gefie-
rer gesuergt hunn, hunn hiren Zweck Gott sei Dank 
net verfeelt. Dat weisen och d’Statistiken, déi däit-
lech besser ausfale wéi an de Joerzéngte virdrun.
Leider ass et onrealistesch, datt ëmmer méi Ver-
kéier mat ëmmer méi Mënschen an ëmmer méi 
Gefierer mat null Unfallrisiko méiglech ass. Duerfir 
schwätzt d’ADR sech och fir eng besser Ënner-
stëtzung vun den Affer vun Accidenter aus. Hei ass 
mat deenen interesséierten Associatiounen en in-
tensiven Dialog ze féieren.
D’ADR wierdegt och de Beitrag vum Automobile 
Club an anere Veräiner fir d’Verkéierssécherheet. 
Mobilitéit a Sécherheet verlaangen eng gemeinsam 
Ustrengung vu villen Acteuren.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Engelen. An da kritt d’Wuert: 
d’Madamm Cecchetti. Madamm Cecchetti, Dir hutt 
d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, d’Verkéierssécherheet ass e wichtege Sujet, 
mee et ass och e schwieregt a komplext Theema. 
Dat hunn d’Bäiträg vu menge Virriedner a -riedne-
rinne scho gewisen an natierlech d’Ausféierunge 
vun der Madamm Hemmen, där ech och wëll Merci 
soe fir dës Interpellatioun.
Mir stinn als Lénk natierlech hannert der „Vision 
Zéro“. Och wann d’Fortschrëtter hin zu dësem Zil fir 
eis alleguerten ze lues ginn, hu mir jo awer zumin-
dest eng liicht Tendenz an déi richteg Richtung, an 
dat ass encourageant.
Déi meescht déidlech Accidenter geschéie wéinst 
ze héijer Vitess ausserhalb vun den Uertschaften. 
Dowéinst bezweifele mir, datt nei Stroosse méi 
Sécherheet bedeite wäerten. Konzentréiere wëll 
ech mech awer a mengen zéng Minutte virun allem 
op d’Sécherheet innerhalb vun de Stied an den Dier-
fer. Well och innerhalb vun den Uertschafte kënnt et 
reegelméisseg zu schwéieren Accidenter, déi leider 
vill ze vill oft och déidlech ausgoe kënnen.
Als Äntwert op eng Question parlementaire huet de 
Minister Kox eis am Februar follgend Zuele ginn: 
Tëschent 2016 an 2019 goufen net manner wéi 650 
Foussgänger am Verkéier blesséiert, 17 Persounen 
déidlech, 164 schwéier a 502 liicht blesséiert. Iwwer-
proportional betraff sinn dobäi eeler Leit, déi 
doriwwer eraus och nach méi seriéis Blessuren 
dovunnerdroen. Vun deene 15 Doudegen tëschent 
2016 an 2018, sou de Statec an enger Dokumenta-
tioun vun 2019, waren der 9 iwwer 65 Joer al. 2020, 
dat si mer jo rezent gewuer ginn, hate mer 4 Fouss-
gänger an 3 Vëlosfuerer, déi déidlech verongléckt 
sinn, a 67 Schwéierblesséierter bei deenen zwou 
Kategorien.
Wat d’Vëlosfuerer ubelaangt, wäre warscheinlech 
vill vun den Accidenter ze vermeiden, wann d’Infra-
strukture besser developpéiert wären; an dovunner 
kann ech e Liddchen als Vëlofuererin sangen. Mir 
wëssen alleguerten, wat ee brauch, fir de Vëlo méi 
sécher ze maachen: physech getrennt Pisten, déi 
breet genuch sinn, mat duerchgängege Pisten ouni 
feelend Ubannunge souwéi eventuell Brécken oder 
Tunnellen, fir villbefueren Achsen ze vermeiden.
Eis Vëlosinfrastruktur ass am Verglach mat där vun 
anere Länner nach ëmmer extreem ënnerent-
wéckelt an do muss onbedéngt vill méi geschéien.
Wat awer eiser Meenung no d’Sécherheet innerhalb 
vun den Uertschafte maassgeeblech kéint ver-
besseren, wär eng systematesch Geschwindegkeets-
begrenzung op 30 Kilometer an der Stonn. Net ein-
fach just hei an do e puer 30er-Zonen derbäisetzen, 
mee e generelle landeswäite Paradigmewiessel: 30 
Stonnekilometer als allgemeng Reegel innerhalb vun 
den Uertschaften, 50 Stonnekilometer just als Aus-
nam op ausgewisenen Transit- an Duerchgangs-
stroossen. Esou eng Verkéiersberouegung hätt eng 
ganz Rei vu Virdeeler.
Op enger dréchener Strooss huet en Auto bei 30 
Stonnekilometer e Bremswee vun 13 Meter, wärend 
dee bei 50 Stonnekilometer scho bei 28 Meter läit. 
Bei enger Kollisioun mat 50 Stonnekilometer ass 
d’Probabilitéit, datt e Foussgänger stierft, néngmol 
méi grouss wéi bei 30 Stonnekilometer.
Foussgänger an zumools Kanner kënnen och Autoe 
bei 30 Stonnekilometer besser aschätzen a méi ein-

fach mam Autofuerer kommunizéieren. Doduerjer 
gëtt een de Kanner och méi Autonomie zréck, well 
se zum Beispill erëm kënnen aleng an d’Schoul 
goen op engem séchere Schoulwee. Dat selwecht 
gëllt och fir Persoune mat ageschränkter Mobilitéit, 
déi sech am berouegte Verkéier vill méi einfach 
kënne beweegen.
Wann de Geschwindegkeetsënnerscheed tëschent 
den Autoen engersäits an de Vëlosfuerer a Fouss-
gänger op där anerer Säit erofgeet, da féiert dat 
dozou, datt et vill manner Konflikter gëtt tëschent 
deenen eenzelne Verkéiersteilneemer. Doduerjer 
gëtt et och manner Stress an Agressivitéit an den 
ëffentleche Raum gewënnt u Convivialitéit.
E weidere Virdeel gëtt et natierlech fir d’Ëmwelt an 
a Saache Kaméidi. Verbrennungsmotore brauche 
vill manner Spritt bei 30 km/h, och well een do méi 
reegelméisseg fiert. Manner Spritt heescht natier-
lech och manner Emissiounen, an dat ass gutt fir 
d’Loftqualitéit an de Klima. Och beim Kaméidi ass 
den Ënnerscheed enorm. An enger 30er-Zon gëtt de 
Geräischpeegel duerch d’Autoe quasi halbéiert an 
dat bréngt en extreemen Zouwuess u Liewensquali-
téit mat sech. Donieft ginn déi duuss Mobilitéit an 
den ëffentlechen Transport vill méi attraktiv, wat jo 
och erëm dem Klima an der Liewensqualitéit ze-
guttkënnt.
Dësen dach ganz evidente Virdeeler stinn eiser 
Meenung no nëmme ganz wéineg Nodeeler géigen-
iwwer. Etüden, déi zum Beispill zu Bréissel 
gemaach goufen, hu gewisen, datt d’Fluiditéit vum 
Trafick net onbedéngt vill erofgeet. Déi manner 
héich Geschwindegkeet gëtt kompenséiert duerch 
méi kuerz Sécherheetsofstänn tëschent den Autoen 
an duerch e méi reegelméissegen Tempo. Et kënnt 
also zu manner Stop-and-Go. Doduerjer, datt een op 
groussen Duerchgangsstroosse 50 km/h erlaabt, 
kann een den Transitverkéier och dohinner lenken, 
wou en higehéiert, an net an d’Uertschafte selwer.
All dës Argumenter sinn net nei. Si gi jo och deelweis 
a verschiddene Regierungsdokumenter esou opge-
zielt, notamment an de Lignes directrices vun 2013 
fir d’Verkéiersberouegung innerhalb vun eisen Uert-
schaften.
Ob esou Initiative geholl ginn oder net, hänkt aller-
déngs am Moment ganz staark vun de jeeweilege 
Gemengen of. Vill Gemenge si schonn op dee Wee 
gaangen, fir 30er-Zonen anzeriichten, virun allem a 
Wunnquartieren - sou wéi mir dat och zu Suessem 
an eiser Gemeng gemaach hunn -, mee vill aner 
Gemengen eeben net oder just ganz zaghaft. Et ass 
och eng relativ opwenneg Prozedur, well esou Pro-
jete musse vun den zoustännege Ministèren ap-
prouvéiert ginn, wat ënner Ëmstänn enorm laang 
dauere kann. Well 30 Stonnekilometer aktuell eng 
Ausnam ass, brauch een dann och e speziellen a 
ganz opwennegen Amenagement vun de Stroossen, 
fir datt d’Autofuerer dann och visuell matkréien, 
datt se an enger 30er-Zon sinn. Suessem waart 
scho jorelaang op de Go vun de Ponts et chaussées 
bei verschiddene Schoulen, wou et batternéideg 
wier, eng Zon 30 ze hunn.
All dës Problemer géif ee mat engem landeswäite 
Paradigmewiessel vu 50 km/h op 30 km/h vermei-
den, mat, wéi gesot, dann der Ausnam 50 km/h op 
Duerchgangsstroossen. D’Argumenter géint esou 
eng generell Verkéiersberouegung si meeschtens 
éischter emotional wéi rational. Wann d’Leit bis 
d’Virdeeler gesinn, ännere se oft hir Meenung. 
D’Stad Graz an Éisträich wollt Ufank den 90er-Joren 
op de Wee goen, fir um ganze Stadgebitt d’Zon 30 
anzeféieren. Well et dogéint staarke Widderstand 
gouf, hunn d’Autoritéiten eng Testphas vun zwee 
Joer ausgeruff, mat duerno engem Referendum. No 
zwee Joer gouf et eng ganz breet Majoritéit fir 
d’Bäibehale vum Tempo 30, an dat gëllt dann och 
nach bis haut.
Beispiller am Ausland gëtt et der ganz vill a si si 
praktesch all positiv. Ganz Bréissel: Zon 30. A säit 
ronn enger Woch ass Spuenien iwwregens dat 
éischt europäescht Land, dat um ganzen Territoire 
an allen urbanen Zentren den Tempo 30 agefouert 
huet. Wa Spuenien et kann, da wäerte mir als Lëtze-
buerger dat dach och kënnen, mat esou engem 
klenge Land wéi mer sinn.
Natierlech wär esou e landeswäite Paradigmewies-
sel op 30 km/h net d’Léisung vun alle Problemer. 
Däers si mir eis och bewosst. Och an 30er-Zone 
kann et zu schwéieren Accidenter kommen. Mir 
mengen, et wär awer duerchaus derwäert, emol eng 
Kéier eng eeschthaft ëffentlech Debatt doriwwer ze 
féieren, aus enger Pespektiv vu Verkéierssécherheet, 
awer och aus der Perspektiv vu méi Liewensqualitéit 
an eisen Dierfer a Stied.
Mat engem klenge Clin d’œil op der honorabeler 
Madamm Cécile Hemmen hir Bemierkung: „Keng 
nei Stroosse mat Beem“, dat fanne mir ganz sym-
pathesch, well dat heescht och, kee Contournement 
duerch e Bësch, well do sti lauter Beem!
Dofir merci fir d’Nolauschteren.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci. An da komme mer, wann ech dat richteg 

gesinn, zum leschten ageschriwwene Riedner, dem 
Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci och der honorabeler Cécile 
Hemmen fir d’Ufro vun dem wichtegen Theema, wéi 
ee méi Sécherheet op der Strooss kéint hikréien. A 
mir stëmmen hir och a ganz ville Punkten, déi se 
gesot huet, zou.
D’Theema ass eis Piraten immens wichteg, well all 
Affer ass eent ze vill, an och well ënnert den Affer 
och Persoune sinn, déi net selwer en Accident pro-
vozéiert hunn, mee just zur falscher Zäit op der fal-
scher Plaz waren.
Mir Piraten setzen eis zënter der Grënnung fir méi 
Sécherheet an, awer wéi ze erwaarden: Als digital 
Partei setze mir op d’Méiglechkeete vun der Tech-
nik. De Mënsch wäert sech kaum bis guer net bes-
seren, also kann een dee Faktor net eleng kucken, 
fir manner Accidenter op eise Stroossen ze hunn. 
Mee d’Technik entwéckelt sech awer rasant weider 
an et kann een domat konsequent Liewe retten.
Wann d’Technik sech weiderentwéckelt - Level 2, 
Level 3 oder souguer Level 4 am autonome Fue-
ren -, da mécht eis Stroosseninfrastruktur dat awer 
leider net. Eng Villzuel vu parlamentaresche Froen 
hu mir Pirate schonn an déi Richtung gestallt. An 
ëmmer erëm stelle mir fest: Dës Regierung huet 
keng Ambitiounen, eis Stroossen dofir fit ze maa-
chen, fir dass technesch Assistenten eis kënnen 
hëllefen, Liewen ze retten.
Huele mer emol esou munch Stroossen hei am 
Land, wou bewosst, wéi mir geäntwert krute vum 
Minister, op eng Mëttellinn verzicht ginn ass, déi 
also net nëmmen de Fuerer et méi schwéier maa-
chen - wéi jo oft op de Stroossen duerch de Bësch -, 
mee och der Technik hir Grondlag huelen, fir aktiv 
fir Schutz ze suergen. Wann een iwwer Sécherheet 
schwätzt, da muss een eeben och déi Punkte ver-
besseren. An e Stréch an der Mëtt vun der Strooss 
dierf kee Kriterium vu Präis oder Ideologie sinn.
Huele mer als Beispill déi Assistenten, déi dem 
Fuerer hëllefen, seng Spuer ze halen, jo, elo sou-
guer den Auto automatesch erëm an d’Spuer brén-
gen. Esou verhënnert een Accidenter mam Géigever-
kéier, jo, souguer esou munch Accidenter mat der 
Leitplank oder mam Bam. Elo ass d’Technik awer 
scho méi wäit, wéi just e Stréch ze erkennen, jo, si ka 
sech souguer selwer upassen, ofbremsen, selwer 
renkelen, dat och op de Landstroossen, fir esou méi 
Sécherheet ze bréngen, do wou déi meescht Acci-
denter geschéien.
Do misst een awer och elo als Staat scho seng Ver-
antwortung iwwerhuelen. An esou Assistente sol-
len zum Standard an all Auto ginn, an dat ouni Op-
präis - an net waarden, bis d’EU-Moossnam kënnt!

Natierlech begréisse mir Piraten, dass d’Regierung 
elo endlech - well natierlech d’EU se och wäert for-
céieren - déi Moossnamen ëmsetzt. Wie kéim haut 
nach op d’Iddi ze soen, en Airbag oder e Sé-
cherheetsgurt misst een als Optioun bezuelen? 
Guer keen!

(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

Mir Piraten haten och virun e puer Méint hei am 
Parlament eng Motioun deposéiert, fir nieft der 
Elektroprimm och eng Primm ze gi fir de Bremsas-
sistent, also eng konkreet Sécherheetsmoossnam an 
eise Stied, jo, souguer um Landwee beim Wëldwies-
sel. Esou en Assistent bremst méi schnell wéi de 
Fuerer selwer, fir de Fall, wou e Foussgänger oder 
Vëlosfuerer iwwersi ginn ass, jo souguer, wann ee 
vun der Sonn geblent ass oder et ze vill reent. Leider 
gouf eis Motioun fir méi Sécherheet vun de Regie-
rungsparteien ofgeleent - an dat grad, wou et oft Leit 
sinn, déi just Affer sinn, well se zur falscher Zäit op 
der falscher Plaz waren, well en Autofuerer se iwwer-
sinn huet, deen zwar am Auto geschützt ass, awer 
de Vëlosfuerer oder Foussgänger ass et net!

Mir hunn also haut schonn eng Technik, déi fäeg ass, 
fir Accidenter mat Foussgänger a 77 % vun de Fäll, 
esou eng Etüd aus Schweden, ze verhënneren. An 
déi reschtlech 23 % sinn net esou schlëmm verlaf, 
well den Auto eebe scho méi fréi gebremst huet wéi 
de Fuerer selwer, den Impakt also verklengert ginn 
ass.

Esou kann een Accidenter verhënneren, jo, souguer 
bremsen, wann de Fuerer d’Rout Luucht iwwersinn 
huet. Déi Technik ass hei am Land nach guer net ak-
tiv. Mir Piraten hu se ewell an der Mobilitéitskommis-
sioun gefrot an et ass laut Minister och net on-
méiglech, mee trotzdeem ass déi Technik nach net 
do, wärend se an anere Länner awer schonn ze fan-
nen ass. Dat ass schued.

Dat selwecht gëllt fir d’Accidenter op der Autobunn. 
Ausser am Stau geschéien déi meescht Tëschefäll 
op der Autobunn, well een ze fréi erauszitt, also 
d’Spuer wiesselt ouni opzepassen. Do kritt een haut 
eng Technik, den Doudege-Wénkel-Assistent, wou 
den Auto an deem Fall zréckzitt an den Accident 
soumat verhënnert - och esou eng Funktioun, déi fir 
eis Piraten wéi de Sécherheetsgurt elo scho per 
Gesetz an all Auto misst sinn.

Zousätzlech schwätze mer eis dergéint aus, dass 
weider Luuchte sollen op der Autobunn ewechkom-
men. Well wivill Leit kënnen nuets net richteg er-
kennen, wat op den Autobunnen ass, just well aus 
Spuermoossnamen iergendzwousch Luuchten 
ewechgeholl gi sinn? Dat selwecht gëllt fir de Projet 
vun der Pannespuer, deen nach op esou vill 
Honnerte Meteren, Kilometere soll sinn - och e 
Sécherheetsaspekt, deen net ze vernoléissegen 
ass.

Elo kann den Auto awer nach vill méi. Géif de 
Fuerer sech dofir entscheeden, fir genau no Gesetz 
ze fueren, also de Semi-Autopilot unzeschalten, da 
kéint een d’Quot vun den Accidenter scho kräfteg 
erofdrécken. Et stellt sech awer hei d’Fro, ob Lëtze-
buerg, also ob dës Regierung, eis Stroosse virbe-
reet huet. An déi aner Fro: Sinn d’Gesetzer, fir de 
Level 3 oder Level 4 fräizeschalten an ze benotzen, 
schonn iwwerhaapt virbereet? Ech ginn zou, als ee 
vun de Fans vun den Autopiloten - dat ass eng Fas-
zinatioun vu mir - kann ech duerch eng Villzuel un 
Testkilometeren hei am Land soen: Et ass schwie-
reg bis guer net virbereet.

Eis Stroosseninfrastruktur ass nach net ugepasst 
un eis nei Méiglechkeete vun der Technik. Dat fänkt 
bei banale Problemer un. Autoe kënnen haut auto-
matesch Schëlder liesen, also iwwerall auto-
matesch déi gesetzlech Geschwindegkeet fueren. 
Jo, ech muss zouginn, wann ech dat ausprobéieren, 
dann tuten a blénken d’Leit hanner mir - jo, dat ass 
och net ganz virbildlech, grad an Tunnellen oder an 
den Dierfer.

Mee zréck zum Problem. Ma eis Schëlder sinn net 
alleguerte kloer am Land. Da feele se, si stinn net 
siichtbar, si sti verdeckt oder Chantiersschëlder gi 
vergiess, och wann de Chantier fort ass. Schlëmm 
ass et no den Tunnellen: Do feelen dann einfach 
emol Schëlder, fir d’Geschwindegkeet erëm ze ak-
tualiséieren.

Dat selwecht ass och mat de Stroossemarkéierun-
gen an de Chantieren - fir d’Technik eng Katastroph. 
An anere Länner ass dat vill besser geléist. Do 
stellt e Chantier net d’Technik virun eng Erausfuer-
derung. Mir kréien hei am Land op esou munchem 
Chantier keng propper Markéierung um Buedem 
hin. Do misst och de Minister bei den Ausschrei-
wungen awer besser drop oppassen, op 
d’Sécherheet, well do geschéien och vill Accidenter.

Beim Chantier hei am Land ass allgemeng, an dat 
kéint déi Accidenter am Stau verhënneren, nach vill 
am Digitalen ze verbesseren fir d’Assistenten am 
Auto souwéi fir d’Navigatioun. D’Chantiere sinn net 
alleguer richteg gemellt oder agedroen a si feele 
ganz einfach. Do ass et eleng net dem Staat seng 
Verantwortung, mee och eise Gemengen hir. Oft 
sinn et d’Chantieren an den Dierfer, déi net gemellt 
sinn, wou muss nogebessert ginn.

Wa mir an den Dierfer sinn, do si mir Piraten ganz 
op d’Sécherheet aus. Ofgesi vun eiser Fuerderung 
vun engem automatesche Bremsassistent, froe mir 
eng generell Tempolimitt vun 30 Stonnekilometer 
an den Duerfzenteren a Wunnquartieren - do, wou 
vill Passante sinn, wou vill Beweegunge sinn, wou 
de Risiko grouss ass.

Jo, et si Gemengen, déi schonn esou Zone 
gemaach hunn, och an enger mir gutt bekannter 
Gemeng, an et kann ee soen: Den Notzen ass wierk-
lech grouss. An den Zone sinn d’Accidenter grad 
mat de Foussgänger zréckgaangen. Trotz der gan-
zer Technik ass et awer nach de Mënsch, deen ent-
scheet, wéi e mam Auto fiert, och leider alt ze 
riskant, ze schnell oder mat ze vill Alkohol.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Et muss kontrolléiert ginn!

M. Marc Goergen (Piraten).- An et muss kontrol-
léiert ginn, ganz richteg, Här Bausch. Do kommen 
ech awer nach eng Kéier drop zréck, op d’Police-
kontroll.

Schnell iwwerschätzt de Fuerer sech, bréngt sech 
an eng onkontrolléiert Situatioun. Grad och mat der 
neier Generatioun vun den Elektroautoen, déi an de 
Stied eng Beschleunegung opweise kënne wéi soss 
vu Sportsautoe bekannt, klëmmt och de Risiko vun 
der Geschwindegkeet a soumat den Accidenter.

Sécherlech ass et interessant fir den Hiersteller, 
dass e kann an der Werbung soen: „A véier Sekon-
nen op 100, e schnellen Elektro, souguer mat Boos-
ter!“ Mee fir d’Sécherheet ass dat kontraproduktiv, 
well do komme mir op eise Punkt vum Ufank zréck: E 
Subsid vum Staat dierf net just op d’Auswiel vum 
Elektromotor bezuelt ginn, mee misst och un 
d’Selektioun vu Sécherheetstechnike geknëppt ginn.

A wann een ze schnell fiert, da si mer bei de 
Kontrollen. Ech fänken elo net déi Fixradar-Diskus-
sioun u mat Bremsen, Gasginn - déi Positioun er -
klären ech haut net op en Neits. Mee awer eis Po-
sitioun, wa mer iwwer Sécherheet schwätzen: Et 
musse mobill Kontrolle ginn. Jo, déi mobill Kontrol-
len ënnerstëtze mir Piraten. Et kann een d’Police do 
vill méi iwwerraschend a flexibel asetzen, wou de e 
Risiko besteet. Well et kann och net sinn, dass een 
einfach egal wéi fuere kann, géint de Code de la 
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route, ouni mussen ze fäerten, an eng mobill 
Kontroll ze falen. Esou Kontrolle wären an eisen Ae 
méi wichteg, wéi owes Beamten anzesetzen, fir 
Ausgangsspären ze kontrolléieren, well eng héich 
Vitess ass déidlech.

(Hilarité)
O, Dir kënnt laachen. Mee mir kënne jo eng Kéier ..., 
et ass eng gutt Iddi, fir an enger Question parle-
mentaire ze froen, wivill Vitesskontrolle manner 
gemaach gi sinn, wärend d’Ausgangsspär kontrol-
léiert ginn ass. Do hutt Der mech elo op eng gutt 
Iddi bruecht!
Och ouni ze héich Vitess muss d’Material, also den 
Auto, an engem Eent-a-Toppzoustand sinn. Dofir froe 
mir Piraten och scho laang eenheetlech europäesch 
Mindeststandarde fir eng technesch Kontroll.
Zu eisem Fazit: Et gëtt eng Villzuel u Méiglechkee-
ten, ouni just op de Facteur Mënsch, also de Fuerer, 
ze setzen, mee eng Kombinatioun mat moderner 
Technik, fir esou d’Unzuel u Verkéiersaffer ze 
reduzéieren. Well all Accident, all Affer ass op e 
Feeler zréckzeféieren, kann also verhënnert ginn.
Mir Piraten soen dofir kloer: Et ass awer och d’poli-
tesch Verantwortung, fir eis Stroossen esou sécher 
wéi méiglech ze gestalten, dat heescht och, se 
virzebereeden op Autopiloten souwéi all déi As-
sistenzen, déi dem Fuerer hëllefen.
Mir Piraten sinn op fir all digitalen Assistent, fir 
esou de Stroosseverkéier méi sécher ze gestalten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Mobilitéitsmi-
nister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President, fir 
d’Wuert an och merci allen Deputéierte fir hir Inter-
ventioun an hir Ënnerstëtzung am Beräich vun der 
Verkéierssécherheet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ma wéi 
ech 2013 am Dezember dee Ministère iwwerholl 
hunn, dunn hunn ech misse fënnef Méint duerno 
oder véier Méint duerno, am Fréijoer 2014, déi 
éischt Pressekonferenz maachen, wou ech d’Zuele 
virgestallt hunn iwwert d’Verkéierssécherheet vum 
Joer 2013. An ech kann Iech soen, dat war kee 
flotte Moment, well d’Zuele ware wierklech ganz 
schlecht. Mir haten deemools, 2013, 46 Doudeger 
an och bei de Schwéierblesséierten hunn d’Zuelen 
net gutt ausgesinn. An do war mer relativ séier 
kloer, datt ee sech misst méi breet opstellen, fir 
datt mer déi Zuelen do erofkréichen, well wann Der 
emol géift kucke goen an d’international Statisti-
ken, wou mer haut géife stoen, wa mer nach ëmmer 
bei deene schlechten Zuele wäre vun 2014, da wäre 
mer zimmlech ganz hannen, an och ganz hanne bei 
deene Länner, déi an der Traditioun, wat d’Ver-
kéierssécherheet ubelaangt, net grad als Muster-
schüler bekannt sinn.
Mir hunn et awer elo fäerdegbruecht duerch déi 
Saachen, déi mer gemaach hunn, fir besser ze ginn, 
an ech kommen nach dorobber zréck. Duerfir huet 
d’Regierung dunn 2014 decidéiert, en éischten Ak-
tiounsplang fir d’ganz Legislaturperiod op d’Been ze 
stellen. Deen Aktiounsplang hu mer deemools mat 
zimmlech allen Acteuren ausgeschafft, déi et gëtt, 
déi de près oder de loin eppes mat Verkéierssé-
cherheet ze dinn hunn, an der Zivillgesellschaft, mee 
awer och interministeriell. Well ech hat eng Initiativ 
geholl, wou ech versicht hunn, mat allen anere Minis-
teren ze kucken, wat si an hire Ressorte kéinte maa-
chen, fir mat dozou bäizedroen, datt mer déi Zuele 
verbessert kriten, dat heescht, fir Strategië fir d’Ver-
kéierssécherheet auszeschaffen.
De Plang, deen hat insgesamt eelef Defien determi-
néiert mat am Ganzen 29 konkreete Mesuren, fir 
géint d’Onsécherheet op de Stroosse virzegoen. An 
déi Mesuren, déi waren zimmlech equilibréiert 
opgedeelt tëschent Preventioun, Informatioun an 
natierlech och Repressioun. An am Kader vun 
dësem Plan d’action huet d’Regierung duerno och 
de Motto vun der „Vision Zéro“ - also keen Doude-
gen an och kee Schwéierblesséierte méi op eise 
Stroossen - an d’Liewe geruff. Mir hunn eis do uge-
schloss un dat, wat souwisou scho laang vun den 
ONGe verlaangt ginn ass an der Verkéierssé-
cherheet. An och wann déi Fuerderung esou, wéi et 
haut ass a wéi mer haut d’Stroossesituatioun ken-
nen, utopesch kléngt, sou hunn ech ëmmer betount, 
datt et fir mech och iwwerhaapt keng aner Visioun 
ka ginn. Well ech kann net als Mobilitéitsminister 
soen, souguer wann d’Situatioun sech verbessert 
huet: „Ech sinn zefridden!“, well natierlech kommen 
egal wéi ëmmer nach Leit ëm an et gi Leit schwéier 
blesséiert. Dat heescht, ech kann nëmme soen, fir 
mech gëtt et just een eenzegt Zil, dat ass null Dou-
deger an null Schwéierblesséierter.
A fir an der Verkéierssécherheet awer laangfristeg 
e positiven Effekt ze hunn, dierf ee sech natierlech 
net op sengen Efforten ausrouen. An duerfir hu mer 

och no där leschter Legislaturperiod, also no de 
Walen 2018, wéi d’Regierung am Amt bliwwen ass, 
direkt erëm en Aktiounsplang mat deenen näm-
mlechen Acteuren ausgeschafft, deen dann elo bis 
2023 geet.
Dëse Plang huet erëm eelef Defien identifizéiert, 
och mat 28 konkreete Mesuren. Do sinn der en Deel 
dobäi, déi sinn nach iwwregbliwwe vun der leschter 
Legislaturperiod, awer net méi esou vill. Et sinn och 
och e ganze Koup neier bäikomm, déi mer eragesat 
hunn. An ech wëll och der Madamm Interpellantin 
soen, déi hei vun de Peine pédagogique geschwat 
huet, si hätt déi net fonnt an deem Plang: Dach, déi 
ass dran, dat ass d’Nummer 28. Do sinn et och an 
der leschter Legislaturperiod schonn Initiative mat 
de Justizautoritéite ginn. Ech liesen Iech se vir. Do 
steet ganz kloer dran: « désengorger les tribunaux, 
notamment par l’introduction d’un mécanisme 
d’amende forfaitaire général […] et par la dépénali-
sation de certaines infractions. »
An, Här President, fir datt jiddwer Deputéierte sech 
kann e gutt Bild maachen, wat am Plan d’action steet 
a wou mer dru sinn, deposéieren ech hei en Updates-
dokument um Büro vun Iech. Dat ass dat, wat ech 
alljoers ..., well zweemol am Joer gesinn ech all 
d’Associatiounen, d’ONGen an dann huele mer all déi 
Mesuren duerch an da maache mer entweeder e 
gréngen Häkchen hannendrun, wann et ëmgesat ass, 
oder en orangen, wann et nach an der Maach ass, an 
natierlech e rouden - dat ass awer elo näischt …, do 
ass awer elo keng politesch Konotatioun hannen-
drun -, wann et nach net gemaach ass.
Ech ginn Iech dat of, da kann een dat verdeelen. Do 
kann all Deputéierten sech dat eng Kéier ukucken.
(M. François Bausch dépose un document.)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Wann een d’Statistike kuckt, 
dann hate mer 2020, an do iwwregens och eng 
kleng Korrektur un d’Interpellantin: Et waren net 24 
Doudeger, leider net 24, mee 26. Et ware 24 Acci-
denter mat Schwéierblesséierten, mee am Total si 
26 Leit, déi hiert Liewe verluer hunn op der Strooss. 
Dat waren der 4 méi wéi 2019, wou mer 22 Affer 
haten. 2019 war, ech géif bal soen, alt nees eng 
Kéier dat Joer mat de mannsten Doudegen op eise 
Stroossen, zënter datt mer iwwerhaapt Statistiken 
hunn. Mee wat awer interessant ass, wann een 
d’Zuele kuckt - ech kucken elo natierlech haapt-
sächlech déi Period, wou ech selwer d’Responsabi-
litéit hat, vun 2013 un -, also déi ganz Jore kuckt -
an dat muss ee maachen, well et dierf een och net 
vergiessen, mir hunn zu Lëtzebuerg kleng Zuele bei 
de Verkéiersdoudegen zum Beispill, bei de Bles-
séierten, also „kleng“ entre guillemets ... Dofir, ech 
hu gesot: All eenzelnen ass een ze vill!
Mee wann ech dat awer vergläiche mam Ausland, 
wann een eng Zuel huet vun 23, 24, do ginn heiansdo 
een, zwee schlëmm Accidenter duer, dann explo-
déiert d’Zuel direkt erëm an d’Luucht. Duerfir muss 
een dat och ëmmer iwwer méi Jore vergläichen, dat 
heescht iwwer fënnef, sechs, siwe Joer, fir kënne 
genau ze gesinn, wou den Trend higeet bei de Ver-
kéiersdoudegen a bei de Schwéierblesséierten.
An ech hunn deen Tableau matbruecht. Dee kënnt 
Der iwwregens och erëmfannen um Site vu mengem 
Ministère, wou ech d’Presentatioun ganz publizéiert 
hu vun der Pressekonferenz vun der leschter Woch. 
A wann Der do d’Parametere kuckt: Accidents corpo-
rels 2013 nach 949, 2020 779 - minus 19 % -, an dann 
„dont mortels“, also déidlecher: 2013 41 Accidenter 
mat Doudegen, 2020 24 - dat heescht e Minus vun 
41 % an deene siwe Joer. A mat Blessés graves, also 
Accidenter mat Blessés graves, waren et der 2013 
273, 2020 195 - e Minus vun 29 %. A wann ech da 
reng d’Nettozuele kucke vun de Leit, déi hiert Liewe 
verluer hunn oder schwéier blesséiert gi sinn, do hu 
mer bei den Doudegen an der Moyenne iwwert déi 
Jore gekuckt e Minus vun 42 %, bei de Schwéierbles-
séierten e Minus vun 31 % a bei de Liichtblesséierten 
e Minus vun 21 %.
Also all eis Parameteren op déi siwe Joer gekuckt 
hunn en däitlechen Trend no ënnen. An doriwwer si 
mer sécherlech alleguer frou, well dat beleet, datt 
eise Plan d’action jo och seng Wierkung hat.
Wat awer eis Statistiken och weisen, dat ass, datt 
d’Haaptverursaacher vu schwéieren Accidenter mat 
Doudegen a Blesséierten nach ëmmer déi näm-
mlecht Saache sinn: d’Vitess un éischter Stell mat 
31 %, d’Fuerfeeler mat 21 %. An dorobber kommen 
ech awer nach zréck, well Fuerfeeler, wat heescht 
dat? Dat muss een am Detail kucken. Do gëtt et awer 
entre-temps och Detailer. An Accidenter mat Fouss-
gänger maache 17 % aus. An et gëtt deemno eng 
Verbesserung bei den Accidenter och duerch 
Alkoholafloss an och duerch Vitess. Den Alkohol-
afloss an d’Vitess sinn awer nach ëmmer op Plaz 1 a 
Plaz 2, och wann d’Tendenz erofgeet. Mee par contre 
zum Beispill d’Fuerfeeler, déi ginn zolidd erop. An dat 
huet prezis Grënn, op déi mer och musse reagéieren.
Well d’Vitess, wéi gesot, scho säit Joren den Haapt-
grond vu schwéieren Accidenter ass, zielen ech 
dann och eng ganz Rei Mesuren aus dem Plan d’ac-

tion op, fir och ze weisen, wat déi bruecht hunn, a 
well mer jo do am meeschten drop geschafft hunn.
Bon, dat ass natierlech un éischter Stell och 
d’Sensibilisatioun. Mir hu vill Campagnë gemaach, 
fir de Leit de Risiko vun ze héijer Vitess virun Aen 
ze féieren, och am Kader vun der Reform vum Fürer-
schäin, déi um Lafen ass. Ech mengen, et hat och 
een déi Fro gestallt. Mee do si mer awer nach net 
um Enn ukomm mat den Iwwerleeungen. Dat ass 
eng komplex Aufgab. Do wäert ee ganz grousse 
Schwéierpunkt ginn, d’Leit ze konfrontéieren - wéi 
soll ech soen? -, net domat, wat d’Konsequenze 
sinn, wann ech de Winker net erausmaachen, dat 
weise mer natierlech och nach, mee virun allem och 
mat de Konsequenze bei Feelverhalen, wat dat 
bedeit vu Leed, dat ech uriichten. Dat heescht, ech 
soen ëmmer: Wann ech d’AVR invitéieren a mat 
deenen hire Memberen do kommen, déi schwéiert 
Leed hu missen erleiden, an ech bréngen déi a 
Kontakt mat deenen, déi den Accident verursaacht 
hunn, dat geet vill méi ënnert d’Haut, wéi wann ech 
zéngmol erklären, datt een de Winker sollt eraus-
maachen oder mat 90 km/h sollt fueren an net mat 
100 km/h, zum Beispill. Dofir, et muss och méi e 
Bestanddeel gi vum Fürerschäin, datt d’Mënschen, 
mir all, eis méi bewosst ginn, wat wierklech d’Kon-
sequenze si vun esou engem Verhalen.
Natierlech, beim Bekämpfe spillen och d’Vitess-
kontrollen eng wichteg Roll. An e gudden Indicateur, 
dee weist, wivill vun den Infraktiounen nëmme mat 
der Vitess zesummenhänken, ass eigentlech de Pun-
ktefürerschäin. A wann ech Iech déi hei elo opzielen, 
déi Zuelen, da musse mer wëssen: Dat sinn déi, déi 
Punkte verluer hunn. Also ech schwätzen do net vu 
klenge Vitessiwwerschreidungen, mee vu méi grou-
ssen. Wann Der dat kuckt, da gesi mer, datt 2016 
28.568 Punkten agezu gi sinn op dee Konto - 43 % -, 
2017: 26.000 - 44 % -, 2018: 24.000 - 39 % -, 2019: 
28.000 - 43 % -, an 2020: 32.000 - 49 %. Also in globo 
kann ee soen: Tëschent 40 % a 50 % vun de Punkten, 
déi agezu gi beim Punktefürerschäin, déi ginn agezu 
wéinst ze héijer Vitess. Eleng dat ënnersträicht, datt 
mer do nach ëmmer mussen am meeschte schaffen, 
datt d’Vitess nach ëmmer de Problem Nummer 1 
bleift.
A viru Kuerzem hat d’Police jo erëm hire Speedma-
rathon, wou se och alljoers matmécht. Dat ass jo a 
ganz Europa ëmmer deen nämmlechten Dag, wou 
da 24 Stonne verstäerkt just d’Vitess kontrolléiert 
gëtt. An ech kann Iech soen, d’Resultater vun der 
2021er-Editioun, déi sinn erschreckend: 181.992 
Chauffere ware bei där Kontroll ze séier. Dat ass 
eng Augmentatioun vun 88 % méi Infraktioune par 
rapport zu där Editioun d’lescht Joer. Also dat ass 
desastréis an dat weist, datt mer bei der Vitess ni 
dierfen noloossen an datt d’Vitess egal wéi ëmmer 
den Haaptproblem bleift, op alle Fall esou laang, 
wéi de Mënsch nach selwer fiert.
Et ass jo elo geschwat gi vum autonome Fueren, 
wat eng Kéier wäert kommen, ganz sécher. De 
Computer - leider ass et esou -, dee mer program-
méieren, dee mer mat Algorithme fidderen, fir datt 
e sech un d’Reegelen hält, fir datt mer ëm d’Reegele 
bäibréngen, deen hält sech natierlech herno drun. 
An et ass eigentlech traureg, datt d’kënschtlech In-
telligenz muss kommen, fir eis ze soen, datt et 
wichteg ass, datt ee sech dorunner hält. Ech hunn 
dat hei scho méi wéi eng Kéier gesot.
Also d’Kontrolle vun der Police um Terrain si wich-
teg, ob et mat der Radarspistoul oder mam mobille 
Radar ass, wat och ëmmer; mee awer och déi aner 
Saachen, wéi d’Fixradaren oder d’Secteursradaren, 
hu vill dozou bäigedroen, datt d’Situatioun sech 
verbessert huet. Ech soen Iech och duerno nach 
Zuelen dozou, déi am Fong ganz gutt beleeën, datt 
do, wou reegelméisseg och fix kontrolléiert gëtt, 
datt dat en immensen Impakt huet. An eleng eng 
Zuel, déi interesséiert Iech bestëmmt ganz staark. 
Ech hunn ëmmer gesot, deen éischte Streckeradar, 
dee mer ageféiert hunn, dat ass jo e Pilotprojet 
gewiescht. Dee wëlle mer evaluéieren. An déi Eva-
luatioun läit vir par rapport zum fixe Radar. Well do 
stoung jo op der Streck tëschent Gonnereng an 
dem Waldhaff virdrun e fixe Radar. Par rapport zum 
fixe Radar vu virdrun, sinn d’Infraktioune ganz, ganz 
staark zréckgaangen.
Zënter datt deen duerch de Streckeradar ersat ginn 
ass, dee jo méi prezis kuckt, wéi een op der ganzer 
Streck fiert, sinn d’Infraktiounen erofgaang vun 
8.096 op 3.900. Also méi wéi halbéiert! Eleng dat 
demonstréiert wierklech formidabel, wat dat bruecht 
huet an datt et och wichteg ass, datt mer nach wei-
der esou Saache wäerte maachen. Ech mengen, den 
Här Wilmes hat mech och gefrot.
Mir hunn en nächste Projet, dee mer elo wëlle maa-
chen, eppes, wat mer um Mo läit: Dat sinn d’Auto-
bunnstunnellen. Mir haten d’lescht Joer en extreem 
schlëmmen Accident an engem Autobunnstunnel, 
wou Leit hiert Liewe gelooss hunn, wou mer am 
ville Misär a Pech souguer nach Chance haten, well 
dat hätt kënnen nach vill méi schlëmm ausgoen.
Dat geet einfach nach ëmmer net richteg an d’Käpp 
eran: Déi 90 km/h, déi een an Autobunnstunnelle 
muss fueren, dat ass net, well mer d’Leit wëlle 

ploen, datt se musse lues fueren op enger Auto-
bunn, mee dat ass: Wann do en Accident geschitt 
an d’Vitess ass héich ... Souwisou, all Accident an 
engem Tunnel ass meeschtens schwéier, a wann 
d’Vitess och nach héich ass, dann ass en desas-
tréis, well et huet ee keng Auswäichméiglechkee-
ten. Den Auto flitt vun enger Säit op déi aner. Et 
huet dramatesch Konsequenzen.
An deen éischten Tunnel, wou mer dat wäerte maa-
chen, dat ass de Markusbierg op der Autobunn 
Richtung Saarbrécken. Dir frot elo: Firwat de Mar-
kusbierg? Ma dat ass ganz einfach. Éischtens, et 
ass eng Pente - en plus eng Pente, déi geféierlech 
ass, well do kënnt jo och nach eng Opfaart erop, an 
da sinn do Camionen, déi lues fueren, an da komme 
se aus den Opfaarten erausgeschoss. Déi Opfaart 
kënnt just beim Tunnel eraus. Duerfir wäerte mer 
deen als Pilotprojet huelen.
Am Laf vun dësem Joer wäert dann och nach den 
neien Typ Radar, also de Rout-Luucht-Radar, op der 
Stäreplaz an den Asaz kommen. Et ass alles prett, 
d’Tester si fäerdeg. Ech waarden nach op e leschte 
Règlement grand-ducal, deen ech muss vum 
Staatsrot aviséiert kréien, dat ass deen, deen déi 
technesch Elementer confirméiert. Soubal deen do 
ass - dat wäerte mer da matdeelen -, wäert deen och 
definitiv an de Betrib goen. Änlecher hu mer och dëst 
Joer nach virgesinn: zu Hollerech op der Kräizung an 
um Schlammestee, wou mer esou ee wëllen hiset-
zen.
Ech hunn entre-temps och vill Demandë virleien vu 
Gemengen, déi soen: „Lauschtert emol, mir hunn hei 
Punkten, wou mir interesséiert wären.“ Natierlech 
sinn ech ëmmer interesséiert, a meng Verwaltung 
ass interesséiert, déi ze kucken. Mir hu jo och duerfir 
deen Audit „Sécurité“. Dat heescht, wa Gemengen do 
e Besoin hunn, da solle se dat eraginn. Da kucke mir 
dat no. An deem Audit de sécurité sëtzt d’Police, 
d’Stroossebauverwaltung, den ACL, d’Sécurité rou-
tière. Et sinn also, mengen ech, bal all déi dran, déi 
och am Aktiounsplang sinn. Da gëtt genau gekuckt, 
ob et do Sënn mécht oder net Sënn mécht. Mee 
selbstverständlech géife mer dat ëmmer wëlle 
kucken innerorts, wann dat méiglech ass.
Da gouf am November 2019 och de «Plan straté-
gique national pour la réduction des accidents de la 
circulation par l’intervention sur l’infrastructure » ... 
Dat ass e schwéierfällege Begrëff fir eppes, wat am 
Fong ganz einfach ass. Dat ass am Fong deen Audit 
„Sécurité“, deen Aarbechtsgrupp, deen et gëtt, deen 
och verschidden Deputéiert ugeschwat hunn. Deen 
huet eng nei Bestandsopnam gemaach iwwert d’Ac-
cidentologie, fir genau ze kucken, wou mer dru sinn. 
An dat - ech kommen och herno nach eng Kéier drop 
ze schwätzen -, well do och Froe waren iwwert d’Ad-
ministration des enquêtes techniques. Ech hunn 
deenen hiert Gesetz geännert an der leschter Legis-
laturperiod, dat heescht, déi kruten de Stroossever-
kéier bäi. An déi spillen natierlech an hirer Analys 
vun den Accidenter eng ganz wichteg Roll, fir deen 
heite Grupp och ze beroden. Do gëtt alles gekuckt, 
wou d’Accidenter sinn a wéi d’Situatioun ass.
Zum Beispill ass an där leschter Sëtzung och bei 
siwen Tronçone gekuckt ginn, wéi déi sech entwé -
ckelt hunn, ob d’Situatioun sech do verbessert huet, 
wou Fixradare stinn. Dat ass zu Koplescht-Schën-
dels-Direndall. Do ass eng kloer Verbesserung par 
rapport zu virdrun, op der N12. Heischtergronn-
Heischent: och eng Verbesserung; N12 Wëntger-Aas-
selbuer: och eng Verbesserung; d’N13 Welfreng: och 
eng Verbesserung - Steeën op der N14: eng Verbes-
serung; op der N7 Richtung Maarnech: och eng 
Verbesserung - N8 Bruch-Reckeng: och eng Verbes-
serung.
Op zwee Tronçonen ass d’Situatioun par rapport 
zum Joer virdrun onverännert bliwwen: Dat ass 
d’N28 Éiter-Bous an d’N3 Hesper-Fréiseng, beim 
Schlammestee, do ass et am Fong stabelbliwwen.
An op engem Tronçon, wou de fixe Radar steet, do 
huet d’Situatioun sech liicht verschlechtert: Dat ass 
op der N5 Bascharage-Helfent.
Dir gesitt also, datt awer op deenen ... Also bal de 
Gros vun de Plazen, wou ee steet, do verbessert 
d’Situatioun sech pro Joer, well natierlech och man-
ner Infraktiounen do festgestallt ginn.
Bon, ënnert der Leedung vu Ponts et chaussées ass 
den Aarbechtsgrupp Audit de sécurité, wann et néi-
deg ass, souwisou ëmmer d’eenzel uspriechbar Ins-
tanz vun de Gemengen, fir iwwerall ze analyséieren, 
niewent den allgemengen Analysen, déi vun hinne 
gemaach ginn duerch d’ganzt Land a wou mer na-
tierlech och da stroossebautechnesch ëmmer erëm 
Verännerunge maachen.
Dat heescht, et geet net nëmmen drëms, Radaren 
opzeriichten, mee och: Wa mer kënne Kéiere begra-
degen an esou weider, maache mer dat. Wa mer 
kënne Stroossen, wou vläicht den Zoustand net méi 
gutt ass ... Do gëtt et der jo och eng Rei, déi mer an 
der leschter Zäit staark verbessert hunn - wou awer 
och doduerjer kënnen Accidenter geschéien, wann 
dat net de Fall ass. Also, all dat gëtt berücksich-
tegt.
Dat bréngt mech dann zu där berüümter Fro vun de 
Stroossebeem. An do muss ech soen, ech sinn e 
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bëssen iwwerrascht iwwert dat, wat ech hei hu mis-
sen héieren. Ech hat d’Zuele vun deem, wat mer an 
deem Beräich gemaach hunn, op der Pressekonfe-
renz virgestallt. Mee bon, net all Deputéierten hutt 
dat jo warscheinlech kënne matkréien. Se sinn och 
net all an der Press am Detail zréckgi ginn. Duerfir 
wéilt ech se dann och eng Kéier hei widderhuelen 
an Iech se soen.
Ech wëll fir d’éischt awer emol soen, datt ee muss 
bedenken, datt d’Stroossebeem, wa mer elo emol 
de Sécherheetsaspekt eng Sekonn ausklamme-
ren ... Et ass gesot ginn: „Mir kënnen net iwwerall 
amplaz Beem Hecke setzen“, well dat jo och den 
Déngscht leescht vun Anengung an esou weider an 
esou virun. Also sécherlech kann een och pla-
zeweis Hecke setzen, dat ass net de Punkt.
Ech wëll awer ze bedenke ginn, datt d’Stroossebeem 
net nëmmen d’Fonctioun hunn, fir d’Siichtweis 
 anzeenge vum Automobilist, mee se hunn och, éisch-
tens, d’Fonctioun, fir d’Landschaft ze verschéineren. 
Stellt Iech emol eng Kéier vir bei all deene Stroossen 
am Land, déi mer hunn, mir hätten iwwerall nëmmen 
Hecke stoen, also och Landstroossen, wou awer vill 
Beem laanscht d’Stroosse stinn. Ech mengen, do si 
mer eis eens: Dat wär eng Landschaft, déi géif net 
immens ausgesinn.
Mee virun allem gëtt et awer och nach en anert 
gewiichtegt Argument, firwat Stroossebeem wichteg 
sinn: Well eng Strooss, dat ass ëmmer eng Schneis 
an der Landschaft. Dat heescht, et ass jo goudro-
néiert, et ass asphaltéiert. An et gëtt einfach eng Rei 
Déierenzorten, haaptsächlech Insektenzorten, déi 
immens wichteg si fir d’Biodiversitéit a fir d’Erhale 
vun der Biodiversitéit an eiser Natur en général.
Déi kënne sech net vun enger Stroossesäit op déi 
aner deplacéieren, wann Der nëmmen Hecken hutt. 
Well esou e klengt Déierchen, dat spréngt net 
iwwert d’Strooss déi aner Säit. Duerfir sinn d’Beem 
wichteg, well dat ass oft de Wee, wou den Aus-
tausch vu Biodiversitéit vun enger Säit vun der 
Strooss op déi aner stattfënnt. Dofir ass et och 
 absolutt wichteg, datt mer och bei deene Stroo-
sseschneisen, déi mer an d’Landschaft schloen, Be-
gréngungen hunn, déi den Austausch vun der Biodi-
versitéit vun enger Säit op déi aner erméiglechen.
Dat heescht: Wann ech dat alles soen, da wëll ech 
fir d’éischt d’Bedeitung ënnersträichen an eeben 
och domadder soen, wéi komplizéiert et ass, wann 
een un dat doten Theema erugeet. Wann ech dat 
soen, dann heescht dat awer net, datt mer net e Bam 
kënnen ewechhuelen, wann en d’Stroossesécherheet 
a Gefor bréngt respektiv wann et net méiglech ass, 
fir eng Leitplank derbäizesetzen. Selbstverständlech 
musse mer Beem, wa se als geféierlech detektéiert 
ginn, zemools beispillsweis Beem, déi isoléiert op 
Plaze stinn, kënnen ewechhuelen.
An ech ka mech nëmme wonneren, wa gesot gëtt, 
mir hätte keng ewechgeholl. Ech ginn Iech elo emol 
Zuelen an da wäert Der ... Am Fong deet et mir net 
gutt, wann ech Iech déi Zuelen hei virliesen, well 
dat ass schonn impressionnant: 2019 sinn 135 
 Demandë vun der Stroossebauverwaltung gemaach 
ginn, fir am Ganzen 371 eenzel Beem ewechzehue-
len; a vun deenen 371 Beem, déi do betraff waren, 
sinn der 339 vun der Ëmweltverwaltung autoriséiert 
ginn!
Also, et ass net esou, wéi wann d’Ëmweltverwal-
tung dat ni géif autoriséieren! Dat si Beem, déi 

 natierlech oft isoléiert stoungen, déi geféierlech 
waren. An 2020 waren et der souguer nach méi: Do 
waren et 195 Demanden, 558 Beem ware betraff, 
508 sinn der autoriséiert ginn. Se sinn natierlech al-
leguerte kompenséiert ginn; natierlech, well dat ass 
d’Oplag, déi mer jo souwisou kréien. Also, Dir gesitt 
hei, wann Der dat iwwer zwee Joer kuckt, da sinn 
dat 900 isoléiert Stroossebeem, déi ewechgeholl gi 
sinn.
Kommt, mir halen och emol eng Kéier op ze maa-
chen, wéi wann do ni eppes géif geschéien! An da 
soen ech Iech och: D’Leitplanken ... Well et gëtt jo e 
puer Méiglechkeeten. Wann et wierklech net 
anescht geet an et ass eng Plaz, wou et wierklech 
geféierlech ass, da muss een e Bam kënnen ewech-
huelen. Wann e krank ass souwisou. Ech mengen, 
dat ass iwwerhaapt keen Theema. Mee da gëtt et jo 
awer och d’Méiglechkeet, Leitplanken ze setzen, an 
dat ass och dat wichtegst Element, wa mer iwwer 
Bamalleeë schwätzen: Wann der an Zukunft nei 
 gesat ginn, datt se esou gesat ginn, datt een en-
tweeder Leitplanke virdrukritt oder se keng Gefor 
duerstellen, mee awer och nach un de Stroosse-
rand, well Leitplanke protegéieren den Automo-
bilist, datt en net an de Bam geet.
D’Ponts et chaussées huet eleng 2019 13,4 Kilome-
ter Leitplanke fir esou Zwecker gesat, an och 
d’lescht Joer nach eng Kéier 9,1 Kilometer. Dat sinn 
nëmme Plazen, wou mer dorop opmierksam ge-
maach gi sinn, datt Gefore sinn, déi och an deem 
Audit de sécurité diskutéiert gi sinn. A mir hunn e 
Programm, dee leeft och nach weider iwwert déi 
nächst Joren. D’Zil ass, méiglechst iwwerall Leit-
planken ze setzen.
An da gëtt et e leschte Punkt, dat ass natierlech: 
Wat kann ee maachen, doriwwer eraus, bei Beplan-
zungen - also niewent dem Fait, datt ee bei Beplan-
zunge oder beim Neiuleeë vu Stroossen oppasst, 
datt ee se esou setzt, datt een ëmmer Leitplanken 
virdru kritt?
Mee da kann een natierlech och besteeënd Achsen 
änneren. A mir hunn e flotte Projet mat der AVR ze-
summen, dat ass zu Jonglënster beim Denkmal vun 
der AVR. Do ass déi Streck, déi dohinner féiert - 
also net vun der Haaptstrooss erofgekuckt, mee 
vun där anerer Säit. Do gëtt et eng Bamallee, déi 
ganz schéin ass. An do hu mer och schonn en Ac-
cord mat der Natur- a Bëschverwaltung - dat ass e 
fréiere Mataarbechter vun do; deen ass awer elo a 
Pensioun, deen huet nach do matgeschafft -, datt 
mer do d’Beem e bësse réckele ginn. Och esou Saa-
che si méiglech.
Also, et gëtt villfälteg Méiglechkeeten, mee mir 
mussen et awer ëmmer esou maachen, datt mer 
dat hei am Equiliber maachen an datt Saache ge-
schéien, dat beleeën déi Zuelen, déi ech Iech och 
elo gesot hunn.
Also, wéi gesot: Mir bleiwen do drun a mir maache 
Saachen. Mee mir maachen awer Saachen, déi och 
am Aklang si mat anere Saachen, déi mer eis als Zil 
gesat hunn - wéi zum Beispill, datt mer schéi 
 Bamalleeë wëllen halen an datt mer och musse 
 kucken, datt mer d’Biodiversitéit geschützt kréien -, 
fir datt dat och an Zukunft awer nach aner Ziler 
 erreecht, déi mer ons ginn hunn.
Niewent der Vitess, ech hunn et scho gesot: 
d’Oflenkung. D’Oflenkung ass an den Topp Dräi vun 
de schwéiere Problemer eropgestigen. Dat ass an 
den Topp Dräi - dat anert sinn, wéi gesot, Alkohol a 
Vitess, do ass éischter: Tendenz erof duerch déi 
Mesuren, déi mer huelen; mee hei éischter: Tendenz 
erop.
An natierlech ass d’Oflenkung näischt aneschters 
haut, wéi déi allméiglech Spillereien, déi mer entre-
temps ... oder gréisstendeels, loosse mer soen, 
hunn, entweeder an eisen Täschen, entre-temps och 
souguer an den Autoen. Ech mengen, déi digital 
Technike si super, mir sinn all frou domadder. Mee 
leider huet ee séier d’Tendenz, am Auto domadder ze 
spillen, och wann et ongewollt ass oder meeschtens 
an Ongedanken. Ech mengen, et hunn een, zwee 
 Deputéierter gesot: „Wien huet dat nach ni ge-
maach?“ Ech mengen, mir sinn all nëmme Mënschen 
a mir loossen eis séier verféiere vu Saachen a ver-
giessen d’Reegelen. Duerfir musse mer do usetzen.
Och do e puer Zuele fir ze beleeën, datt dat e 
grousse Problem ass. Well mir hu jo elo och ewell 
Statistike vum Handy beispillsweis um Steier, well 
een do zwee Punkte verléiert. Duerfir kënne mer dat 
genau erausfannen. Dat hat ech schonn an der 
leschter Legislaturperiod geännert.
Telefon um Steier - Punkteverloscht: 2016 waren et 
7,51 %. An da muss ee jo wëssen, datt d’Police et 
net esou einfach huet, fir do ze kontrolléieren. Well 
da gëtt den Handy fale gelooss, wann d’Police 
kënnt. Allméigleches gëtt sech do afale gelooss, fir 
dann ... Mir sinn alleguerte ganz kreativ, wann et 
dorobber ukënnt.
Mee 7 %, 2016. An dat geet dann erop op iwwer 
9 %. Ee Joer hate mer souguer iwwer 10 %. Also: 
Tendenz, wéi gesot, steigend vun de Punkten, déi 
ewechgeholl ginn, entre-temps, duerch den Handy 
um Steier. Esou Zuele vun deene leschte Jore 
beweisen, datt, wéi gesot, ëmmer ronn ëm déi 10 % 

vun de Punkten op déi Kap ginn. Duerfir wäerten 
d’Strofen och, wéi ech et ugekënnegt hunn, an 
d’Luucht goen. Dat kréie mer och souwisou vun all 
den ONGen an deem Beräich, mee och interna-
tional, recommandéiert.
Mir wäerte beim Punkteführerschäin eropgoen, datt 
een, wann een am Auto mam Handy - ouni 
Fräisprech anlag selbstverständlech - telefonéiert, 
datt een da véier Punkte verléiert. An de Protokoll 
soll eropgoen op 250 Euro, fir datt mer dee Problem 
do an de Grëff kréien.
Bon, wann een also d’Zuele vun de Verkéiersacciden-
ter an deene leschte Jore genau analyséiert, wéi 
 gesot, zwou positiv Nouvellen: Alkohol, Vitess; eng 
negativ direkt Ursaach: dat ass d’Oflenkung. An dann 
awer virun allem: Bei deenen, déi betraff sinn, gëtt et 
och en neie Moment. Natierlech sinn d’Automobilis-
ten nach ëmmer un éischter Stell vun deenen, déi 
 betraff sinn - dat ass och logesch, well där fueren 
der am meeschten -, mee et ass awer eng Tendenz, 
déi besser gëtt, déi erofgeet. Par conter, bei de sou-
genannte vulnerabelen Usageren op der Strooss - 
Motorrieder, Foussgänger a Vëlosfuerer -, do geet 
d’Zuel leider erop.
A virun allem bei de Vëlosfuerer ass et d’lescht Joer 
ganz dramatesch eropgaangen. Beim Motorrad hate 
mer 2019 eng gutt Verbesserung kritt. Mir hu jo och 
do en Aktiounsplang spezifesch fir d’Motorrieder ge-
maach. Dee leeft och nach ëmmer weider. Mir hunn 
eng gutt Zesummenaarbecht mat der Motorradsini-
tiativ - also mat där Federatioun, déi et do gëtt. A 
mir wäerten och nach déi Mesuren, wou mer gutt 
Erfarunge gemaach hunn - wéi zum Beispill bei spe-
zifesche Marquagë fir d’Motorrieder an esou weider 
- weiderféieren.
Do war och vum Här Wilmes déi Fro vun de Police-
kontrollen iwwert dem Fuere gestallt ginn. Bon, ech 
sinn elo net méi Policeminister, mee ech weess 
awer, datt deen nach weider doru schafft. Do muss 
allerdéngs och eng Gesetzesännerung kommen, fir 
datt do kënne Saache gemaach ginn, déi et zum 
Beispill an Däitschland scho laang gëtt, oder an 
Holland, datt op dem Motorrad eng Vitessmoosska-
mera kann agebaut ginn, wou da Polizisten an Zivill 
Kontrolle mat de Motorrieder kënne maache goen. 
Dat gëtt an Däitschland zum Beispill ganz vill 
 gemaach. Och esou Saache wäerten an Zukunft do 
derbäikommen.
An dann natierlech och Sensibiliséierungen, well 
bei de Motorrieder zum Beispill ass net nëmmen ... 
Do hu mer eng gutt Zesummenaarbecht mat den 
Associatioune gehat. Déi hunn eis vill dorobber hi-
gewisen: Et ass net nëmmen d’Fro vun der Strooss, 
vun der Vitess, mee och d’Schutzkleedung. Mir hu 
bei Kontrollen ... D’Police huet ganz vill Kontrolle 
gemaach an de leschten zwee Joer a verréckte 
Saache fonnt um Niveau vun de Pabeieren, déi net 
an der Rei waren. Och do, wéi gesot, ass et dofir 
wichteg, datt déi Kontrolle gemaach ginn.
D’Policepresenz ass ganz, ganz wichteg. Mir haten 
2020 zwar, wéi gesot, erëm eng Steigerung par rap-
port zu 2019 bei de Motorrieder: siwen doudeg Mo-
tocyclisten. Mee bon, mir louchen awer schon aner 
Joren nach méi héich. Dat ass awer och do elo net, 
fir frou ze sinn - au contraire!
An dann, déi zwou aner vulnerabel Gruppe sinn 
 natierlech d’Foussgänger an d’Vëlosfuerer, wéi ech 
gesot hunn. Bei de Foussgänger sinn d’Zuele stabel 
bliwwe par rapport zu deene leschte Joren, se si 
souguer liicht besser ginn. Mee bei de Vëlosfuerer 
leider net.
Mir sinn all frou driwwer gewiescht, datt de Vëlo 
am Confinement an am Kader vu Covid en on-
heemleche Boost kritt huet - also, et gëtt enorm 
Vëlo gefuer -, mee natierlech ... Bon, éischtens hate 
mer d’lescht Joer Accidenter, wou Leit mat Vitess 
mam Vëlo gefuer sinn a wou emol guer keen anert 
Verkéiersmëttel am Spill war, wou einfach de Vëlos-
fuerer ze séier gefuer ass, soudass en d’Kéier net 
kritt huet an do d’Liewe verluer huet. Dat huet och 
vill, mengen ech, mat Erfarung ze dinn, déi feelt, wa 
Leit nei op de Vëlo klammen. Mee natierlech awer 
och ganz vill Accidenter tëschent Vëlosfuerer an 
Autoen oder Camionen, wat och ëmmer et ass.
Ech wëll, ier ech op den Detail aginn - well dozou 
gehéiert och dee ganze Volet vun den 30er Zonen 
an esou wieder -, vläicht eppes soen zur Helmflicht 
fir de Vëlosfuerer an esou weider. Bon. Déi Helm-
flichtdiskussioun, Madamm Hemmen, dat ass eng, 
déi gëtt et schonn op der ganzer Welt, op d’mannst 
säit ech mech fir déi ganz Problematik Vëlo a Ver-
kéierssécherheet interesséieren. An dat ass awer 
schonn eng Zäit.
Ech kann Iech soen: Ech si reegelméisseg - déi Zäit, 
wéi ech Schäffen an der Stad Lëtzebuerg war -, op 
déi Velocity-Konferenze gaangen. Dat ass déi 
gréisste Konferenz vum Vëlo weltwäit. Se huet och 
Vertrieder weltwäit ëmmer iwwerall sëtzen, dat ass 
formidabel. Vill Experten, déi do schwätzen. An do 
ass dee Sujet do natierlech och ëmmer op der 
 Dagesuerdnung.
Et gëtt entre-temps och onzieleg Etüden iwwert déi 
ganz Fro. A wat awer ëmmer ganz kloer ass - an 
ech schwätzen elo emol fir d’éischt vum stättesche 

Raum -: Am stättesche Raum ass - wa mer vun 
Erwuessene schwätzen, ech géif éischter soe Leit 
iwwer zwielef Joer; bei Kanner ass et eng aner Dis-
kussioun -, den Notze par rapport zu deem, wat ech 
riskéieren ze kréien, wann ech d’Helmflicht um Vëlo 
aféieren an doduerjer dann eebe vill Leit op eemol 
net méi fueren, well se da musse mam Helm ron-
derëmlafen, einfach a kengem Verhältnis.
Et gëtt och Länner, déi dat probéiert hunn. Et gëtt 
der iwwregens ganz wéineg, déi eng Flicht hunn - et 
gëtt bal keent! -, ech weess net méi, wéi eng; ech 
hunn elo de leschte Stand net méi gekuckt. An Aus-
tralien ware verschidde Regiounen, déi et haten. 
Ech mengen, et war souguer ee Moment ganz Aus-
tralien. Et gouf a Kalifornien eenzel Staaten. Déi 
meescht hunn et aus deene Grënn erëm ofge-
schaaft. Wéi gesot, an ech schwätzen hei ... Dat 
ass elo net erfonnt, wat ech Iech hei zielen, dat si 
Verkéiersexperte weltwäit, déi sech ëmmer dauernd 
doriwwer ënnerhalen.
D’Recommandatioun ass richteg. Ech géif sou-
wisou soen: Soubal ee Coursevëlo fiert a soubal ee 
mat méi héije Vitesse fiert, do géif ech kengem uro-
den, ouni Helm ze fueren! Do géif ech wierklech 
soen: „Dot den Helm un!“ Well soubal Der méi héich 
Vitesse fuert mam Vëlo, da gëtt et ganz problema-
tesch. Beim stättesche Vëlo, wann ech mat engem 
stättesche Vëlo ausserhalb vun urbane Raim 
 fueren, géif ech och sécher jiddwerengem soen: 
„Do en un!“
A priori recommandéieren ech et och am stät-
tesche Raum, mee Obligatioun ass do eng aner Dis-
kussioun. Ech mengen, wéi gesot, de Verloscht vun 
deem, wat Der u Positivem kréicht duerch de Fait, 
datt dann d’Leit manner Convivialitéit hunn an 
 duerfir net méi gefuer gëtt, par rapport zu deem, 
wat et awer méi bréngt am stättesche Raum, ass 
einfach a kengem Verhältnis. Duerfir seet och all 
Expert Iech, dat wär keng gutt Iddi.
Ech weess elo keng Associatioun, déi sech fir de 
Vëlo asetzt ... Dach, bei Coureuren. Wéi gesot, dat 
ass eng aner Geschicht. Professionell Coureuren, 
déi schnell fueren, dat ass eng ganz aner Diskus-
sioun, do muss et obligatoresch sinn. Mee beim 
stätteschen, normale Fueren, wou awer Vitesse ge-
fuer ginn, déi méi niddreg sinn, eng Flicht draus ze 
maachen, do hätt ee vill Verloscht par rapport zu 
deem, wat ee menger Meenung no géif gewannen.
Dann zum ëffentleche Raum an zum Stroosseraum. 
Ech mengen, et ass relativ kloer: Den ëffentleche 
Raum muss fir jiddwereen do sinn. Dat heescht, mir 
hunn déi lescht Jorzéngte vill ze laang eis Stied, eis 
Uertschaften esou organiséiert, datt den ëffent-
leche Raum bal exklusiv reservéiert war fir de moto-
riséierte Verkéier, beschtefalls nach fir de Fouss-
gänger, wann dann e Foussgängersträifen oder en 
Trottoir do war, mee den Auto huet iwwerdomi-
néiert. An natierlech ass et schwéier gewiescht déi 
lescht 10, 15 Joer - déi Diskussioun, déi leeft jo elo 
schonn eng Zäit - fir ze erklären: „Majo, dat ka jo 
net sinn! Den ëffentleche Raum muss fir jiddwereen 
do sinn. Dat heescht, dee muss esou opgedeelt 
ginn, datt jiddweree seng Plaz doranner huet.“
Dat heescht, datt de Foussgänger, de Vëlofuerer, 
d’Trottinett, all d’Gefierer, déi et gëtt, do musse kën-
nen e Raum fannen. An do gëtt et zwou Méiglechkee-
ten: Wann ech genuch Raum hunn, dann deelen ech 
en esou op, datt jiddweree säi separate Raum kritt. 
Wann ech zum Beispill eng Achs hunn, wou et 
méiglech ass, en Trottoir, eng separat Vëlospist ze 
maachen, an dann natierlech den Auto normal fueren 
ze loossen, an eng Busspuer, da maachen et dat. 
Wann ech net genuch Raum hunn, jo da muss e sech 
gedeelt ginn, an engem Sënn, datt et fir kee geféier-
lech ass! Da muss ech d’Vitessen erofsetzen - an da 
kommen ech bei d’Fro, déi vu Verschiddene gestallt 
ginn ass zur Zon 30, Zon 20. Virun allem am stät-
tesche Raum ass dat e ganz wichtegt Instrument. An 
dat war mer och duerfir wichteg, wéi ech 2013 uge-
faangen hunn, datt ech déi Reegel geännert hunn, 
datt een och op Staatsstroosse kann Zon 30 oder 
souguer Zon 20 autoriséieren.
Ech sinn elo am Moment amgaang mat der Gemeng 
Steesel, wou den Här Klein - deen Der jo och all 
kennt, well e laang Deputéierte war -, wëllt e Shared 
Space maachen, an dat op enger Staatsstrooss mat-
zen a Steesel, am Uertskär. An ech ënnerstëtzen en 
doranner an ech fannen dat eng super Initiativ. Duer-
fir, et gëtt keen Tabu méi fir Staatsstroossen an et 
ass och net méi eng Fro vun der Längt. Dat heescht, 
dat Eenzegt, wat mir ëmmer virgeschriwwen hunn ... 
Mir hu vill Projeten, ech hunn och d’Zuelen hei, ech 
soen Iech se duerno, wivill Demanden ech erakritt 
hunn.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Minister, Dir 
musst esou lues drun denken, zum Schluss ze kom-
men.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Ech kommen zum Schluss, 
Här President, ech sinn op der leschter Ligne 
droite.
(Hilarité et brouhaha)
Also just fir Iech ze soen, datt dat alles op de 
Staatsstroosse méiglech ass. Dat Eenzegt, wat mir 
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virschreiwen, dat ass, datt e Minimum vu bauleche 
Mesurë geholl gëtt, also Plattoen zum Beispill, datt 
Iech dat gesot gëtt, datt Der op esou vill Meter 
musst e Platto bauen, wann Der zum Beispill wëllt 
virun enger Schoul op enger Staatsstrooss eng Zon 
30 maachen. Mee Dir kënnt awer méi laang bauen, 
dat kritt Der net verworf. Mee et muss awer 
iergendwou kohärent sinn, wat gemaach gëtt. A mir 
hunn am Fong och bis elo vun deenen iwwer 80 
Demanden, déi ech erakritt hu vu Gemengen, wou 
Gemenge Projeten op Staatsstroossen hunn, der 
bis elo nëmmen 11 net mol refuséiert, mee do hu 
mer gesot: „Lauschtert, esou geet et net, da musst 
Der awer dat do vläicht anescht maachen.“
A fir dann ofzeschléissen, Här President: Déi Richt-
linnen, déi stinn, déi si fäerdeg! Mir sinn amgaang, 
mir wäerten och eng Broschür maachen an da ginn 
déi an nächster Zäit virgestallt, da kréien d’Gemen-
gen déi och matgedeelt. Mee allefalls kann ech 
Iech nëmmen uroden, wann Der wëllt e Projet maa-
chen: Zéckt net, gräift zréck op mäi Ministère, op 
meng Cellule Planification de la mobilité an op 
d’Stroossebauverwaltung. Mir si ganz oppen, fir all 
Gemeng ze hëllefen, fir esou Projeten ze maachen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Mobilitéitsminister François Bausch. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motion 1
Mir kéimen dann zur Motioun, déi vum Här Carlo 
Back deposéiert ginn ass an déi freet, datt all Initia-
tiven, fir d’Verkéierssécherheet vun de Foussgänger 
an de Vëlosfuerer ze verbesseren, sollen accele-
réiert a generaliséiert ginn. Wëllt nach een d’Wuert 
zu dëser Motioun froen? Den Här Marc Goergen, 
wannechgelift.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Also mir Piraten wäerte se natierlech 
och matdroen. Do war iergendeppes schifgaangen 
an der Koordinatioun, soss hätte mer se och mat 
ënnerschriwwen. Mir wäerte se awer och matstëm-
men. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
An da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Myriam 
Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Also mir 
stëmme se natierlech och mat, mee eigentlech ass 
et alles an näischt, well si ass wéineg ambitiéis. 
Wat heescht schonn: „toutes les initiatives“? Et wär 
néideg, e konkreete Katalog auszeschaffen an eng 
Zäitschinn ze hunn, wou een och duerno kéint eva-
luéieren, wat wou eppes bréngt. Well datt mir 
weiderhi selwer decidéieren, wat mir maachen a 
loosse kënnen, ass geschwënn eriwwer, wéi de 
Covid eis dat jo och elo gewisen huet. A mir gesi jo, 
wéi mer hei sëtze mat eise Masken! Mir maache 
scho laang net méi, wat mer wëllen.
Dofir denken ech, datt ee muss konkreet de Leit 
soen, wat se dierfen a wat net. A wa mer dat elo net 
fräiwëlleg hikréien, ech mengen, da gëtt et ëmmer 
méi Restriktiounen. A wann et se net fir eis gëtt, da 
gëtt et se fir eis Kanner a Kandskanner. An da maa-
chen ech d’Boucle zou, da kommen ech op den 
Ufank vu menger Ried, wou ech gesot hunn: „Wat fir 
eng Welt hannerloosse mer eise Leit, wa mer net de 
Verkéiersproblem an de Grëff kréien, fir datt déi 
duuss Mobilitéit nieft dem ëffentlechen Transport 
ganz gutt ka funktionéieren?“

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. An dann den Här Jeff Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. Mir 
wäerten eis bei dëser Motioun enthalen.
(Interruptions)
Mir wäerten eis bei dëser Motioun enthalen, well se 
ass eis e bëssen ze schwammeg an net prezis 
genuch. A mir fannen, eng Motioun soll schonn 
eppes ausdrécken. Si seet hei just: „[...] dans la 
mesure du possible, toutes les initiatives pouvant 
améliorer la sécurité routière des piétons et [...]“, dat 
ass gutt, mee et geet eis net wäit genuch, et ass ze 
schwammeg. Duerfir wäerte mir eis enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Ech mengen, da kéinte mer zum Vott 
vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Ech mengen, le compte est bon an domadder ass 
dës Motioun da mat 56 Jo-Stëmme bei 4 Absten-
tiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Gilles Roth), MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 

Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par M. Jean-Marie Halsdorf) 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff 
Engelen).

10. Question élargie n° 93 de M. Fred Keup 
au sujet de la sécurité d’approvisionnement 
en électricité
De leschte Punkt vum Ordre du jour vun de Mëtten 
ass d’erweidert Fro Nummer 93 vum Här Fred Keup 
iwwert d’Sécherheet vun der Stroumversuergung. 
Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit, 
fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minister 
eventuell eng Zousazfro ze stellen. An dem Mi-
nister stinn zéng Minutten zou. Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, d’„Welt am 
Sonntag“ hat virun e puer Méint getitelt: 
„Wirtschaftsministerium“ - an Däitschland - „plant 
Zwangs-Ladepausen für Elektroautos“. Et ass 
dorëms gaangen, e Gesetz ze maachen, wat et er-
méiglecht, am Fall, wou net genuch Stroum am Re-
seau ass, d’Luedestatioune fir Elektroautoen also 
groussflächeg fir e puer Stonnen auszeschalten.
Firwat? Wat war d’Iddi hannendrun? Majo, duerch 
déi geziilt Energiewend, déi an Däitschland virge-
sinn ass, do wackelt d’Stroumversuergung. Kue-
lekraaftwierker an Atomkraaftwierker, och wann ee 
se net gären huet, bréngen awer eng konstant an 
zouverlässeg Stroumversuergung. Mee si ginn 
ofgeschalt a si ginn duerch volatill, onsécher 
erneierbar Energie ersat. Gläichzäiteg soll awer och 
ëmmer méi Stroum benotzt gi bei Autoen a bei 
Heizungen et cetera.
De Problem mat der Versuergung ass also ganz akut 
an déi Versuergungssécherheet, déi mer an de 
leschte Joerzéngten haten, wäerte mer mat der 
forcéierter Politik, wéi mer se elo gesinn, warschein-
lech net méi esou hunn, well mer op onsécher, vola-
till Stroumquelle setzen. „Volatill“ heescht, dass 
d’Stroumproduktioun net konstant ass, net sécher 
ass iwwert d’Zäit. Dat ka kuerzzäiteg sinn, vu Stonn 
zu Stonn, dat kann awer och iwwer laang Zäit sinn, 
iwwert d’Joreszäiten. A Sonn a Wand sinn eebe vola-
till Stroumquelle mat abrupten a saisonale Schwan-
kungen.
Kuerz am Detail, d’Solarenergie: Am Wanter hu mer 
eng schwaach Sonnenastralung an deemno pro-
duzéiert eng Solaranlag am Wanter schonn emol 
quasi näischt bei eis. Dat ass also eng saisonal 
Volatilitéit. Dann hu mer awer och nach eng Alter-
nance Dag an Nuecht an de Phenomeen vun de 
Wolleken, soudass mer do eng deeglech Volatilitéit 
hunn an och keng Previsibilitéit hu bei der Solar-
energie.
Zweet Beispill: d’Wandenergie. Ech mengen, et ass 
ganz einfach: Wa kee Wand ass, da gëtt och do keng 
Energie a kee Stroum produzéiert. Dat ass ganz 
dacks de Fall an Däitschland, bis zu 40 % hu mer do 
Windflaute. A wa kee Wand ass, dann ass d’Pro-
duktioun vun enger Wandanlag ganz einfach null.
Dat ass awer net esou, soudass och do d’Wandan-
lagen, also déi Offshore-Wandanlagen, net onbe-
déngt d’Léisung sinn.
Da kéint ee jo mengen, dass dat jo mat engem 
breede Stroumnetz duerch ganz Europa misst klap-
pen, well iergendwéi ass jo iergendwou ëmmer e 
bësse Wand. Dat ass awer och net esou. Mir hunn 
an Europa oft eng Situatioun vun engem Wiedersys-
tem, vun enger Wiederlag, déi iwwer ganz Europa 
d’selwecht ass. An dat heescht, wa mer a Lëtze-
buerg kee Wand hunn, da kënnt et och gutt a gäre 
vir, dass mer a ganz Westeuropa oder souguer a 
ganz Europa keen oder wéineg Wand hunn.
Da kéint ee jo nach naiv soen: „Mir kënne Stroum 
späicheren, mir hunn dach Veianen.“ Mee och dat 
geet leider ganz wéineg. Mir verbrauchen hei am 
Land nämlech 6,5 Terawattstonnen, dat ass de 
Joresverbrauch eleng vu Stroum, vun Energie sinn 
et 50 Terawattstonnen. Falls dat sollt an d’Luucht 
goen, de Stroum ... Mee 6,5 Terawattstonnen, dat 
sinn 1.300 Pompspäicherkraaftwierker wéi zu 
Veianen. Mir hunn een zu Veianen. Och fir eng 

kuerz Zäit bräichte mer also 40-mol Veianen, fir op 
der sécherer Säit ze sinn an deem Fall. Batterien, 
déi dat dote kéinte leeschten, gëtt et leider keng. 
Beim Waasserstoff si mer och nach laang, laang, 
laang ewech vun enger Léisung. Späicheren ass 
also onméiglech, mëttelfristeg och.
Aus all deem, wat ech elo hei propper erkläert hunn, 
ergëtt sech hei eng logesch zentral Fro un den Här 
Minister: Wou kënnt an Zukunft de Stroum hier, 
wann am kale Wanter wärend e puer Deeg duerch 
Europa kee Wand ass, keng Sonn ass, wann also 
Solarenergie a Wandenergie wärend Deeg ausfa-
len? Wou kënnt de Stroum dann hier?
Ech erënneren awer nach schnell eng Kéier drun: En 
Ausgläich mat anere Länner ass oft net méiglech a 
Späicherméiglechkeete gëtt et net! An ech wëll och 
nach eng Kéier drop opmierksam maachen, dass een 
trotzdeem e Risiko huet vun engem Blackout. An 
domadder mengen ech net e kuerze Stroumausfall 
vun e puer Stonnen, mee ech schwätzen hei vun 
eventuell e puer Deeg, wat grad an eiser Zäit vun der 
Digitaliséierung an der Elektrifizéierung géif extreem 
schlëmm Konsequenzen hunn. Ech wëll elo net do an 
den Detail goen, mee jiddweree ka sech jo emol aus-
molen, wat wier, wann eng Kéier dräi Deeg a grou-
ssen Deeler hei kee Stroum wier. Duerfir nach eng 
Kéier: Wéi kënne mer esou e Blackout verhënneren, 
compte tenu vun de volatillen Energiequellen, déi 
ëmmer méi solle benotzt ginn? A wou soll de Stroum 
hierkommen, wann d’Sonn an de Wand net do sinn?
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Energieminister Claude Turmes.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gudde 
Mëtteg. Ech wollt fir d’éischt deenen zwou neien 
Deputéierte gratuléieren an hinnen och eng schéin 
Zäit hei wënschen.
Merci och dem Här Keup fir d’Fro. Mee dee Widder-
sproch, deen Der probéiert do duerzestellen 
zwëschent schnell a Richtung 100 % erneierbar 
Energien a gläichzäiteg enger bal 100%eg sécherer 
Stroumversuergung, dee Widdersproch gëtt et net. 
An et gëtt zwee Länner, déi dat haut scho weisen. 
Portugal an Dänemark waren zwee Länner, déi nach 
viru 15 Joer bal ausschliisslech ganz grouss 
Kraaftwierker haten an déi haut schonn zu 50-60 %, 
verschidden Deeg 100 % erneierbar Energien hunn. 
An Dänemark a Portugal sinn an Europa quasi bei 
deenen, déi ganz, ganz vir sinn. Déi hunn e ganz, 
ganz niddrege Stroumausfall. Technesch gëtt dat 
„LOLE“, also „load loss“, ausgedréckt. An déi zwee 
Länner weisen eigentlech schonn haut, wéi de Sys-
tem vu muer ausgesäit.
An et ass och eng komplett falsch Duerstellung, fir 
ze soen zum Beispill, d’Solarenergie wier net previ-
sibel. Dobäi, wann een dat seet, dann ignoréiert ee 
komplett, dass et onwarscheinlech sophistiquéiert 
Softwarë gëtt, déi d’Meteo op Deeg an dann natier-
lech duerno op Véierelstonnen, fënnef Minutte 
viraussoen. An ech hu mech och schonn an där Zäit, 
wou ech am Europaparlament war, ëmmer systema-
tesch duerchgesat domadder, fir ze soen: „Et ass 
falsch ze behaapten, erneierbar Energien, déi wiere 
volatill.“ Si si variabel a si si previsibel variabel! A 
well se previsibel variabel sinn, kann de Stroumsys-
tem an Europa sech eeben och ganz gutt dorobber 
astellen.
Fir elo op Lëtzebuerg zréckzekommen: Eis Stroum-
versuergungssécherheet ass am Moment ganz 
héich, wäert och an Zukunft ganz héich bleiwen. Dat 
brénge mer fäerdeg doduerch, dass mer eng national 
Politik hu vun der Stroumversuergungssécherheet, 
mee dass mir awer och eigentlech am Häerz si vun 
engem vun de beschtorganiséierte Stroummarchéen, 
déi et op der Welt gëtt. An eisen europäesche 
Stroummarché a virun allem de westeuropäesche 
Stroummarché ass meilewäit besser organiséiert 
wéi zum Beispill den amerikanesche Stroumsystem, 
well den amerikanesche Stroumsystem guer net gutt 
verbonnen ass zwëschent Texas an zum Beispill den 
Nopeschstaaten. An dat war och de Grond ënner 
anerem, firwat Texas dee Blackout kannt huet dëse 
Wanter.
Wat maache mer hei zu Lëtzebuerg? Dat éischt ass 
konsequente Klimaschutz. Mir setzen elo Schrëtt fir 
Schrëtt esou schnell wéi méiglech de Plan „énergie -
climat“ (ndlr: Plan national intégré en matière d’éner-
gie et de climat) ëm. Dir hutt matkritt, dass mer bei 
der Solarenergie vu fënnef Megawatt, wat e bëssen 
déi lescht dräi, véier ..., also virun 2015, 2016, 2017 
hate mer fënnef Megawatt Solarenergie. Haut si mer 
fënnefmol méi héich, souguer am Covidjoer. Mir 
kommen och gutt viru bei der Wandenergie. An dann 
investéiert Creos, déi jo fir eis Transportträger zou-
stänneg ass, massiv an Intelligenz. An eng vun de 
wichtegste Saachen ass, dass mer quasi an all 
Traffo, an all gréisseren Traffo, elo e klenge Compu-
ter drakréien, wat hinnen et erméiglecht, fir de ganze 
Lëtzebuerger Stroumsystem ganz prezis an zu all 
Moment ze iwwerwaachen an eeben och ze steieren.
Dat Drëtt, wat mer maachen, a fir eeben och där 
Poleemik, déi net néideg ass, ronderëm d’Elektro-

mobilitéit ..., fir einfach ze weisen, dass mer dat 
komplett am Grëff hunn: Mir hunn e Subventiouns-
programm hei zu Lëtzebuerg fir Wallboxen a mir 
subventionéieren extra héich intelligent Wallboxen. 
Firwat? Well mer natierlech wëllen, dass am Keller 
vun enger Residenz herno net zwee Elektroautoe 
stinn, mee 15, 20, 30, an déi kënnen da mateneen an 
der Nuecht lueden, well déi eng Born mat där anerer 
schwätzt an een de System dann ëmmer intelligent 
steiere kann. An doduerch kann ech alles optiméie-
ren am Keller a baussen am System mierkt een dat 
eigentlech net. Mir liewen am Zäitalter vun der IT, 
vun de Computeren. An duerfir gëtt et eeben déi 
Méiglechkeeten, déi mer hunn, vun erneierbaren 
Energien, Dausenden, Zéngdausenden, Honnert-
dausende Solaranlagen, Wandanlagen, fir déi ze 
kombinéieren, an op där anerer Säit Dausenden, 
Zéngdausenden, iergendeng Kéier Milliounen 
Elektroautoen, Wärmepompelen. Dat ass alles vun 
der Technik hier iwwer Software méiglech.
Dat ass Lëtzebuerg. An dann ass et natierlech 
esou, dass Der musst verstoen: Wa mir eng Insel 
wieren, da wier et vill méi schwéier, fir schnell op 
100 % erneierbar Energien ze goen, well da misst ee 
jo selwer zu all Moment de Backup organiséieren. 
Mir sinn am Häerz, wann Der Iech dat emol ukuckt, 
vu beschtorganiséierten, an engem vun de gréisste 
Stroummarchéeë vun der Welt. An, ech mengen, dat 
ass och vläicht net genuch bekannt hei zu Lëtze-
buerg, mir sinn deelweis och d’Häerz vun deem 
beschtorganiséierte Stroumsystem. Hei zu Lëtze-
buerg ass iergendwou an engem Bürosgebai hei an 
der Stad den Joint Allocation Office. Dat sinn déi 
Leit, déi zu all Moment d’Reservatioune maachen, 
wa vun Däitschland a Frankräich Stroum fléisst, wa 
vun der Belsch an Holland Stroum fléisst, wa vun 
Däitschland a Lëtzebuerg Stroum fléisst.
Dat heescht, vu Lëtzebuerg aus gëtt mat sophisti-
quéierte Computermodeller de ganze Stroumsystem 
a Westeuropa organiséiert. Dat ass e Meritt vum 
Jeannot Krecké an och duerno vum Étienne 
Schneider, déi derfir gesuergt hunn, dass dat 
Häerzstéck, eigentlech de Motor, ee vun de Motoren, 
vun der Optiméierung vum Stroummarché vu 
Westeuropa hei zu Lëtzebuerg ass. An ech sinn im-
mens houfreg, dass mer déi hei zu Lëtzebuerg hunn.
Dat anert, wat och weist, dass mir e wichtege Rôle 
spillen, ass: Eis wichtegst Stroumpartner sinn 
natierlech net Bulgarien a Portugal, mee Frankräich, 
Däitschland, Éisträich, Schwäiz, Belsch, Holland an 
da bis erop an Dänemark. An dat ass en Zesumme-
schloss, deen heescht „Pentalateral Energy Forum“. 
Dat waren am Ufank fënnef Länner, et sinn der elo 
siwen.
A mir als Lëtzebuerg presidéiere mat der Belsch 
zesummen den Aarbechtsgrupp „Stroumversuer-
gungssécherheet“. A mäin Energiekommissär, de 
Simeon Hagspiel, schafft elo an dësem Moment 
drun, fir dass mer do an nach eng besser Organisa-
tioun kommen. Et gëtt eng europäesch Direktiv 
oder en europäescht Reglement vun 2019 iwwert 
d’Stroumversuergungssécherheet. An dat zwéngt 
elo net nëmmen all Land, dat national nach besser 
hinzekréien, mee zwéngt och fir d’éischte Kéier 
Noperen ënnereneen, am Stroumsystem méi enk 
zesummenzeschaffen. An et gëtt elo dru geschafft, 
fir e Protokoll ze kréien, e verbindlecht Stéck, also e 
Vertrag, wou all déi Länner ronderëm Lëtzebuerg 
mat eis sech derzou verflichten, fir een deem ane-
ren ze hëllefen, wann dann eng Kéier Nout ass. A 
mir spillen do ..., wéi gesot, mir sinn do ee vun de 
Moteuren dovun.
Gutt. Ech hunn dat elo probéiert graff an an einfache 
Wierder ze erklären. Do hannendru gëtt et säiteweis 
Dokumenter. Zum Beispill: Firwat kann ech hei 
behaapten, dass mer souguer Cattenom kënnen 
ofschalten, ouni dass d’Versuergungssécherheet a 
Fro gestallt gëtt? Mee dat ass, well et op EU-Niveau 
en Dokument gëtt, dat heescht „Mid-term Adequacy 
Report“. „Adequacy“ heescht, dass zu all Moment 
ëmmer den Equiliber do ass zwëschent Stroumpro-
duktioun a Stroumdemande. A fir eis nach méi wich-
teg: Et gëtt um Niveau vun eisen Nopeschlänner e 
„Pentalateral-Forum“, den „Generation Adequacy 
Assessment“, an dee weist, dass, och wa mer 
Cattenom ofschalten 2025, 2030, 2035, nach ëmmer 
genuch Stroum do ass an dass och d’Schwingungen 
an deem Stroumsystem stabill sinn. Dat heescht, do 
sinn eng ganz Rei Berichter do.
Mir maachen och, opgrond vun deem europäesche 
Reglement, e Lëtzebuerger „Risk Preparedness“-
Plang a well et kee Sënn mécht, dass Lëtzebuerg en 
eegenen huet an dann Däitschland en eegenen, 
Frankräich en eegenen, d’Belsch, Holland ..., ginn 
déi Pläng ..., déi sinn am Moment graff geschriw-
wen a se sinn elo an enger Consultatiounsphas, fir 
eeben d’Lëtzebuerger Stroumversuergungspolitik 
mat der belscher, mat der franséischer, mat där vu 
Benelux ofzegläichen, fir dass mer ee System hunn, 
deen optiméiert ass ënnereneen. A wann dat 
Dokument bis fäerdeg ass, kommen ech och gären 
eng Kéier an d’Chamber mat mengen Experten, fir 
dat virzestellen.
Et ass och esou, dass de Commissaire à l’énergie 
all zwee Joer en detailléierte Bericht schreift, och 
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schreiwe muss, fir eeben ze weisen, wéi d’Situa-
tioun hei zu Lëtzebuerg ass. Dann ass et natierlech 
esou, dass Creos als nationale Bedreiwer vun den 
Héichspannungsleitungen eng iwwerragend Roll an 
deem Ganzen huet. Zum Beispill elo an de Covid-
zäiten hate si en extrae Protokoll fir hir Leit e eben 
zu Beetebuerg, wou se de System fir d’Land steie-
ren, fir dass do ëmmer separat Ekippe waren, fir 
dass mer do guer kee Risiko agaange sinn. An 
d’Creos huet och en neie Bericht gemaach, „Scenario 
Report 2040“, wou mer ..., nodeem dass mer den 
Energie-  a Klimaplang gemaach hunn, hu se nach 
eng Kéier hir Computeren duerchlafe gelooss a 
 gesot: „Ok, wa mer zu Lëtzebuerg Ueleg- a Gashei-
zung ersetzen duerch modern Wärmepompelen, wa 
mer Diesel an aner fossill Autoen ersetzen duerch 
Elektroautoen, wat heescht dat fir de System Lëtze-
buerg?“ An dat ass alles do dokumentéiert an dat 

weist eeben och, dass eis Politik an deem Beräich 
robust ass.
Vläicht een Detail an deem Ganzen: Déi Winter-
flaute, gutt, ech mengen ... Heiansdo kommen esou 
Artikelen, wat mer maachen, an ech sinn do och 
selwer e bëssen un der Front. Déi Froen, déi sech 
stellen ..., also mir hunn déi nächst 10, 15 Joer 
wierklech guer kee Problem. Firwat? Well mer zwar 
d’Kuelen- an d’Atomkraaftwierker hunn, déi sou-
wisou net vill hëllefen, well déi net schnell sinn an 
dat kee gudde Complement ass fir déi schnell er-
neierbar Energien, déi kommen aus dem System 
eraus, awer mir wäerte bis 2030, 2035 ganz vill, 
ganz schnell Gaskraaftwierker an Europa hunn. An 
déi sprangen dann un. Déi kënnen an 10, 15 Minutte 
vun 0 op 100 sinn an da liwweren déi Stroum. A mir 
hunn där wierklech iwwerall an Europa stoen.

Mir hunn och e super gutt ausgebaute Gasnetz, wat 
vill, vill besser och am Wanter ofgeséchert ass wéi 
zum Beispill dat an Texas. An duerfir hu mer also 
wierklech an der Perspektiv 2030 …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Minister, och 
Dir musst drun denken, fir zum Schluss ze kommen.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Ech si 
wéi mäi Virgänger och an der leschter Ligne droite. 
Dat heescht, mir hu bis dohinner ... An dann, an dat 
ass och de Grond, firwat mer elo u Waasserstoff 
schaffen: Wat warscheinlech geschéie wäert, ass, 
dass zu Rotterdam, zu Hamburg, op anere Küste-
plazen, wou a ganz, ganz grousse Quantitéite 
Stroum aus grousse Wandanlagen ukënnt, och 
Elektrolyseuren opgebaut wäerte ginn. A well mer 
an der Nordsee zum Beispill grouss Gaskavernen 
hunn, déi eidel sinn, kënne mer do Waasserstoff 

stockéieren. An da kënne mer no 2035 d’Gas-
kraaftwierker, déi mer dann och, fir op null ze 
komme beim Klima, mussen eraus aus dem System 
kréien ..., da ka Waasserstoff do erakommen.
An ech mengen, dass déi Visioun robust ass an 
dass duerfir eeben och ganz Europa an déi dote 
Richtung geet.
Ech soen Iech villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Energieminister Claude Turmes.
Mir sinn domadder um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um zwou Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.38 heures.)
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Question 4714 (22.07.2021) de MM. Gusty Graas
et André Bauler (DP) concernant la pollution de 
l’Our supérieure :
Il nous revient qu’une pollution de l’Our supérieure 
a récemment été détectée près de Lieler, au niveau 
de la zone frontalière avec l’Allemagne et la Bel-
gique.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :

1) Madame la Ministre est-elle au courant de cette 
pollution de l’Our ?

2) Est-ce que la nature et la source de la pollution 
ont déjà pu être déterminées ?

3) Quel est l’impact de cette pollution sur la faune 
aquatique ?

4) Combien d’autres pollutions de ce cours d’eau 
ont été constatées par l’Administration de la ges-
tion de l’eau à cet endroit au cours des dernières 
années ?

Réponse (13.09.2021) de  Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1) Ni le Ministère de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable (MECDD) ni l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau (AGE) ne sont au cou-
rant de la pollution à laquelle les honorables Dépu-
tés font référence.

Pour pouvoir répondre à la présente question parle-
mentaire, le Service inspection, contrôle et gestion 
de pollutions de l’AGE a tout d’abord dû faire des in-
vestigations afin de connaître la nature et l’origine 
de la prétendue pollution. Une fois l’information ob-
tenue, il s’est avéré que les éléments détectés et 
rapportés n’étaient pas constitutifs d’un évènement 
concret de pollution.

En vue de permettre au Service inspection, contrôle 
et gestion de pollutions de travailler de manière ef-
ficiente et d’intervenir en temps utile en cas de pol-
lution, il est important de rappeler que les pollu-
tions constatées ou soupçonnées sont à signaler 
via le 112.

ad 2) Voir réponse question 1.
ad 3) Voir réponse question 1.
ad 4) Depuis 2013, l’année de la création du 
« Groupe d’intervention pollution », l’Administration 
de la gestion de l’eau n’a pas détecté, respective-
ment n’a pas été avertie, d’une pollution du cours 
d’eau « Our » à cet endroit.

Question 4723 (22.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le carburant synthétique :
Am Artikel „Febiac kritisiert EU-Klimaplan“, deen de 
16. Juli am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert gouf, 
heescht et, datt de belsch-lëtzebuergeschen Auto-
mobilverband „Febiac“ eng méi staark Berücksich-
tegung vu syntheetesche Kraaftstoffer an der EU-
Klimapolitik fuerdert. Och d’Fuerderung, fir vun 
2035 u just nach Autoe mat engem Zäregasaus-
stouss vun null Prozent zouzeloossen, gëtt als 
onrealistesch kritiséiert.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi bewäert d’Regierung d’Integratioun vu 
syntheetesche Kraaftstoffer an eis national Mobili-
téitskonzepter?
2. Wéi steet d’Regierung zu der Fuerderung vun der 
EU-Kommissioun, fir vun 2035 un e Verbuet vun Au-
toe mat Verbrennungsmotor anzeféieren?
Réponse commune (13.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de  M. François 
Bausch, Ministre  de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
Den honorabelen Deputéierte stellt sech d’Fro 
iwwert eng méiglech Notzung vu syntheetesche 
Kraaftstoffer am zukünftege nationale Mobilitéit s-
konzept an d’Positioun vun der Regierung zum 

méigleche Verbuet vun Autoe mat engem Verbren-
nungsmotor ab 2035 an der EU.
Syntheetesch Brennstoffer, och nach als E-Fuels be-
kannt, ginn am Géigesaz zu hierkëmmleche Brenn-
stoffer mat Hëllef vun elektreschem Stroum aus 
Kuelendioxid a Waasser hiergestallt, woubäi hir 
cheemesch Struktur där vun de bekannte Brennstof-
fer wéi Bensinn, Diesel, Kerosinn oder Gas gläichen 
an deemno och esou verbrannt kënne ginn. Et ass 
also méiglech, dës Brennstoffer als Kraaftstoffer an 
engem hierkëmmleche Verbrennungsmotor ze 
 benotzen, wouduerjer déi aktuell Autoe mat Verbren-
nungsmotoren heimat kéinte bedriwwe ginn, dëst 
awer mat engem groussen Energieverloscht. Fir 
dass dee ganze Prozess vun der Hierstellung vu 
syntheetesche Kraaftstoffer mam Zil vun enger 
 Reduktioun vum CO2-Ausstouss iwwerhaapt Sënn 
mécht, muss de benéidegte Stroum aus erneierbaren 
Energiequelle kommen.
Allerdéngs huet dat Ganzt ee groussen Nodeel, an 
dat ass déi opwändeg Hierstellung vun esou 
Brennstoffer. Den éischte Schrëtt bei der Hierstel-
lung vu syntheetesche Brennstoffer ass d’Gewanne 
vu Waasserstoff duerch eng Elektrolys vu Waasser. 
Bei dësem Virgang gëtt d’Waasser duerch elektre-
sche Stroum, dee bei E-Fuels sënnhafterweis aus 
erneierbaren Energiequelle soll kommen, a Waas-
serstoff a Sauerstoff zersat. Allerdéngs brauch dës 
Transformatioun vill Energie an de Wierkungsgrad 
ass net extreem héich. Fir schliisslech aus dem 
grénge Waasserstoff e syntheetesche Brennstoff 
hierstellen, muss am nächste Schrëtt de Waasser-
stoff mat dem Kuelendioxid verbonne ginn, wou-
duerch e syntheetesche Brennstoff entsteet. Och 
dësen Ëmwandlungsschrëtt verbraucht op en Neits 
zousätzlech Energie. En interessante Punkt, dee fir 
syntheetesch hiergestallt Kraaftstoffer schwätzt, 
ass, dass bei hirer Hierstellung Kuelendioxid aus 
der Loft ka gebonnen an esou zu engem neie Ro-
stoff verschafft ka ginn. Allerdéngs setzt d’Verbren-
nung vun dësem Kraaftstoff den CO2, dee virdrun 
aus der Loft gebonne gouf fir eeben d’Produktioun 
vun dësem Kraaftstoff, och erëm fräi, esou dass et 
letztendlech ee geschlossene Kreeslaf gëtt. De 
Virdeel ass awer, dass keen zousätzlechen CO2 an 
d’Atmosphär derbäikënnt. Beim Verbrennen an 
engem Verbrennungsmotor si schlussendlech déi 
üblech Wierkungsgrade vu maximal 40 % beim Ben-
sinner- an 43 % beim Dieselmotor ze erreechen.
Grondsätzlech kann ee festhalen, dass bei der 
Hierstellung vun E-Fuels vum erneierbare Stroum 
(wann dëse benotzt gëtt), dee gebraucht gëtt, ak-
tuell zum Schluss just nach tëschent 15-20 % 
iwwregbleiwen, déi kënne genotzt ginn, fir e Gefier 
unzedreiwen (heibäi goufen alleguer d’Verloschter 
ofgezunn, vun der Hierstellung vum E-Fuel bis zu de 
Verloschter am Motor). Wann een den erneierbare 
Stroum direkt benotzt (z. B. an engem elektresch 
ugedriwwene Gefier), da bleiwen aktuell zum 
Schluss nach 75-80 % vum agesate Stroum iwwreg, 
fir d’Gefier unzedreiwen (och hei goufen alleguer 
d’Verloschter ofgezunn, vum Transport a Späiche-
rung vum Stroum bis zu de Verloschter beim Lue-
den esouwéi am Motor). Fir d’Hierstellung vu Waas-
serstoff bleiwen 30-35 % vum agesate Stroum 
iwwreg. Et ass ze soen, dass souwuel bei den  E-Fuels 
wéi och bei den elektreschen Undriffsystemer d’Wier-
kungsgrade wäerten an den nächste Joren duerch 
déi kontinuéierlech Entwécklung verbessert kënne 
ginn. Allerdéngs wäert d’direkt Notzung vum Stroum 
ëmmer déi méi effizient Léisung bleiwen.
Fir dat konkreet duerzestellen, brauch en Auto, deen 
direkt op eng elektresch Batterie zeréckgräift, ronn 
15 kWh Stroum, fir 100 km ze fueren. Vergläicht een 
dëst mat engem waasserstoffugedriwwenen Auto, 
dee mat enger Brennstoffzell funktionéiert, esou 
sinn dat schonn 31 kWh pro 100 km. Bei Verbren-
nungsmotoren, déi mat engem E-Fuel a Form vu Gas 
ugedriwwe ginn, klëmmt dëse Wäert op 93 kWh a 
bei engem traditionelle Verbrenner wéi Diesel oder 
Bensinn sinn et dann 103 kWh.
Aus der renger Wierkungsgradbetruechtung gëtt 
deemno kloer, dass et am interessantsten ass, eng 
direkt Notzung vun der elektrescher Energie unze-
striewen, a wann dëst net méiglech ass, am besch-
ten op Waasserstoff oder och villäicht aner Energie-
quelle mat engem vergläichsweis héije Wierkungs-
grad zeréckzegräifen. Deemno sollte bei liichte 

 Gefierer, wéi beispillsweis Autoen a Camionnetten, 
éischter d’direkt Notzung vum Stroum favoriséiert 
ginn.
Syntheetesch hiergestallte Brennstoffer kéinte 
méiglecherweis am Beräich vu méi schwéiere Gefie-
rer, déi gläichzäiteg och eng grouss Reechwäit 
brauchen, eng Roll spillen. Fir déi gefuerdert Auto-
nomie ze erreechen, mussen immens schwéier Bat-
terië mat enger grousser Kapazitéit agesat ginn, wat 
allerdéngs erëm op Käschte vun der Effizienz geet. 
Fir deemno eng méi grouss Autonomie ze garantéie-
ren, kéinten déi syntheetesch Brennstoffer interes-
sant ginn, woubäi och hei sollt gekuckt ginn, aner 
 Alternativen, wéinst deem dach ganz gerénge Wier-
kungsgrad, ze fannen. Wéi uewe beschriwwen huet 
beispillsweis Waasserstoff schonn e bessere 
 Gesamtwierkungsgrad am Verglach zu E-Fuels.
Als Iwwergangstechnologie kéinten esou Brennstof-
fer allerdéngs agesat ginn, fir déi aktuell nach 
 bedriwwe Gefierer mat Verbrennungsmotore méi 
 ëmweltfrëndlech ze benotzen, besonnesch och am 
Beräich vum Giddertransport, well esou Gefierer vill 
méi laang Liewenszyklen hunn a manner oft duerch 
nei Gefierer ersat ginn.
Dëst trëfft och op d’Aviatioun zou, well an dësem 
Secteur d’Erneierung vun der Flott nach vill méi 
laang dauert, esou dass e Fliger oft eréischt no 25 
Joer ersat gëtt.
Wat d’Positioun vun der Regierung zu der Deklara-
tioun vun der Europäescher Kommissioun zu engem 
Verbuet ab 2035 fir Autoe mat Verbrennungsmoto-
ren ugeet, esou ass op d’Äntwerten zu de parlamen-
taresche Froen N° 3279 an N° 3862 ze verweisen.

Question 4750 (26.07.2021) de M. Léon Gloden et 
Mme Octavie Modert (CSV) concernant l’évacua-
tion des boues résiduelles suite aux inondations :
No de rezenten Iwwerschwemmunge stelle vill 
 Privatleit sech Froen iwwert den Ëmgang mam 
 Reschtschlamm an hire Privatgäert. An déi selwecht 
Froe stelle sech och vill landwirtschaftlech Betriber. 
Och a grad, wat hiert Véi ugeet.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi gesinn déi genee Consignë vun der Regierung 
aus, wat den Ëmgang mat Reschtschlamm no den 
Iwwerschwemmungen ugeet?
2. Wéi solle Privatleit an deem Kontext mat hire Pri-
vatgäert ëmgoen? Wat fir eng Sécherheetsmesurë 
sinn eventuell ze huelen, z. B. wat d’Geméis ugeet?
3. Wéi solle landwirtschaftlech Betriber sech hei ver-
halen? Grad och Betriber mat Béischten op landwirt-
schaftleche Flächen?
4. U wie kënnen d’Leit sech mellen, wa se wieder 
Hëllef oder prezis Informatioune brauchen?
5. Ass virgesinn, datt d’Regierung d’Käschte ganz 
oder deelweis vun eventuell néidegen Analyse vu 
Buedemprouwen iwwerhëlt?
Réponse commune (13.09.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs, Ministre de la Santé, et de  M. Romain 
 Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1. Am Allgemengen ass de Reschtschlamm, 
deen net op der Plaz verbleiwe kann, als Offall ze 
behandelen. Et ass heibäi unzeroden, sech op déi 
Massen, déi effektiv ugeschwemmt gi sinn, ze 
 begrenzen. Opgrond vun dem héije Waasserundeel 
ass et ubruecht, d’Material tëschenzelageren, fir et 
dréchnen ze loossen. Fir dee Prozess ze beschleu-
negen, kann een d’Material all puer Deeg eng Kéier 
ëmschaffen, fir et ze belëften.
Wann déi Schlämm nëmmen der allgemenger, diffu-
ser Pollutioun ausgesat waren, ass gewéinlech eng 
Evakuatioun net noutwendeg. Am Fall vun Opfäl-
legkeete wéi Geroch vu Mazout oder Irisatiounen 
un der Surface sollt virun dem Entsuergen eng Ana-
lys gemaach ginn, fir d’Material der richteger 
 Déchetsfilière zouzeféieren. Hei ass et sënnvoll, 
Kontakt mat engem Organisme agréé am Ëmwelt-

beräich opzehuelen (Agrement E5 an F3), fir 
 d’Beprouwen an d’Analysen en charge ze huelen.
Et ass sënnvoll, Reschtschlamm mat Opfällegkeete 
getrennt ze sammelen, fir eng Vermëschung vun net 
polluéiertem a polluéiertem Material ze vermeiden 
an de Volume vu polluéiertem Material ze miniméie-
ren. Reschtschlamm ouni Opfällegkeete ka vun 
engem Entrepreneur op e Bauschutttipp bruecht 
ginn. Falls d’Material net dohinner kann (z. B. well et 
ze naass ass oder ze vill organescht Material 
 enthält), muss et iwwer en autoriséierte Collecteur 
entsuergt ginn. Fir weider Informatiounen dozou 
kann een de Service transport et négoce de déchets 
vun der Ëmweltverwaltung (AEV) kontaktéieren (Tel: 
405656-500).
ad 2. Wärend an no Iwwerschwemmunge kann et zu 
enger héijer Belaaschtung vum Waasser aus de 
Flossleef mat ville verschiddene Keime kommen. Bei 
dëse Keimen handelt et sech ëm Bakterien (Campy-
lobacter, E. coli, Salmonella, Leptospira, Shigella...), 
Viren (Noro, Hepatitis A...) a Parasitten (Cryptospori-
dium, Giardia...).
Dës Keimen, déi natierlecherweis an der Natur res-
pektiv am Uewerflächewaasser sinn, kënnen awer 
duerch d’Iwwerschwemme vum Kanal, enger Kläran-
lag oder d’Fortspulle vun Déirenexkrementer ganz 
héich Konzentratiounen am Waasser, dat d’Land-
schaft iwwerschwemmt, erreechen. Si kënnen, och 
wann d’Waasser zréckgeet, nach an der Landschaft 
respektiv um Geméis asw. bleiwen an eng Zäit laang 
iwwerliewen. Dës Kontaminatioun kann all Geméis 
respektiv Liewensmëttel, déi mam Héichwaasser a 
Kontakt waren, fir Mënsch an Déier ongenéissbar 
maachen.
Déi uewe beschriwwe Keime kënne verschidde 
Krankheeten, besonnesch am Mo-Daarm-Trakt, 
beim Mënsch an Déier ausléisen. Weiderhi kann et 
bei Iwwerschwemmungen zu Kontaminatioune mat 
deene verschiddenste Stoffer (Hydrocarburë wéi 
Mazout z. B., cheemesch Stoffer asw.) kommen.
Dofir soll näischt, wat mam Héichwaasser a Kontakt 
war, konsuméiert ginn.
Well weeder déi mikrobiell nach d’Schuedstoffbe-
laaschtung vum Héichwaasser am Eenzelfall be-
kannt sinn, sollt ee sech un de „principe de précau-
tion“ halen, esou wéi et vum Gesondheetsministère 
gerode gëtt (https://sante.public.lu/fr/actuali tes  /20-
21 /07/Principe-de-precaution-pour-la-con som   ma-
tion-des-legumes-de-jardin-suite-aux-inondations/in-
dex.html), a kee Geméis an Uebst konsuméieren, dat 
a Kontakt mat verknaschtem Waasser oder Buedem 
bei den Iwwerschwemmunge komm ass.
Uebst, dat net am direkte Kontakt mam Héichwaas-
ser war, zum Beispill Äppel aus dem ieweschten Deel 
vum Bam, deen net am Waasser stoung, ka genotzt 
ginn. An dësem Fall soll een awer d’Friichte 
grëndlech wäschen.
Labosanalysen op mikrobiell oder cheemesch Konta-
minatioune vum Uebst oder Geméis sinn a Privat-
gäert ekonomesch éischter net sënnvoll. Eng 
Aschätzung vun der cheemescher Kontaminatioun 
huet d’AEV an hirem Communiqué vum 30. Juli 2021 
verëffentlecht.
(https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actua-
lites/communiques/2021/07-juillet/30-inondations-
pollution-sols.html)
Nodeems de Buedem dréche genuch ass, wier eng 
liicht Beaarbechtung, z. B. mam Heel kappen, 
 sënnvoll, fir Loft an de Buedem ze bréngen an esou 
d’biologesch Aktivitéit am Buedem ze stimuléieren, 
wat dann den Ofbau vu verschiddene Schuedstof-
fer, wéi zum Beispill Mazout, stimuléiert. Och de 
Réckgang vu Krankheetserreeger wéi Kolibakterien 
oder Viren am Buedem kann esou ënnerstëtzt ginn. 
Am Buedem mat niddregem Waassergehalt hëlt 
d’Belaaschtung mat dëse Krankheetserreeger méi 
séier of.
Dëst gëllt iwwregens och fir de Wues, wou duerch 
Vertikutéiere Sauerstoff zréck an de Buedem 
bruecht gëtt.
Wéi laang een ofwaarde soll, ier een erëm am Gaart 
uplanzt, ass schwéier ze soen. Net all Gaart war 
deene selwechte Risiken ausgesat. E Gaart direkt 
ënnert enger Kläranlag an engem dicht bewunnte 
Gebitt ass potenziell méi Geforen ausgesat wéi e 
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Gaart, deen am Quellgebitt vun engem Waasser läit 
a wou och soss keng Risike sinn. Zousätzlech spil-
len och Stréimungen a Waasservolume eng Roll.
Méi kriddeleg si Kulturen, wou dat, wat ee réi ësst, 
am direkte Kontakt mam Buedem ass. Hei sollt ee 
virsiichtshallwer mam Ubau bis déi nächst Saison 
waarden.
ad 3. Bei de landwirtschaftleche Fläche gëtt et ver-
schidde Situatiounen:
- Am Fall, wou d’Probabilitéit grouss ass, dass lokal 
héich Kontaminatioune stattfonnt hunn, z. B Parzel-
len direkt hannert enger iwwerschwemmter Kläran-
lag, sollen déi betraffe landwirtschaftlech Kulturen 
aus Virsiichtsgrënn net méi genotzt ginn. Fir déi 
eventuell mikrobiologesch a cheemesch Belaasch-
tungen ze reduzéieren, soll op dëse Parzellen eng 
iwwerflächlech Buedembeaarbechtung gemaach 
ginn, fir d’Buedemmikroorganismen ze aktivéieren.
- An den anere Fäll vun den Iwwerschwemmunge 
sinn normalerweis keng héich lokal Belaaschtungen 
ze fäerten, well déi grouss Waassermassen déi rela-
tiv kleng Quantitéite vun eventuellem Heizungsma-
zout, Kläranlageninhalter an anere Verschmotzunge 
matgerappt a verdënnt hunn. Trotzdeem ass et hei 
ganz wichteg, déi gutt Hygiènespraxis an allméiglech 
Virsiichtsmoossnamen unzewenden. Op de betraffe-
nen iwwerschwemmte Kulture soll follgendermoosse 
gehandelt ginn:
- Op iwwerschwemmte Wisen a Weeden, wou d’Gras 
mat Schlamm verdreckst ass, soll dat betraffent 
Gras net méi genotzt ginn, fir d’Déieren ze fidderen, 
well de Buedem an déi eventuell Belaaschtungen um 
Gras zu Verdauungs- a Gesondheetsprobleemer 
féiere kënnen. Wann d’Gras zum Moment vun der 
Iwwerschwemmung well grouss war, soll et geméint 
an anerwäerteg genotzt (z. B. Biogas) oder entsuergt 
ginn. Wann d’Gras bei der Iwwerschwemmung kleng 
war, dierft den neien Opwues keng Gesondheetspro-
blemer duerstellen, well de Reen an d’Sonnestralen 
no der Iwwerschwemmung déi eventuell mikrobiolo-
gesch a cheemesch Belaaschtunge gréisstendeels 
ofgebaut hunn. Et soll op d’mannst zwou Woche 
gewaart ginn, bis d’Déieren erëm op eng iwwer-
schwemmte Weed gelooss ginn.
- Wa Silomais iwwerschwemmt gouf, da kann deen 
am Hierscht ansiléiert ginn, well de Reen an d’Sonn 
bis dann déi eventuell mikrobiologesch a cheemesch 
Belaaschtungen ofgewäsch oder ofgebaut hunn. 
Wann den ënneschten Deel vun der Planz am 
Hierscht nach verdreckst ass, soll de Mais op deene 
Plaze méi héich gehäckselt ginn, fir Feelgärungen ze 
vermeiden.
- Wa Käremais, Raps, Kären oder nach aner Kulture 
wéi Gras iwwerschwemmt goufen, da sollen déi just 
nach zu Liewensmëttel- oder Fudderzwecker genotzt 
ginn, wann den notzbaren Deel vun der Planz (Éi, 
Schoten, Kollwen) bei der Iwwerschwemmung net 
ënner Waasser stoung. Hei gëllt et awer opzepassen, 
dass déi naass Bedéngungen net zu der massiver 
Entwécklung vu Fusariumpilzen an hire Mykotoxinne 
gefouert hunn. Wann dat de Fall ass, däerfen d’Kären 
net méi als Liewensmëttel oder Fuddermëttel 
genotzt ginn. Wann d’Éien, d’Rapsschoten oder 
d’Maiskollwe mat Bulli verdreckst gi sinn, solle se 
net méi genotzt ginn.
- Iwwerschwemmt Geméis soll net méi giess oder 
verfiddert ginn. Uebst, dat keen direkte Kontakt 
mam Waasser hat, kann nach giess oder verfiddert 
ginn.
ad 4. Bei Froen zur Notzung vu Fudder op Wisen a 
Weede kënnen d’Leit sech gären un de Service vum 
Contrôle des aliments pour animaux vun der ASTA 
wenden. Well oft verschidde Verwaltunge betraff 
sinn, kënnen d’Leit sech och un d’Kommissariat fir 
Liewensmëttelsécherheet adresséieren, dat dann 
déi betreffend Ufroen un déi zoustänneg Verwal-
tunge weiderleet.
Bei Froen zu eventuelle Pollutioune kënnen d’Leit 
sech gär iwwer follgend Adress bei der AEV mellen: 
protection-sols@aev.etat.lu. An deene meeschte Fäll 
kann en Organisme agréé am Ëmweltberäich hinnen 
hëllefen (Kompetenzberäich E5 an F3). D’Lëscht vun 
deenen Organismen ass hei ze fannen: http://www.
aev.etat.lu/download/organismes/Listes_des_orga-
nismes_agreees/Pers_agree_sauf_domaine_lo-
gement.pdf
ad 5. D’ASTA mécht de concernéierte Leit hir 
Buedemanalysen op Schwéiermetaller am Kader vun 
dësen Iwwerschwemmunge gratis. Entre-temps sinn 
eng Dose Buedemprouwen op Schwéiermetaller ën-
nersicht ginn. Keng huet opfälleg Wäerter ugewisen.

Question 4751 (26.07.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant les pollutions po-
tentielles dues aux inondations :
Suite aux précipitations extrêmes intervenues les 
14 et 15 juillet au Luxembourg, les rivières et ruis-
seaux dont notamment l’Alzette, l’Our et la Sûre ont 
débordé causant des inondations massives dans 
les localités à proximité des cours d’eau en ques-
tion.

Les inondations de quartiers entiers, de campings, 
de parkings et d’endroits qui n’entrent générale-
ment pas en contact avec le milieu aquatique ont 
créé le risque de pollutions des cours d’eau dont 
l’envergue n’est probablement pas encore établie. 
De nombreux objets comme des voitures, des cara-
vanes, des équipements de camping (bouteilles de 
gaz, barbecues, etc.), des poubelles et autres ont 
été emportés par l’intensité des cours d’eau et ré-
partis sur tout le territoire touché par les inonda-
tions. Les tonnes de déchets qui se sont accumu-
lés au barrage de Vianden nous représentent l’en-
vergure de cette pollution. Notamment les conte-
nus de réservoirs d’essence, de fioul ou de gaz qui 
ont été vidés ou qui ont potentiellement pu se vider 
dans les cours d’eau risquent de contaminer les 
sols et les nappes phréatiques.
De plus, les stations d’épuration des eaux, surchar-
gées par les masses d’eaux ou même endomma-
gées par des objets flottant dans les eaux, risquent 
de ne pas avoir fonctionné de manière efficace 
créant ainsi une source supplémentaire de pollu-
tion.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement :
1) Madame la Ministre peut-elle me fournir des in-
formations sur les mesures d’ores et déjà mises en 
place pour détecter les pollutions des cours d’eau ?
2) Vos services ont-ils déjà pu détecter des pollu-
tions des cours d’eau potentiellement liées aux 
inondations ? Dans l’affirmative, Madame la Mi-
nistre peut-elle me fournir les polluants pour les-
quels les valeurs sont ou ont été inhabituellement 
élevées ?
3) Vos services procéderont-ils à des contrôles de 
pollutions potentielles des milieux terrestres inon-
dés ?
4) Quelles sont les sources majeures de pollution 
des milieux aquatique et terrestre identifiées par 
vos services dans le contexte des inondations des 
14 et 15 juillet ?
5) Comment vos services jugent-ils l’ampleur des 
contaminations des sols exploités pour des cultures 
maraîchères et fruitières, que ce soit dans le cadre 
d’activités lucratives ou à des fins récréatives et per-
sonnelles ? Vos services procéderont-ils à des 
contrôles spécifiques pour ces cas de figure ?
6) Des stations d’épuration ont-elles été endomma-
gées ou surchargées par les masses d’eau respecti-
vement des objets flottant dans les eaux ? Si oui, 
lesquelles ?
7) Dans l’affirmative à la question précédente, vos 
services ont-ils pu détecter des pollutions des 
cours d’eaux en aval des stations d’épuration en 
lien avec des dysfonctionnements potentiels ?
Réponse (13.09.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Conformément à la directive-cadre sur l’eau 
(2000/60/CE), l’Administration de la gestion de 
l’eau suit un programme de monitoring pour l’éva-
luation de l’état chimique et écologique des 
masses d’eau de surface. Cet état est déterminé 
pour les eaux de surface grâce à différentes sta-
tions de contrôle de surveillance, à des stations de 
contrôle opérationnel et au contrôle d’enquête. En 
raison des niveaux élevés des rivières touchées par 
les inondations, les contrôles opérationnels ont dû 
être interrompus pour des raisons de sécurité. En 
outre, les stations de surveillance permanentes ont 
également été perturbées par les inondations, de 
sorte que la qualité des masses d’eau n’a pas pu 
être surveillée de manière fiable et d’éventuelles 
pollutions n’ont ainsi pas pu être détectées pendant 
les phénomènes d’inondations en juillet.
Dans les jours suivants les inondations, le Service 
projets et entretien de l’AGE a effectué des inter-
ventions d’urgence pour enlever les débris qui au-
raient pu entraver le bon écoulement de l’eau ou oc-
casionner davantage de dégâts et a effectué des 
travaux ponctuels de stabilisation le long des cours 
d’eau. Lors de ces interventions, les agents ont 
également pu vérifier si des pollutions étaient vi-
sibles.
D’autre part, un système de signalement de pollu-
tions est en place via le 112 qui a alerté les agents 
du Service inspection, contrôle et gestion de pollu-
tions (SICOPOL) sur les pollutions liées aux inonda-
tions, ce qui a permis leur intervention en temps 
utile.
ad 2) Depuis le 15 juillet, le SICOPOL de l’Admi-
nistration de la gestion de l’eau a été informé de 
douze pollutions des cours d’eau qui étaient liés 
aux inondations. Dix de ces pollutions étaient liées 
à un déversement d’hydrocarbures, principalement 
du fioul domestique, provenant de réservoirs inon-
dés.
Cette proportion est anormalement élevée par rap-
port aux cinq années précédentes, où en moyenne 
26 % des pollutions des cours d’eau signalées à 
l’AGE étaient dues à un déversement d’hydrocar-

bures. Cependant, il faut supposer qu’une grande 
partie des pollutions causées par l’inondation n’a 
pas été signalée et n’a pas pu être détectée par nos 
contrôles standards pour les raisons mentionnées 
ci-dessus.
ad 3) L’Unité contrôles et inspections de l’Adminis-
tration de l’environnement procède actuellement à 
des inspections ciblées de lieux qui ont potentiel-
lement subi une pollution locale du sol. Cette mis-
sion est réalisée en coopération avec l’Administra-
tion de la gestion de l’eau.
Par opposition à ces pollutions locales qui sont liées 
à un endroit bien déterminé, il existe éventuellement 
également des pollutions diffuses qui peuvent avoir 
touché des zones plus vastes et pour lesquelles il ne 
sera plus possible de discerner l’origine exacte des 
pollutions. Les pollutions locales sont actuellement 
adressées par l’Unité contrôles et inspections.
ad 4) Hormis la présence probable de microorga-
nismes pathogènes provenant des eaux usées, il y a 
à l’heure actuelle surtout des informations concer-
nant l’écoulement de carburants, notamment le ma-
zout, dû au renversement ou la submersion de réser-
voirs. Les polluants les plus probablement émis 
dans ces cas sont les hydrocarbures pétroliers.
ad 5) La réponse commune à la question parlemen-
taire n° 4750 traite de cette thématique.
ad 6) Au Luxembourg, quatre stations d’épuration 
ont été impactées de façon significative lors des 
inondations du 14 et 15 juillet. Ces dégâts montrent 
également l’envergure des inondations vécues, car 
typiquement les stations d’épuration à fortiori cons-
truites à proximité des cours d’eau sont planifiées et 
construites pour résister à une crue centennale.
Une partie de la station d’épuration de Bettembourg 
(exploitée par le STEP) a été inondée et des cou-
pures de courant ont eu lieu. Le traitement des eaux 
usées était arrêté et impacté pendant quelques 
heures seulement dans la nuit du 14 au 15 juillet. Le 
stock de pièces détachées et de rechange a été 
inondé, résultant probablement dans une perte to-
tale des pièces.
La station d’épuration d’Echternach (exploitée par le 
SIDEST) a été complètement inondée et la grande 
majorité des installations électriques, techniques et 
électromécaniques a été détruite. Suite aux efforts 
et travaux impressionnants du syndicat, une reprise 
du traitement mécanique des eaux usées a eu lieu le 
17 juillet et à l’aide de compresseurs mobiles, le trai-
tement biologique a pu être rétabli de manière provi-
soire en date du 20 juillet.
Les stations d’épuration de Rosport et Moersdorf 
(exploitées par la Verbandsgemeinde Trier-Land) ont 
également été complètement inondées et une 
grande partie des installations électriques, tech-
niques et électromécaniques a été détruite. Grâce à 
l’engagement impressionnant du syndicat, les deux 
stations d’épuration sont de nouveaux capables de 
traiter de manière provisoire les eaux usées et ceci 
mécaniquement et biologiquement depuis le 17 juil-
let pour la station de Rosport et 23 juillet pour la sta-
tion de Moersdorf.
Des interventions dans les semaines et mois à venir 
seront nécessaires afin de remplacer les installa-
tions provisoires ainsi que le nettoyage de certains 
bassins dans lesquels des boues et sédiments se 
sont déposés lors des inondations.
ad 7) Des prélèvements n’ont pas pu été réalisés ni 
sur les stations d’épuration ni dans les cours d’eau 
récepteurs pendant les inondations pour des raisons 
de sécurité ainsi que pour des raisons d’inaccessibi-
lité. À cela s’ajoute qu’il aurait été impossible de dé-
terminer la source de pollution exacte, vu les débor-
dements des réseaux d’assainissement du système 
mixte ainsi que des déversements résultants des 
inondations de caves, égouts et autres bâtiments.

Question 4784 (02.08.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant l’impact des événements 
météorologiques extrêmes sur les zones d’activi-
tés économiques :
Suite à des pollutions répétées de cours d’eau dues 
à des défaillances au niveau des infrastructures de 
sécurité dans les zones industrielles au Luxembourg, 
un groupe de travail regroupant l’Administration de la 
gestion de l’eau, le CGDIS et le Ministère de l’Écono-
mie a été mis en place en décembre 2019. Il s’est vu 
conférer la mission d’analyser toutes les zones d’ac-
tivités économiques sur le territoire luxembourgeois 
dans l’optique d’établir un état des lieux de l’infra-
structure de sécurité et de mettre en place des me-
sures pour améliorer cette dernière.
Dans leur réponse à la question parlementaire 
n° 2061 de l’année passée, Mesdames et Monsieur 
les Ministres avaient affirmé qu’au niveau des zones 
d’activités existantes, il était notamment prévu 
d’identifier tous les réseaux d’eau souterrains exis-
tants éventuellement raccordés à des bassins de 
sécurité et/ou de rétention et de diagnostiquer les 
besoins en fonction de la situation spécifique de 

chaque zone et de la nature des activités implan-
tées.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie, à Madame la Ministre de l’Intérieur et à 
Madame la Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable :
1) Comment ont progressé les travaux du groupe de 
travail précité depuis sa mise en place ? Quelles sont 
les principales défaillances constatées suite à l’état 
des lieux de l’infrastructure de sécurité ? Quelles 
mesures devront être ou ont été mises en place 
afin d’améliorer la sécurité ?
2) Quels ont été les impacts des inondations et des 
fortes précipitations de mi-juillet sur les zones 
d’activités économiques et industrielles ? Est-ce 
que les infrastructures de canalisation et de réten-
tion des zones furent suffisantes pour protéger les 
entreprises implantées d’impacts négatifs suite 
aux événements météorologiques ? Dans la néga-
tive, quelles adaptations seront nécessaires afin 
d’améliorer la protection des infrastructures dans 
les années à venir ?
Réponse commune (13.09.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Le Ministère de l’Économie, l’Administration de la 
gestion de l’eau et le CGDIS sont en contact régu-
lier concernant les infrastructures de sécurité en 
place et projetées dans les zones d’activités écono-
miques nationales, même si les travaux du groupe 
de travail n’ont pas avancé de la manière escomp-
tée, notamment à cause du contexte de la crise du 
Covid-19.
Les bassins de rétention d’eau pluviale des zones 
d’activités économiques nationales n’ont présenté 
aucune défaillance lors des fortes précipitations de 
mi-juillet. Ils n’ont pas été impactés par les inonda-
tions, notamment grâce à la situation géographique 
des zones d’activités économiques nationales en 
dehors des territoires sujets à un risque d’inonda-
tion.
Aucune entreprise sise dans une zone d’activités 
économiques nationale n’a informé la Direction des 
infrastructures du Ministère de l’Économie d’avoir 
subi des dégâts ou dommages suite aux fortes 
pluies et inondations de la mi-juillet.

Question 4786 (02.08.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant les lieux d’impres-
sion des publications officielles des différents mi-
nistères :
L’impact de la pandémie de la Covid-19 sur l’écono-
mie luxembourgeoise est tel que de nombreuses pe-
tites et moyennes entreprises connaissent une 
baisse de leurs activités et deviennent financière-
ment vulnérables. Parmi les entreprises qui tournent 
au ralenti figurent notamment les imprimeries. 
Comme d’autres entreprises de l’artisanat, les impri-
meries ont bénéficié d’aides étatiques ponctuelles et 
des possibilités de recours au chômage partiel. Or, 
ces subventions permettant aux entreprises de sur-
vivre financièrement ne participent pas forcément à 
une augmentation de leurs activités respectives. En 
revanche, l’obtention de davantage de commandes 
liées à des publications officielles provenant des mi-
nistères dans le cadre de campagnes d’information 
ou autres permettrait aux imprimeries luxembour-
geoises de remédier à la baisse de leurs activités. 
De même, ces commandes feraient l’objet d’investis-
sements directs dans ces entreprises locales tout en 
soutenant l’économie nationale et en privilégiant les 
circuits courts de production, davantage soucieuses 
de l’environnement. Néanmoins, il se trouve que les 
publications officielles des ministères ne sont pas 
toujours imprimées au Luxembourg.

Par rapport à ces réflexions, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre d’État :

1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer qu’une 
partie des publications officielles dont il est ques-
tion ici n’est effectivement pas imprimée au Luxem-
bourg ?

2) Monsieur le Ministre peut-il me donner une esti-
mation de la quantité (en pourcentages) de publica-
tions officielles imprimées hors du Luxembourg 
d’une part et au sein des imprimeries nationales 
d’autre part, sur une année d’activité en moyenne ?

3) Combien de projets de publications sont com-
mandités en une année en moyenne par les minis-
tères auprès d’entreprises ou d’agences spéciali-
sées ? De quel genre de publications s’agit-il le plus 
souvent ?

4) Quel est le montant dépensé en moyenne par an 
par les différents ministères pour ces projets en 
question ?

5) Les ministères délèguent-ils généralement le pro-
cessus d’élaboration des projets en question entière-
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ment aux agences ayant obtenu la commande du 
projet ? Existe-t-il un suivi des différentes étapes de 
réalisation du projet jusqu’à son impression de la 
part du personnel d’un ministère ?

Bien avant la crise sanitaire, l’AMIL (Association des 
maîtres imprimeurs du Grand-Duché de Luxembourg) 
s’était engagée à l’élaboration et à la reconnaissance 
par Monsieur le Ministre des Classes moyennes d’un 
label « printed in Luxembourg », permettant de valori-
ser les commanditaires qui font le choix de soutenir 
l’économie nationale en optant pour la branche 
luxembourgeoise des imprimeries, ateliers de reliure 
et ateliers de sérigraphie. Dans le contexte actuel, la 
mise en place effective d’un tel label ferait sens.

Par conséquent je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes :

6) Monsieur le Ministre est-il en faveur de la création 
d’un tel label et dans l’affirmative, quand ce label 
pourra-t-il entrer en vigueur ?

Néanmoins, la décision de faire imprimer un projet 
de publication ailleurs qu’au Luxembourg n’incom-
berait pas directement à l’instance publique qui est 
à l’initiative du projet, mais à l’agence privée char-
gée de sa réalisation graphique.

Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Messieurs les Ministres :

7) Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
sur les dispositions actuellement prévues par les 
cahiers de charges/obligations contractuelles dans 
le cadre d’une obtention de commande par une en-
treprise ou agence chargée de la réalisation d’une 
publication officielle initiée par un ministère ? No-
tamment, ces cahiers des charges/obligations 
contractuelles prévoient-ils l’obligation d’imprimer 
au Luxembourg ?

8) Messieurs les Ministres seraient-ils en faveur de 
l’introduction d’une telle clause ?
Réponse commune (13.09.2021) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, et de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation :
Étant donné que les informations relatives à l’im-
pression de publications officielles provenant des 
ministères luxembourgeois ne sont pas recensées 
de façon systématique, il n’est pas possible de s’ex-
primer sur la quantité de publications officielles im-
primées hors du Luxembourg respectivement sur le 
nombre de projets de publications commandités au-
près d’entreprises ou d’agences spécialisées.
Cependant, tel qu’expliqué dans la réponse à la 
question parlementaire 1163 du 6 septembre 2019, 
les ministères et administrations peuvent comman-
der leurs imprimés auprès de la division Imprimés et 
fournitures de bureau (IFB) du Centre des technolo-
gies de l’information de l’État (CTIE) qui se charge 
d’identifier la meilleure offre pour la publication re-
quise et d’assurer le suivi de la commande.
Jusqu’au 25 août 2021, la division IFB a effectué des 
commandes de publications officielles pour le 
compte des ministères et administrations pour l’an 
2021 pour un total de 1.404.075,85 EUR HTVA. 96 % 
de ce montant couvrent la réalisation de com-
mandes par des imprimeries au Luxembourg.
Il convient toutefois de souligner que le Gou-
vernement a connaissance du label « printed in 
Luxembourg » qui est une initiative privée de l’Asso-
ciation des maîtres imprimeurs du Grand-Duché de 
Luxembourg (AMIL) et qui est réservé exclusivement 
aux membres de l’AMIL. Il est cependant à noter que 
le Gouvernement n’est pas en mesure de mettre en 
place une obligation contractuelle exigeant d’impri-
mer au Grand-Duché les publications officielles ini-
tiées par les ministères luxembourgeois. Une telle 
démarche serait incompatible avec le droit commu-
nautaire. En effet, suivant une jurisprudence 
constante de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE), une telle exigence constituerait une 
discrimination à l’encontre de prestataires établis 
dans d’autres pays membres de l’Union euro-
péenne.

Question 4789 (02.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le prix de l’électricité :
Sou wéi et am Artikel „80,7 Prozent des verbrauchten 
Stroms wurden importiert“, deen den 23.Juli am 
„Tageblatt“ publizéiert gouf, heescht, sinn d’Stroum-
präisser fir Privatleit hei am Land d’lescht Joer ëm 
ronn zéng Prozent geklommen, obwuel de Verbrauch 
ëm 4,5 Prozent zeréckgaangen ass. Weider heescht 
et, datt de gréissten Deel vun deenen 80,7 Prozent 
Stroum, déi hu missen importéiert ginn, aus 
Däitschland koum. E Land, wou d’Stroumpräisser 
bekanntlech ganz héich an d’Netzer volatill sinn.

An deem Zesummenhang géif ech dem Här Energie-
minister gär dës Froe stellen:

1. Duerch wéi eng Faktoren ass dës Erhéijung vun de 
Stroumpräisser trotz dem Réckgang vum Verbrauch 
ze erklären? Wéi eng Roll spillt d’Ëmstellung op 

ëmwandelbar Energië bei dësem Prozess? Ass 
domat ze rechnen, datt d’Stroumpräisser an den 
nächste Jore weider klammen?

2. Kann den Här Minister elaboréieren, wéi d’Ent-
scheedung motivéiert war, eise Stroum haapt-
sächlech aus Däitschland ze importéieren? Wéi eng 
Roll hu potenziell Iwwerlaaschtunge vum däitsche 
Stroumnetz bei dëser Decisioun gespillt?

3. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
aus wéi enge Länner Lëtzebuerg am Joer 2020 wéi 
vill Stroum importéiert huet a wéi een Duerch-
schnëttspräis mir pro Kilowatt Stroum un eis 
jeeweileg Handelspartner bezuelt hunn?

Réponse (13.09.2021) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :

ad 1. Fir d’éischt ass et wichteg, fir drun ze erënne-
ren, dass am integréierte Stroumpräis, deen un den 
Endclient verrechent gëtt, nieft de Käschte fir d’Ener-
gie selwer och nach d’Notzung vum Stroumnetz, 
Taxen, d’Kontributioun fir de Mécanisme de compen-
sation (fir d’Ënnerstëtzung vun den erneierbaren 
Energien) an och TVA dran enthale sinn.

Sou wéi et am Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR) sengem Joresrapport „Chiffres clés du marché 
de l’électricité - Année 2020 - Partie I“ steet, an op 
deen den ugeschwaten Zeitungsartikel sech ba-
séiert, ass den integréierte Präis fir Haushaltsclien-
ten effektiv am Joer 2020 ëm ongeféier 10 % par 
rapport zu 2019 geklommen.

Déi gréissten Hausse gouf et hei bei der Energie-
komponent, déi am Joer 2020 ëm zirka 15 % par 
rapport zu 2019 an d’Luucht gaangen ass, woubäi 
dësen Deel beim Haushaltsclient ongeféier 34 % 
vum gesamten (integréierten) Stroumpräis ausge-
maach huet. Dëst hänkt mat der Entwécklung vun 
de Präisser op de Stroumbourssen zesummen. Wat 
d’Entwécklung vun dëser Komponent ugeet, ass ze 
bemierken, dass de Stroumpräis op den euro-
päesche Boursse säit Mëtt 2020 staark klëmmt, 
wat virun allem op déi héich Produktiounskäschten, 
besonnesch vu Stroum, deen op fossille Quelle ba-
séiert, zréckzeféieren ass. Sou ass zum Beispill de 
Präis vu Gas, Kuel, awer och d’CO2-Emissiouns-
käschten, déi um Kuelestroum besonnesch héich 
sinn, an de leschten zwielef Méint ganz staark 
geklommen, wat ë. a. och en Impakt op de Grouss-
handelsakafspräis vum Stroum huet. Verschidden 
Experten, ënnert anerem vun der Internationaler 
Energieagence (IEA), ginn aktuell dann och dervun 
aus, dass de Stroumpräis nach eng Zäit op deem 
héijen Niveau wäert bleiwen, well sech fir ver-
schidde vun deenen uewe genannte Grënn eng Per-
sistenz erwaart gëtt. De Präis vum Undeel Energie 
variéiert vu Fournisseur zu Fournisseur an de Client 
kann dësen deementspriechend duerch säi Choix 
vum Fournisseur a vum Produit e Stéck wäit bea-
flossen. Ewéi an engem Communiqué Ufank 2020 
matgedeelt konnte gewësse Clienten duerch e 
Wiessel vum Produit eng Hausse vun hirer Rech-
nung evitéieren.

D’Netzkäschten, déi 2020 mat ongeféier 40 % de 
gréissten Undeel vum integréierte Stroumpräis aus-
gemaach hunn, si par rapport zu 2019 ëm ongeféier 
7 % geklommen. Dës Käschte si vum ILR approu-
véiert a sinn an deene leschte Joren opgrond vu 
wichtegen Investissementer an d’Moderniséierung 
an den Ausbau vun de Stroumreseaue geklommen.

D’Kontributioun fir de Mécanisme de compensation 
pro Unitéit consomméierte Stroum ass 2020 par 
rapport zu 2019 ëm zirka 10 % geklommen, fir déi 
méi héich Volumme vun den erneierbaren Energien 
zu Lëtzebuerg ze ënnerstëtzen.
ad 2. D’Kooperatioun tëschent Däitschland a Lëtze-
buerg geet op eng laang gemeinsam Zäit zréck. 
Effektiv gouf 1958 am Kader vum Bau vum Pompel-
späicherkraaftwierk zu Veianen a mat der Grënnung 
vun der SEO e Staatsvertrag tëscht Lëtzebuerg an 
dem Bundesland Rheinland-Pfalz ënnerzeechent, 
deen d’Stroumversuergung vum lëtzebuergeschen 
Netz séchergestallt huet. Dëst war och doduerch 
noutwenneg ginn, well d’Stroumproduktioun vun de 
Stolwierker am Süde vum Land net méi duer-
gaangen ass, fir déi steigend Stroumdemande vum 
Land ze decken. E Lien mat enger potenzieller 
Iwwerlaaschtung vum däitsche Stroumnetz ass 
dem Minister bei dëser Decisioun, déi Enn vun de 
50er-Jore geholl gouf, net bekannt.
D’Zentral zu Veianen ass bis haut mat enger Direkt-
leitung un dat däitscht Netz ugeschloss a liwwert e 
wichtege Bäitrag an der Groussregioun an doriwwer 
eraus. 1964 ass déi éischt duebel Héichspannung-
sleitung tëschent Tréier an Heeschdref a Betrib 
gaangen. Donieft ass eng zweet duebel Héichspan-
nungsleitung tëscht Flebour a Bauler an Däitschland 
gebaut ginn. Dës zwou Interkonnexiounen alimen-
téieren de gréissten Deel vum lëtzebuergeschen 
ëffentlechen Netz.
Doduerch, dass dës Leitungen et erlaben, Stroum 
ouni Contrainten tëschent deenen zwee Länner ze 
transportéieren, bilde Lëtzebuerg an Däitschland eng 
gemeinsam Maartzon. Et sief hei weiderhin ënner-
strach, dass den däitsch-lëtzebuergesche Marché e 

ganz liquidë Marché ass, an deem d’Grousshandels-
präisser vum Stroum (reng Energiekomponent) mat 
déi déifst a Mëtteleuropa sinn. De Grond, firwat de 
Stroumpräis, deen déi däitsch Endclientë bezuelen, 
relativ héich ass par rapport zu engem Endclient zu 
Lëtzebuerg, läit dodrun, dass d’Netzkäschten an 
zousätzlech Redevancë wéi déi sougenannt „EEG-
Umlage“ fir d’Ënnerstëtzung vun den erneierbaren 
Energië méi héich sinn. Säit Enn 2017 ass donieft 
och eng Ubannung un dat belscht Netz a Betrib 
gaangen, déi d’Versuergungssécherheet vu Lëtze-
buerg an der Belsch verbessert, mee déi fir de Mo-
ment net fir e kommerziellen Austausch vu Stroum 
geduecht ass. Iwwert dës Leitungen an Däitschland 
an an d’Belsch ass Lëtzebuerg am Häerz vum 
westeuropäeschen interkonnektéierte Stroumnetz, 
engem vun de sécherste Stroumnetzer an och dat 
Stroumnetz mat de meeschten erneierbare Stroum-
undeeler, integréiert. Dëst erméiglecht et, d’Stroum-
versuergung vun de Clientë méi nohalteg, sécher a 
bezuelbar ze maachen.
D’Industrienetz vun der Sotel, dat fir d’Versuergung 
vun der Stolindustrie zoustänneg ass, ass iwwregens 
wéinst der Proximitéit an der historescher Entwéck-
lung vun der Industrie un dat belscht a franséischt 
ëffentlecht Netz ugeschloss. Dës stellen dann och 
de Gros vun de belschen a franséischen Importer 
duer, déi den ILR a sengem Rapport opweist.
ad 3. Den ILR mécht all Joer e Rapport iwwert de 
Stroummarché an huet och aktualiséiert Tableauen 
op sengem Internetsite, an deenen déi physesch 
Importer duergestallt sinn. 2020 waren dës follgen-
dermoossen opgedeelt:
Däitschland: 3584 GWh (69,9 %)   
Frankräich: 1155 GWh (22,5 %)   
Belsch: 390 GWh (7,6 %)
Wéi virdru beschriwwen heescht dat net, dass de 
Stroum och zwéngend ursprénglech aus dëse 
Länner hierkënnt (d. h. do produzéiert gouf), mee 
en ass iwwert d’Grenze physesch op Lëtzebuerg 
importéiert ginn. D’Marchésacteuren, déi Stroum op 
Lëtzebuerg wëllen importéieren, kafen dësen ent-
weeder op de verschiddene Stroumbourssen oder 
direkt bei Produzenten an. Et ass heibäi net 
méiglech, en Duerchschnëttspräis ze ermëttelen, 
well d’Präisser vu bilaterale Kontrakter net bekannt 
sinn an d’Bourssepräisser zwar ëffentlech sinn, mee 
et do och verschidde Produite gëtt, jee nodeem wéi 
laang am Viraus a fir wéi eng Period de Stroum akaf 
gëtt.
Déi duerchschnëttlech integréiert Stroumpräisser 
pro Kilowattstonn, déi u Lëtzebuerger Endclientë ver-
rechent ginn, hänke vun de Clienten hirem Verbrauch 
of, well Tariffer och verschidde fix Komponenten ent-
halen. Fir Haushaltsclientë mat engem Verbrauch 
tëscht 2500 a 5000 kWh louch den duerchschnëtt-
leche Stroumpräis 2020 laut Eurostat bei 0,1985 €/
kWh. Fir professionell Clientë mat engem Verbrauch 
tëscht 500.000 an 2.000.000 kWh louch den 
Duerchschnëttspräis bei 0,1014 €/kWh. An der foll-
gender Tabell sinn dës Präisser och nach emol am 
Verglach zu den Duerchschnëttspräisser vun eisen 
Nopeschlänner an och par rapport zum euro-
päeschen Duerchschnëtt gewisen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
An der nächster Tabell ass och nach um Beispill 
vun den Haushaltsclientë gewisen, wéi sech den in-
tegréierte Stroumpräis an Däitschland an zu Lëtze-
buerg opdeelt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4793 (02.08.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les initiatives gou-
vernementales suite aux inondations :
Après les pluies diluviennes qui ont frappé cer-
taines régions de notre pays, laissant derrière elles 
des dégâts considérables, l’heure est à la répara-
tion et la remise en état.
Or, cette catastrophe s’est produite à la veille res-
pectivement au début des congés collectifs dans 
les secteurs de la construction et de l’artisanat.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie et de Monsieur le Ministre des 
Classes moyennes quelles sont les initiatives 
prises par le Gouvernement ensemble avec les re-
présentations patronales pour assurer les travaux 
essentiels aux bâtiments, édifices et infrastruc-
tures endommagés.

2) Existe-t-il une liste des entreprises qui peuvent 
effecteur ces travaux dans les meilleurs délais ou 
sinon est-il envisageable d’établir une telle liste 
consultable par les victimes ?
Réponse commune (13.09.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie, et de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
ad 1) Suite aux précipitations qui ont eu lieu à la 
mi-juillet 2021 et qui ont entraîné des inondations 
sur l’ensemble du territoire et leurs conséquences 
sur l’activité professionnelle, le Gouvernement a dé-
cidé que le régime de chômage partiel en cas de 
force majeure pouvait exceptionnellement être ap-
pliqué à toutes les entreprises situées au Luxem-
bourg concernées par les inondations et qui ont 
rencontré des difficultés économiques ou ont été 
dans l’impossibilité de continuer leur activité habi-
tuelle.
En ce qui concerne les demandes de chômage par-
tiel « cas de force majeure pour inondations », il y a 
lieu de noter que pour le mois de juillet, 156 de-
mandes ont été avisées favorablement par le Co-
mité de conjoncture, tandis que pour le mois d’août, 
40 demandes ont été accordées et pour le mois de 
septembre, 23 demandes ont été jusqu’à présent 
favorablement avisées.
Par ailleurs, dès le lendemain des inondations, le 
Ministre des Classes moyennes a été en contact 
avec la Fédération des artisans afin d’évaluer les 
différentes possibilités de pouvoir assurer les tra-
vaux d’urgence qui s’imposaient.
En outre, vu que les inondations ont eu lieu juste 
avant le début du congé collectif obligatoire dans le 
secteur du bâtiment et génie civil (du 30 juillet 
2021 inclus au 22 août 2021 inclus), la commission 
ad hoc du bâtiment et génie civil, seule compétente 
pour accorder une autorisation de dérogation au 
congé collectif du bâtiment et génie civil no-
tamment pour des travaux urgents reconnus par la 
commission, a exceptionnellement accepté les de-
mandes en dérogation qui ont été introduites hors 
délai et en lien avec des travaux liés aux inonda-
tions, sachant que normalement toute demande 
doit être introduite deux mois avant le début du 
congé collectif officiel.
ad 2) Une liste des entreprises qui peuvent effec-
teur ces travaux dans les meilleurs délais telle que 
décrite par l’honorable Député n’existe pas.

Question 4822 (10.08.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la reconnais-
sance des différents vaccins Covid-19 :
Laut BBC hunn 173 Länner bis elo de Covid-19-
Vaccin vun Oxford-AstraZeneca benotzt, 99 de Vac-
cin vu Pfizer/BioNTec, 60 dee vu Sinopharm, 50 dee 
vu Moderna, 45 de Sputnik V-Vaccin a 26 de Vaccin 
vu Janssen (Stand 21. Juni). Esou kann et virkom-
men, dass Persounen zu Lëtzebuerg mat engem 
Vaccin geimpft goufen, deen an hirem Zilland (nach) 
net unerkannt respektiv net méi genotzt gëtt. An den 
USA zum Beispill ass den AstraZeneca-Vaccin nach 
net unerkannt.
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa a Gesondheet 
dës Froe stellen:
1. Wat fir Ustrengunge mécht Lëtzebuerg respektiv 
d’EU am Moment, fir dass Persounen, déi zu Lëtze-
buerg geimpft goufen, och bei Reesen an d’USA als 
komplett geimpft unerkannt ginn?
2. Wat fir Ustrengunge mécht Lëtzebuerg respektiv 
d’EU am Moment, fir dass Persounen, déi zu Lëtze-
buerg geimpft goufen, och bei Reesen allgemeng 
an d’Ausland als komplett geimpft unerkannt ginn?
Réponse commune (13.09.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
ad 1. D’Areesrestriktioune vun den USA goufen 
opgrond vun der Pandemieentwécklung an op Uer-
der vum President (Presidential Proclamation) age-
fouert respektiv verlängert. Dës hänken net vun 
enger Unerkennung vun de Vaccinen, déi zu Lëtze-
buerg verimpft goufen, of.
Wéi schonn an der Äntwert op d’Fro N° 4524 
ernimmt, hunn d’EU an d’USA en Aarbechtsgrupp op-
gestallt fir ze ënnersichen, ënnert wéi enge Bedén-
gungen d’Reesrestriktioune kéinten opgehuewe ginn.
ad 2. D’EU schafft um multilateralen a globale 
Plang dorun, fir e séchert Reesen nees kënnen ze 
erméiglechen. D’Kommissioun féiert aktuell och 
Verhandlunge mat Drëttstaaten, fir se mam System 
vum European Union Digital Covid Certificate ze 
verbannen. Dëst bréngt eng géigesäiteg Unerken-
nung vun den Zertifikater mat sech. D’Kommis-
sioun huet an deem Kontext och schonn eng eng 
Rei Decisioune geholl, fir Zertifikater aus Drëttlän-
ner unzeerkennen.www.chd.lu
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Question 4840 (12.08.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’étude sur les terrains à bâtir :
Rezent huet eng Etüd, déi ënnert dem Titel „Land 
and the housing affordability crisis: landowner and 
developer strategies in Luxembourg’s facilitative 
planning context“ publizéiert gouf, fir vill Diskus-
sioune gesuergt, well se ënner anerem festgehalen 
huet, datt iwwer 50 % vum Bauterrain hei am Land 
an der Hand vun 0,1 % vun der Bevëlkerung konzen-
tréiert wieren. Wann ee sech déi Etüd duerchliest, 
stellt ee fest, datt hei ënner anerem mat fréieren 
Etüde vum Observatoire de l’habitat an Erhiewunge 
vum Statec geschafft gouf.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi reagéiert si op d’Resultat vun dëser Etüd?
2. Wéi beurteelt d’Regierung d’Belaaschtbarkeet 
vun dësen Zuelen?
Réponse commune (21.09.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Henri Kox,
Ministre du Logement :
D’Etüd, op déi den Deputéierten hiweist, baséiert op 
Zuelen aus der Nott N° 23 vum Observatoire de 
l’habitat aus dem Februar 2019, déi och deemools 
der Chamber an der Ëffentlechkeet vun der Loge-
mentsministesch Sam Tanson presentéiert gouf.
Mat dësen Zuelen huet déi wëssenschaftlech Ekipp 
vun den Auteure vum LISER an der Uni Lëtzebuerg 
eng Rei Iwwerleeungen an Analysen opgestallt, wéi 
wäit d’Konzentratioun vum „potentiel foncier“ fir 
Wunnengen de Bau vu Wunnraum beaflosst. 
Doduerch preziséiert sech e Bild vun eisem Immo-
biliemarché, wat a senge groussen Zich bekannt ass.
Opgrond vun de Resultater vun der Etüd aus dem 
Joer 2019 huet de Wunnengsbauminister decidéiert, 
den Observatoire mat engem reegelméissegen 
Update vun den Zuelen zum Potenzial u Bauland ze 
beoptragen an de Perimeter vun dëse Recherchen 
auszedeenen. Dës iwwerschafft an aktualiséiert Stu-
die wäert viraussiichtlech virum Enn vum Joer der 
Ëffentlechkeet kënne presentéiert ginn.

Question 4844 (12.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la situation des mi-
grants afghans :
Nom Ofzuch vun den internationalen Truppen aus 
Afghanistan ass de Biergerkrich tëscht den Taliban 
an den afghanesche Regierungstruppen op ville 
Plazen erëm nei entfacht. Déi prekär Sécherheetslag 
huet dozou gefouert, datt d’EU-Kommissioun d’Mem-
berstaate vun der EU opgefuerdert huet, op Réckféie-
rungen an Afghanistan ze verzichten. Doropshin hu 
sech sechs Länner, nämlech Däitschland, d’Belsch, 
Holland, Dänemark, Éisträich a Griicheland, un d’EU-
Kommissioun gewannt a verlaangt, datt Réckféie-
runge vun ofgeleenten afghaneschen Asylbewerber a 
vun Afghanen, déi stroffälleg gi sinn, net ënnerbrach 
sollte ginn. Iwwert dës Initiativ, sou den Här Minister 
an engem Interview mam däitschen Tagesspiegel, 
„kéint hie just de Kapp rëselen“. An der Tëschenzäit 
hunn zwee vun deene sechs Länner, nämlech 
Däitschland an Holland, decidéiert, fir am Abléck 
keng Leit méi an Afghanistan zréckzeschécken.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Bausseminister:
1. Den Här Minister huet sech am genannten Inter-
view dofir ausgesprach, fir Afghanen, déi opgrond 
vun hirer Zesummenaarbecht mat westlechen 
Truppe gezwonge kéinte ginn, hiert Land ze verloos-
sen, d’Méiglechkeet ze ginn, an der EU Schutz ze 
sichen. Kann den Här Minister preziséieren, ob, sen-
ger Meenung no, Lëtzebuerg dës Mënsche soll 
ophuelen, wa si hei eng Asyldemande géife stellen, 
an dat obschonns keng Afghanen direkt fir de Lëtze-
buerger Kontingent geschafft hunn a Lëtzebuerg 
dohier géintiwwer eventuelle fréiere Mataarbechter 
keng moralesch Flicht hätt, fir si opzehuelen? Geet 
den Här Minister dovun aus, datt seng Aussoe kéin-
ten zu engem „pull-factor“ fir Afghane ginn, fir 
éischter zu Lëtzebuerg wéi an engem aneren 
EU-Staat Asyl ze froen?
2. Geet den Här Minister dovun aus, datt doduerch, 
datt d’EU, mam Argument, et wier ze geféierlech an 
Afghanistan, sech géint Réckféierungen an dat 
Land ausgesprach huet, ee Signal un d’Mënschen 
an Afghanistan ausgesent kéint ginn, dat sech zu 
engem „pull effect“ an doduerch zu enger neier 
Flüchtlingswell a Richtung EU auswierke kéint?
3. De belsche Banneminister Sammy Mahdi, deen 
de mentionéierte Bréif vun de sechs EU-Länner un 
d’EU-Kommissioun fir d’Belsch ënnerschriwwen 
huet, huet op Twitter geschriwwen, datt, just well 
verschidde Regioune vun engem Land geféierlech 
sinn, dat net automatesch bedeite géif, datt all 
Mënsch aus deem Land schutzbedürfteg wier. Wéi 
steet den Här Minister zu dëser Äusserung? Kann 
den Här Minister preziséieren, wéi sécher e Land, 

senger Meenung no, muss sinn, fir datt an Zukunft 
Réckféierungen an dat Land méiglech sinn?
4. Am Zesummenhank mat der Afghanistankris hu 
sech, an engem Bréif vum 9. August (Quell: https://
www.politico.eu/newsletter/brussels-playbook/play-
book-eu-border-supporter-sejm-media-drama-cli-
mate-cash/), Ministere vun Éisträich, der Belsch, 
Zypern, Tschechien, Däitschland, Dänemark, Griiche-
land, Litauen an Holland un héich Beamte vun der 
EU-Kommissioun adresséiert, fir datt d’EU hir Hal-
tung vis-à-vis vum „emerging issue of the instrumen-
talization of migration for political purposes“ 
iwwerdenke soll. D’Ministere bezeechnen dës „Tak-
tik“ als neien Trend an der Geopolitik. Ass den Här 
Minister um Courant vun dësem Bréif? Wa jo, firwat 
huet Lëtzebuerg dëse Bréif net mat ënnerschriwwen?
5. 2001 ass eng vun den USA ugefouert Koalitioun 
an Afghanistan amarschéiert. An hirem Dokument 
„Instrumentalisierung der humanitären Hilfe“ 
schreiwen d’„Médecins sans frontières“ 2002 iwwert 
d’Situatioun am Land, nodeems et vun den USA bom-
bardéiert gi war:
„Die Situation der afghanischen Bevölkerung 
während der Bombardements wirft schwerwiegende 
Fragen nach der internationalen politischen Verant-
wortung auf. Schon in den zwei Jahren vor den ame-
rikanischen Angriffen hat die internationale Gemein-
schaft die lang anhaltende humanitäre Krise in 
Afghanistan in der Regel als Resultat von Dürre und 
Hunger bezeichnet. Gewalt und Verfolgung wurden 
als Flucht- oder Migrationsursache nur selten 
berücksichtigt, obwohl die Flüchtlinge selbst immer 
wieder davon sprachen und es auch Berichte über 
Massaker gab. Insbesondere haben die Nachbarlän-
der Afghanistans ihre Pflicht vernachlässigt, den 
Flüchtlingen Schutz zu gewähren. Iran ist sogar 
Unterzeichner der Flüchtlingskonvention und des 
Protokolls von 1967. Trotzdem wurden Flüchtlinge 
zwangsrepatriiert und an der iranischen Grenze 
sogar erschossen. Die internationale Gemeinschaft, 
insbesondere die Mitgliedstaaten der NATO, hätte 
sich in dieser Situation für den Flüchtlingsschutz 
besser einsetzen müssen: Öffnung der Grenzen, 
Ermutigung und Unterstützung der Nachbarstaaten, 
den afghanischen Flüchtlingen Asyl oder wenigstens 
temporären Schutz zu gewähren.“ (Quell: https://
www.aerzte-ohne-grenzen.de/sites/default/files/
attachments/msf-instrumentalisierun-humanitaere-
hilfe-2002.pdf) Haut, wou d’Situatioun net vill 
anescht ass, gëtt och erëm op Europa gekuckt, fir 
afghanesche Flüchtlingen ze hëllefen. Wéi gesäit den 
Här Minister d’Aufgabe vun den Nopeschlänner vun 
Afghanistan, wat Flüchtlingshëllef ugeet? Ginn dës 
Länner opgefuerdert, fir Flüchtlingen opzehuelen?
Réponse (13.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Jo, ech gesinn et absolutt als eis Flicht, Per-
sounen opzehuelen, déi fir d’EU oder d’NATO an 
Afghanistan geschafft hunn.
2. Nee.
3. Dës Ausso kann ech net esou deelen.
4. Dëse Bréif gouf vun engem Grupp vun néng Län-
ner ënnerschriwwen. Domat ass Lëtzebuerg ee vun 
18 Memberstaate vun der EU, déi dëse Bréif net 
mat ënnerschriwwen hunn.
5. Ech gesinn d’Länner an der Regioun als ganz 
wichteg an als een Deel vun der Léisung un, fir Per-
sounen, déi Schutz sichen, opzehuelen.

Question 4851 (16.08.2021) de MM. André Bauler
et Guy Arendt (DP) concernant la réglementation 
de la profession du clerc de notaire :
La profession de notaire est strictement réglemen-
tée. Actuellement, 36 notaires exercent leur fonc-
tion au Grand-Duché de Luxembourg, nombre limité 
et réparti géographiquement sur tous les cantons - 
à l’exception de celui de Vianden.
Bras droit du notaire, les clercs de notaire assistent 
ces derniers dans l’accomplissement de leurs mis-
sions : préparation et rédaction des actes, suivi des 
dossiers, réception des clients et compilation des 
différentes pièces administratives.
Il s’en suit que la fonction de clerc de notaire 
constitue une partie essentielle dans le travail jour-
nalier du notariat et un support crucial face à une 
charge de travail élevée.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Justice 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse :  
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
indiquer si la profession du clerc de notaire est ré-
glementée dans le cadre d’un statut propre ?
- Comment la formation du clerc de notaire est-elle 
organisée actuellement ?  
- Madame et Monsieur les Ministres disposent-ils 
d’informations sur la formation continue pour ce 
profil professionnel ?

- Madame et Monsieur les Ministres pourraient-ils 
fournir des informations sur une éventuelle forma-
tion spécifique pour clercs de notaire dans le cadre 
de notre enseignement supérieur ?
Réponse commune (16.09.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche :
La profession de clerc de notaire n’est pas une pro-
fession réglementée au sens de la loi modifiée du 
28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles.
Par conséquent, les notaires sont libres de recruter 
pour cette fonction des postulants pouvant avoir 
des qualifications diverses.
Selon les informations fournies par la Chambre des 
Notaires, en pratique, les clercs de notaire travail-
lant dans les études sont, pour la plupart, diplômés 
en droit, certains ayant le diplôme de candidat-no-
taire, ou ont suivi la formation de clerc de notaire, 
voire de notaire en Belgique ou en France. D’autres, 
les plus anciens notamment, font état d’un par-
cours professionnel les ayant formé au métier de 
clerc.
Les particularités du droit luxembourgeois sont ac-
quises par la pratique, à l’occasion des cours com-
plémentaires en droit luxembourgeois et/ou par le 
biais des formations dispensées par la Chambre 
des Notaires. Celle-ci organise régulièrement di-
verses formations à destination des clercs et em-
ployés de notaire. Un ouvrage à destination des 
clercs a en outre été édité par la Chambre des No-
taires.
À noter que le Ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche vient d’accréditer le pro-
gramme de formation menant au brevet de techni-
cien supérieur (BTS) « Assistant juridique », lequel 
sera offert, à partir de l’année d’études 2021-2022, 
par l’École de Commerce et de Gestion. Ce pro-
gramme a été élaboré en coopération avec le Par-
quet général, l’Ordre des Avocats du Barreau de 
Luxembourg, la Chambre des Notaires, la Chambre 
des Huissiers de Justice et les fiduciaires. Compor-
tant à la fois des éléments de droit, de communica-
tion et de gestion administrative, ladite formation 
prépare entre autres à la fonction de clerc de no-
taire. À préciser qu’un certain nombre de cours se-
ront assurés par des professionnels du secteur 
concerné et que les étudiants auront la possibilité 
d’effectuer leur stage obligatoire, d’une durée d’un 
semestre, dans des études de notaire.

Question 4852 (16.08.2021) de M. Laurent Mosar, 
Mmes Diane Adehm et Viviane Reding (CSV) concer-
nant la demande d’une licence par une chaîne d’in-
formations internationale :
Nous faisons suite à notre question parlementaire 
n° 4532 du 22 juin 2021. D’après des informations 
relayées par les médias, l’émetteur RT ne recevra fi-
nalement pas de licence de diffusion européenne 
pour les pays germanophones - le Gouvernement au-
rait refusé d’accorder ladite licence à l’émetteur. La 
filiale allemande de RT, RT DE Productions GmbH, 
avait fait part de son intention de diffuser à l’avenir 
des programmes en langue allemande et avait fait 
parvenir pour ce faire via l’organisation russe ANO 
« TV Novosti », dont le siège se trouve à Moscou, 
une notification au Service des médias et des com-
munications (SMC).
La raison pour laquelle la licence en question n’avait 
pas été demandée directement en Allemagne 
semble être le fait que l’une des conditions pour ob-
tenir une licence en Allemagne relève de l’indépen-
dance des médias par rapport au pouvoir étatique, 
notamment quand il s’agit du financement. Au 
Luxembourg, il n’y a pas de critère équivalent à la 
« Staatsferne », comme l’explique Monsieur le Mi-
nistre dans sa réponse à notre question parlemen-
taire. RT est une chaîne d’informations internatio-
nale, financée par la Russie, considérée par beau-
coup comme un média de propagande.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la li-
cence de diffusion européenne a été refusée ? 
D’après les informations relayées par les médias, le 
Gouvernement estime que la licence aurait dû être 
demandée directement en Allemagne et que le 
Luxembourg est par conséquent incompétent en la 
matière. Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces 
informations ?
2) Est-ce que d’autres demandes de licence sont 
parvenues au Gouvernement ces 5 dernières an-
nées par des diffuseurs basés dans des pays consi-
dérés comme ayant un régime autoritaire ou étant 
une dictature ?
3) Est-ce que Monsieur le Ministre estime qu’il fau-
drait inclure un critère équivalent à la « Staats-
ferne » dans la législation nationale ?

Réponse (16.09.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
ad 1) Tel qu’indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 4713, le Service des médias et 
des communications a, en effet, conclu que le ser-
vice de médias audiovisuels notifié ne relève pas 
de la compétence du Luxembourg et a conseillé au 
demandeur de s’adresser à l’organisme de régula-
tion de l’État membre compétent, à savoir la Medien-
anstalt Berlin-Brandenburg allemande.

ad 2) Comme relevé dans la réponse à la question 
parlementaire n° 4532, une licence ou plutôt une 
concession est uniquement accordée aux fournis-
seurs de services de médias audiovisuels remplis-
sant les critères de l’article 2bis de la loi modifiée 
sur les médias électroniques. Ces critères ayant 
trait à l’établissement du fournisseur concernent 
plus particulièrement le siège social, les décisions 
éditoriales et les effectifs employés aux activités 
de services de médias audiovisuels liées à un pro-
gramme. Ladite loi reprend ces critères matériels 
de rattachement de la directive européenne sur les 
services de médias audiovisuels.
En conséquent, un diffuseur basé dans un pays 
tiers ne peut demander une concession luxembour-
geoise puisqu’il ne peut remplir les critères précités 
de l’article 2bis.
ad 3) Il est renvoyé à la réponse à la question parle-
mentaire n° 4713 sur le même sujet.

Question 4855 (16.08.2021) de MM. Sven Clement 
et Marc Goergen (Piraten) concernant l’aide pour 
les anciens employés afghans :
Virun zwee Méint hat ech dem Minister d’Fro 
gestallt (N° 4408), wéi et mat den afghaneschen Zi-
viliste géif goen, déi am Krich géint d’Taliban déi 
westlech Truppen ënnerstëtzt hunn.
De Minister hat mer a menger leschter Fro geänt-
wert, dass eng Persoun, déi de westlechen Truppe 
gehollef huet, ënnert verschiddene Konditioune 
Schutz hei am Land ka kréien. E schreift awer och, 
dass Lëtzebuerg nach keng Entscheedung getraff 
huet an op eng europäesch Léisung waart. Den 
EEAS (den auswäertegen Déngscht vun der EU), 
dee fir verschidden Deeler vun der EU-Baussepolitik 
an d’bannenzeg Sécherheet zoustänneg ass, huet 
an dësem Kader keng Befugnisser, fir de Betraffene 
Visaen auszestellen, dëst kënnen nëmmen d’Mem-
berstaaten.
Elo sinn awer zwee Méint vergaangen a fir déi 
afghanesch Betraffen, hir Kanner an hir Bekannten 
ass d’Lag am Land aussiichtslos ginn. D’Taliban 
hunn d’Muecht am Land iwwerholl.
Erschwéierend kënnt fir d’Afghanen nach derbäi, 
dass si net am Flüchtlingsdeal matabegraff sinn, 
deen d’EU mat der Tierkei ausgehandelt hat, a vun 
der Tierkei ofgewise ginn.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Immigratioun an Asyl dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung elo selwer iergendwellech 
Moossnamen ënnerhuelen, fir den Afghanen, déi de 
westlechen Truppe gehollef hunn, eng akut Flucht 
aus dem Afghanistan ze erméiglechen?
2. Wäert eis Regierung d’Situatioun vun de Betraffe-
nen am Afghanistan einfach esou hinhuelen, wa 
keng europäesch Léisung zustane kënnt? Falls nee, 
wat wäert eis Regierung ënnerhuelen?
3. Kéint d’Regierung den afghanesche Bierger, déi 
de westlechen Truppen am Afghanistan gehollef 
hunn, zäitno eng speziell Schutzprozedur ubidden, 
déi hinne méi schnell Asyl garantéiert?
Réponse (16.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Lëtzebuerg huet an de leschte Woche mat sengen 
europäeschen an NATO-Partner zesummegeschafft, 
fir Persounen, déi fir d’Europäesch Unioun oder 
d’NATO geschafft hunn, ze evakuéieren.
Eng Persoun, déi fir d’EU-Delegatioun am Afgha-
nistan geschafft huet, ass scho mat hirer Famill am 
Grand-Duché ukomm. Des Weideren huet Lëtze-
buerg sech bereeterkläert, eng weider Persoun, déi 
fir d’NATO geschafft huet, mat hirer Famill an nach 
eng weider Persoun, déi fir d’EU geschafft huet, och 
mat hirer Famill opzehuelen.
Dës Persoune wäerten hei am Land duerch eng 
Asylprozedur goen.

Question 4857 (16.08.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les aides aux entreprises tou-
chées par les inondations :
Déi rezent Iwwerschwemmungen hunn op ville 
Plaze schlëmm Schied verursaacht. Och vill Betri-
ber goufe schwéier vun der Naturkatastroph betraff 
an hu mat de wirtschaftlechen Auswierkungen ze 
kämpfen.
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An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill Betriber vum 
Héichwaasser betraff sinn/waren?
- Wéi vill Produktiounsanlage sinn ausgefall?
- Wéi vill Betriber hate Problemer mat der Liwwer-
ketten duerch d’Iwwerschwemmungen?
- Wéi séier ginn d’Aiden un d’Betriber, déi duerch 
d’Héichwaasser Schued erlidden hunn, ausbezuelt, 
fir ze verhënneren, datt dës Betriber a Liquiditéits-
schwieregkeete geroden?
Réponse commune (21.09.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes :
Et ass extreem schwiereg, eng genee Zuel unzegi 
vun de Betriber, déi vum Héichwaasser betraff 
waren, respektiv eng Ausso ze maachen iwwert 
d’Unzuel vun den ausgefalene Produktiounsanlagen 
an den erstanene Problemer an der Liwwerketten. 
D’Unzuel vun den Uriff op der eegens wéinst den 
Iwwerschwemmungen ageriichten Hotline kann hei 
awer als Riichtwäert genotzt ginn: D’Generaldirek-
tioun fir Mëttelstand huet op dëser Hotline onge-
féier 100 Uriff entgéintgeholl.
De Comité de conjoncture, ënnert der Presidence 
vum Wirtschaftsminister a vum Aarbechtsminister, 
huet fir de Mount Juli, an deem d’Iwwerschwem-
munge waren, 156 Demandë vu Betriber, deenen hir 
Aktivitéite wéinst den Iwwerschwemmungen age-
schränkt waren, ënnert dem Regimm vum „chô-
mage partiel en cas de force majeure pour inonda-
tions“ positiv aviséiert. De Chômage partiel gëtt 
ausbezuelt, nodeems de betraffene Betrib nom Enn 
vum Mount säin Dekont vun de Stonnen agereecht 
huet, fir déi hien effektiv op de Chômage partiel ze-
réckgegraff huet. Generell ginn d’Demanden direkt 
traitéiert, soudass den Delai tëschent dem Areeche 
vun engem vollstännegen Dekont mat all den néide-
gen Informatiounen an dem Ausbezuelen an der 
Moyenne vu fënnef Aarbechtsdeeg ass.
Donieft si bis haut 52 Ufroe fir staatlech Hëllefe bei 
der Generaldirektioun fir Mëttelstand agereecht 
ginn. Ee kompletten Dossier ass an der Reegel och 
bannent zwou Wochen ausbezuelt ginn. Allerdéngs 
war et fir déi betraffe Betriber net evident, fir hir 
Dossieren ze completéieren, well et sech als 
schwiereg erwisen huet, fir kuerzfristeg eng Exper-
tis vum Schued erbäizekréien. Fir hinnen awer séier 
a pragmatesch ze hëllefen, sinn an den Dossieren 
ouni Expertis dofir Avancen ausbezuelt ginn. Dëst 
huet et de Betriber erlaabt, fir déi néideg Liquiditéi-
ten ze kréien an den néidege finanzielle Spillraum 
ze hunn, bis eng Expertis virläit.

Question 4860 (16.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le site de la station de contrôle 
technique à Wilwerwiltz :
Am Fréijoer 2020 huet d’SNCT seng Dieren zu 
Wëlwerwolz zougemaach. Bis elo ass op dësem 
Site zu Wëlwerwolz nach näischt geschitt.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un den 
Här Infrastrukturminister riichten:
1. Ass eng aner Bestëmmung fir dëse Site virge-
sinn?
2. Wa jo, wat fir enger Bestëmmung gëtt dëse Site 
zougefouert? Ass an dësem Kontext een Zäitplang 
virgesinn?
Réponse (06.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Besëtzer vun dem Gebai an dem Grondstéck zu 
Wëlwerwolz ass d’Société nationale de certification 
et d’homologation (SNCH), déi der SNCT dës 
Gebailechkeete säit 1998 verlount huet. Nodeems 
d’SNCT d’Decisioun geholl huet, hir Aktivitéit am 
Norde vum Land op Maarnech ze verleeën, stoung 
de Site eng Zäit laang eidel. Laut der SNCH ass am 
Moment nach net gekläert, wat an Zukunft mat dem 
Gebai an dem Site geschéie soll. Aktuell gëtt d’Ge-
bai allerdéngs vun der Gemeng Kiischpelt als Entre-
pot benotzt an den Entretien um Site gemaach.

Question 4864 (17.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le cadre légal de la transfusion 
sanguine :
D’Lëtzebuerger Rout Kräiz huet an engem Schreiwes 
vum 10. August op eng Rei Problemer higewisen, déi 
am Hibléck op d’Blutttransfusioune bestinn. Bis elo 
läit d’Responsabilitéit fir d’Organisatioun an d’Of-
wéckele vun de Blutttransfusiounen hei am Land 
haaptsächlech beim Roude Kräiz. An deem Kontext 
stelle sech awer eng ganz Rei Froen, z. B. och iwwert 
déi legal Ofsécherung vum Roude Kräiz am Fall, wou 
et zu Komplikatioune géif kommen. D’Rout Kräiz wär 
deemno engem andauernden héije legale Risiko 
ausgesat.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:

1. Ass et an den Ae vun der Madamm Minister nor-
mal, datt d’Rout Kräiz bal eleng fir d’Organisatioun 
an d’Ofwéckele vun de Blutttransfusiounen hei am 
Land zoustänneg ass? Wier et an den Ae vun der 
Madamm Minister net opportun, datt och de Staat 
sech bei der Organisatioun an dem Ofwéckele vu 
Blutttransfusioune géif méi engagéieren an domat 
och méi e groussen Deel vun der Responsabilitéit 
géif iwwerhuelen?

2. Wat gedenkt d’Madamm Minister elo konkreet ze 
ënnerhuelen, fir deem Mëssstand, op deen d’Rout 
Kräiz higewisen huet, entgéintzewierken an d’Situa-
tioun vum Roude Kräiz am Hibléck op seng zivill-
rechtlech Verantwortung besser ze encadréieren?

Réponse (16.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

Wéi den honorabelen Deputéierte bemierkt, kann 
d’Aktivitéit vun de Blutttransfusiounen iwwert ver-
schidde Weeër organiséiert ginn, an déi gëtt an all 
Land verschidden ofgewéckelt.

Zu Lëtzebuerg ass gesetzlech virgesinn, dass Blutt-
transfusiounen nëmmen duerch en agreéierten 
Organismus vum Gesondheetsministère organiséiert 
kënne ginn. Hei am Land ass d’Rout Kräiz zoustän-
neg, fir dës Aktivitéit duerch de „Centre de transfu-
sion sanguine“ ofzewéckelen a gëtt heivir souwuel 
vum Gesondheetsministère wéi och vun der CNS 
subventionéiert. Bedéngt duerch déi héich Qualitéits- 
a Sécherheetsstandarden a Kontrollen, déi am Kader 
vun de Blutttransfusioune gemaach ginn, sinn, sou 
wéi d’Rout Kräiz och schreift, Incidenten duerch eng 
Blutttransfusioun extreem rar.

D’Servicer vum Gesondheetsministère an déi vum 
Ministère fir sozial Sécherheet evaluéiere ver-
schidde Pisten a wäerten hir Positioun dem Roude 
Kräiz zäitno matdeelen.

Question 4867 (18.08.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant la
gestion des églises et chapelles au niveau com-
munal :

An engem rezenten Artikel aus dem „Luxemburger 
Wort“ schwätzt e Vertrieder vum Syfel (Syndicat 
des Fabriques d’Eglise du Luxembourg ASBL) eng 
Rei Mëssstänn un, déi virun allem d’Gestioun vun 
de Kierchen a Kapellen op kommunalem Niveau 
betreffen.

Deemno gesäit den Auteur et als eng Diskrimi-
natioun un, datt eng Gemeng, am Fall wou eng 
Konventioun gemaach gëtt, net entscheede kann, 
ob se eng finanziell Entschiedegung freet oder net, 
wann d’Kierch eng reliéis Gebailechkeet weiderhin 
notze wëll. Et wär deemno dowéinst diskriminato-
resch, well an deene meeschte Gemengen an der 
Reegel kee lokale Veräi fir d’Notze vu kommunalen 
an ëffentleche Gebailechkeete bezuele muss. 
Iwwerdeems wier d’Héicht vun der Zomm, déi 
gesetzlech mat bis zu 2.500 Euro uginn ass, dispro-
portionéiert, besonnesch bei de Kapellen, déi dacks 
just eemol d’Joer fir e reliéisen Zweck genotzt ginn. 
Des Weidere gëtt am Artikel kritiséiert, datt de Ban-
neministère an déi besote Gemeng d’Méiglechkeet, 
datt keng Konventioun gemaach gëtt, wéi d’Gesetz 
dat och erméiglecht an et vum Staatsrot bestätegt 
ginn ass, einfach ignoréieren.

An den Ae vum Auteur féiert dëst zu absurde Situa-
tiounen. Hei sief ernimmt, datt z. B. bei enger Ka-
pell an der Gemeng Konsdref de Leit et onméiglech 
gemaach gouf, eng reliéis Feier an der Kapell ofze-
halen, esou datt d’Leit sech hu missen niewent dem 
Grondstéck versammelen. An den Ae vum Auteur 
ass dëst iwwerdeems och eng rechtlech ganz pro-
blematesch Decisioun, well d’Gesetz iwwert d’Kier-
chefabrécke vum 17. Januar 2018 mat kengem 
Wuert virgesäit, datt beim Status quo vun der 
Notzung vun enger Kierch, also ouni Konventioun, 
hei keng reliéis Handlung méi däerf stattfannen. 
Dobäi kënnt, datt d’Verweigerung vun der Erlabnes 
duerch d’Gemeng, eng Mass an der besoter Kapell 
ze feieren, eng onrechtméisseg Behënnerung vun 
der lokaler chrëschtlecher Gemeinschaft ass, fir 
hire Glawe kënnen auszeüben.

An deem Kontext hätte mir follgend Froen un 
d’Regierung:

1. Gesäit d’Regierung et net als diskriminatoresch 
un, datt d’Kierchefabrécken (resp. de Kierchefong) 
am Fall vun enger Konventioun dozou verflicht 
kënne ginn, eng finanziell Entschiedegung un déi 
jeeweileg Gemeng ze bezuelen, obwuel dëst an der 
Reegel fir aner lokal kommunal Veräiner net virge-
sinn ass?

2. Gesäit d’Regierung dat net als Agrëff an d’Auto-
nomie communale, wann am Circulaire N° 3989 de 
Gemenge gesot gëtt, datt eng Konventioun sech 
imposéiert, wann eng Kierch fir reliéis Zwecker ge-
notzt gëtt, obwuel dat am Gesetz explizitt just als 
Méiglechkeet ugi gëtt?

3. Gesäit d’Regierung déi Zomm vu bis zu 2.500 Euro, 
déi d’Gemeng fir d’Notze vun enger reliéiser Gebai-

lechkeet - och Kapell - am Fall vun enger Konventioun 
froe muss, net als disproportionéiert un?

4. Ass dat Beispill aus der Gemeng Konsdref an den 
Ae vun der Regierung net eng onrechtméisseg Behën-
nerung am Hibléck op d’Ausübe vum Glawen, Per-
sounen den Zoutrëtt zu enger reliéiser Gebailechkeet 
ze verweigeren, an ass dat net am Widdersproch zu 
der internationaler, europäescher an nationaler 
Gesetzgeebung, déi d’Recht op d’Reliounsfräiheet an 
d’Ausübung vun enger Relioun garantéieren?

Réponse commune (20.09.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Cultes :

Wärend d’Mise à disposition vun de Kierchen un de 
Fong, an deemno och d’Bezuele vun enger Indem-
nitéit un d’Gemengen, iwwert d’Gesetz vum 13. 
Februar 2018 iwwert d’Gestioun vun de Kierchege-
baier gereegelt sinn, gëtt et keng gesetzlech Be-
stëmmungen, déi eng Gemeng verflichten, hire 
lokale Veräiner eng Entschiedegung fir d’Mise à dis-
position vun engem Lokal, engem Terrain oder 
anere Gebailechkeeten ze froen.

Wann eng Gemeng Proprietär vun engem Kierche-
gebai ass, wat dem Ausübe vum kathoulesche Kult 
déngt, gesäit den Artikel 14 vum Gesetz follgend 
zwou Méiglechkeete vir:

- Déi Kierchegebaier kënnen un de Fong ofgetruede 
ginn, souguer à titre gratuit;

- déi Kierchegebaier kënnen dem Fong zur Verfü-
gung gestallt ginn.

Wann d’Gemeng entscheet, fir dem Fong e Kierche-
gebai zur Verfügung ze stellen, muss dat duerch 
eng Konventioun geschéien, fir eng Lafzäit vu 
fënnef bis néng Joer, mat der Méiglechkeet, fir dës 
ze verlängeren an op Basis vun enger järlecher In-
demnitéit vun 1.000 bis 2.500 EUR1.

Op d’Obligatioun vun enger Konventioun ass schonn 
an der Circulaire N° 3560 vum 18. Abrëll 2018 hi-
gewise ginn: « Toute mise à disposition revêt la 
forme d’une convention entre la commune et le 
Fonds ».

Dës Obligatioun ass och an engem Urteel vun der 
Cour administrative confirméiert ginn (CA 30 mars 
2021, 44362C): « [...] à côté de leur vocation cultu-
relle manifeste, ces édifices religieux sont appelés, 
naturellement encore, à servir, fût-ce de manière spo-
radique, à l’exercice d’abord du culte catholique. À 
cette fin, la conclusion d’une convention avec le 
Fonds s’impose. [...] un édifice religieux est mis à 
disposition du Fonds suivant convention, à conclure 
en application de l’article 14, [...] », wouriwwer 
d’Inneministesch d’Gemengen duerch d’Circulaire 
N° 3989 vum 30. Abrëll 2021 och informéiert huet.

De Montant vun der Indemnitéit ass gesetzlech 
fixéiert ginn an entsprécht enger Moyenne vun onge-
féier 5 € pro Joer a pro Quadratmeter Grondfläch.

D’Konditioune vun enger Mise à disposition vun 
enger Kierch si vum Gesetz fixéiert ginn an d’Regie-
rung gesäit dodra weeder en Agrëff an d’Gemengen-
autonomie nach eng onrechtméisseg Behënnerung 
vum Ausübe vum Glawen.

Question 4868 (18.08.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les données sur la vac-
cination contre la Covid-19 :

D’Madamm Minister huet lescht Woch annoncéiert, 
datt ronn 67,5 % vun de Leit iwwer zwielef Joer hei 
am Land e komplett Impfschema hunn, mee datt 
awer nach Efforte misste gemaach ginn, fir d’Al-
terskategorie vun den 12 bis 40-Järege fir d’Neces-
sitéit vun der Impfung ze sensibiliséieren.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

1. Kann d’Madamm Minister mir Statistike ginn zu 
den Impfunge jee no Alterskategorie?

2. Wéi gedenkt d’Regierung virzegoen, fir déi Alters-
kategorië mat den niddregsten Impftauxe ver-
stäerkt unzespriechen?

Réponse (28.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

D’Regierung setzt weiderhin op geziilt Informatioun 
an op d’Proximitéit vun den Impfofferen. Sou ass 
z. B. virgesinn, den Impfbus op Plazen ze schécken, 
wou grouss Evenementer vill Leit beienee bréngen. 
Weiderhi gëtt geplangt, och op Plaze wéi z. B. 
Shoppingzenteren eng Impfoffer ze maachen. Et 
ginn och Gespréicher mat de Secondairesschoulen, 
fir op der Plaz ze impfen. Schlussendlech däerf een 
net vergiessen, dass elo méi wéi 200 Doktere prett 
sinn, fir an hire Praxissen ze impfen.

1 Article 14, alinéa 2, de la loi du 13 février 2018 sur la ges-
tion des édifices religieux et autres biens relevant du culte 
catholique, ainsi que sur l’interdiction du financement des 
cultes par les communes : « Ces édifices peuvent aussi 
être mis à disposition du Fonds par voie de convention qu’il 
a conclue avec la commune concernée pour un terme de 
cinq à neuf ans, renouvelable par tacite reconduction. »

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4869 (18.08.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant les intérêts 
fiscaux :

Laut deutschlandfunk.de hat das Bundesver-
fassungsgericht in Karlsruhe entschieden, dass die 
von den Finanzämtern erhobenen Steuerzinsen von 
6 % im Jahr angesichts der anhaltenden Niedrig-
zinsphase verfassungswidrig sind. „Im Urteil des 
Gerichts heißt es, der Zinssatz sei nicht mehr zu 
rechtfertigen, wenn er sich als ‚evident realitätsfern‘ 
erweise - was wegen des aktuell bestehenden 
Niedrigzinsniveaus der Fall sei. Das Gericht ordnete 
eine rückwirkende Korrektur ab 2019 an.“

In Luxemburg belaufen sich die Steuerzinsen ak-
tuell auf 0,6 % im Monat, also 7,2 % im Jahr.

Wir möchten daher folgende Fragen an den Herrn 
Finanzminister stellen:

- Wie bewertet der Herr Finanzminister dieses Ur-
teil?    

- Ist der Herr Finanzminister der Meinung, dass der 
luxemburgische Steuerzinssatz von 7,2 % mit der 
luxemburgischen Verfassung vereinbar ist?

- Beabsichtigt der Herr Finanzminister, den luxem-
burgischen Steuerzinssatz nach unten zu „korrigie-
ren“?

Réponse (20.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :

In ihrer Anfrage beziehen sich die ehrenwerten 
Abgeordneten auf den am 18. August veröffentlich-
ten Beschluss des Ersten Senates des Bundesver-
fassungsgerichts. Dieser kommt zu der Schlussfol-
gerung, dass die Verzinsung von Steuernachforde-
rungen und Steuererstattungen verfassungswidrig 
ist, sofern der Zinsberechnung für Verzinsungszeit- 
räume ab dem 1. Januar 2014 ein Zinssatz von mo-
natlich 0,5 % zugrunde gelegt wird. Das Bundesver-
fassungsgericht weist darauf hin, dass die Verzin-
sung von Steuernachforderungen mit einem Zinssatz 
von monatlich 0,5 % nach Ablauf einer zinsfreien 
Karenzzeit von grundsätzlich 15 Monaten eine Un-
gleichbehandlung von

a) Steuerschuldnern darstellt, deren Steuer erst nach 
Ablauf der Karenzzeit festgesetzt wird, gegenüber

b) Steuerschuldnern, deren Steuer bereits innerhalb 
der Karenzzeit endgültig festgesetzt wird.

Bezüglich der ersten Frage ist darauf hinzuweisen, 
dass in Deutschland, im Gegensatz zu der luxembur-
gischen Gesetzgebung, Steuernachforderungen und 
Steuererstattungen verzinst werden, die den Zeit-
raum zwischen der Entstehung der Steuer und ihrer 
Festsetzung durch die Finanzverwaltung (Grundsatz 
der Vollverzinsung) betreffen. Von der Vollverzin-
sung betroffen sind jedoch lediglich diejenigen 
Steuerpflichtigen, deren Steuer erst nach Ablauf von 
15 Monaten nach der Entstehung der Steuer erstma-
lig festgesetzt oder geändert wird. Das Ziel der Voll-
verzinsung ist es, einen Ausgleich dafür zu schaffen, 
dass die Steuern bei den einzelnen Steuerpflichtigen 
zu unterschiedlichen Zeitpunkten festgesetzt und 
fällig werden.

Bezüglich der Frage der ehrenwerten Abgeordneten 
zur Verfassungskonformität des luxemburgischen 
Zinssatzes i.H.v. 7,2 % p. a. ist hervorzuheben, dass 
das luxemburgische Einkommensteuergesetz vom 4. 
Dezember 1967 (LEStG) Verzugszinsen vorsieht, die 
im Falle eines Zahlungsverzugs seitens des Steuer-
pflichtigen zum Tragen kommen. Die in Luxemburg 
anfallenden Verzugszinsen sollen demzufolge eine 
abschreckende Wirkung entfalten, indem sie den 
Steuerpflichtigen dazu verpflichten, seine ausste-
hende Steuerschuld fristgemäß zu begleichen. Im 
Gegensatz zu der deutschen Gesetzgebung sieht 
das LEStG keine Vollverzinsung vor, um einen Aus-
gleich dafür zu schaffen, dass die Steuern bei den 
einzelnen Steuerpflichtigen zu unterschiedlichen 
Zeitpunkten festgesetzt und fällig werden. Die recht-
liche Situation in Luxemburg ist dementsprechend 
nicht vergleichbar mit der deutschen Gesetzgebung, 
die Gegenstand des Beschlusses des Bundesverfas-
sungsgerichtes vom 8. Juli 2021 war. In diesem Zu-
sammenhang ist ebenfalls zu erwähnen, dass der 
luxemburgische Rechtsrahmen dem Steuerpflich-
tigen die Möglichkeit einräumt, vor Ablauf des 
Fälligkeitsdatums eine Verlängerung der Zahlungs-
frist ohne Verzugszinsen zu beantragen, wenn ein 
Zeitraum von vier Monaten nicht überschritten wird. 
Ein pauschaler Zinssatz von 0,1 % pro Monat (1,20 % 
p. a.) ist anzuwenden, wenn die Zahlungsfrist 
zwischen vier und zwölf Monaten beträgt. Für Zah-
lungsfristen zwischen zwölf Monaten und drei Jah-
ren beläuft sich der Zinssatz auf 0,2 % pro Monat 
(2,4 % p. a.). Bei Zahlungsfristen von über drei Jah-
ren beläuft sich der Zinssatz auf 0,6 % pro Monat 
(7,2 % p. a.).
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Abschließend ist darauf hinzuweisen, dass die 
Regierung nicht plant, den Zinssatz i.H.v. 7,2 % p. a. 
anzupassen.

Question 4870 (18.08.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant le déploie-
ment du nouvel avion militaire luxembourgeois en 
Afghanistan :
De Méinde Moien hate mir eng urgent Fro zu engem 
eventuellen Asaz vun eisem A400M am Kader vun 
der Afghanistankris un de Verdeedegungsminister 
gestallt. D’Belsch Medien haten de Méinde Mëtten 
(16.08.2021) gemellt, dass d’Regierung ëm de Pre-
mier De Croo géif Fligeren an den Afghanistan fir 
Rapatriementer schécken. D’belsch Regierung huet 
explizitt erwäänt, dass een A400M sollt ënnert de 
Fliger sinn.
Am RTL-Interview de 17. August 2021 heescht et: 
„Der Maschinn feelen nach déi néideg Sécher-
heetslizenzen.[...] D’Defense an den Ausseministère 
plangen elo zesumme mat der Belsch, de Militärfliger 
an en Nopeschland vum Afghanistan ze schécken.“

An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
Verdeedegung dës Froe stellen:

1. Wéini genau gouf d’Decisioun geholl, fir eisen 
A400M mat der Registréierung CT-01 an den Asaz ze 
schécken? Kann de Minister eis de genauen Oflaf 
erklären?

2. Hunn eis belsch Partner eis fir d’éischt kontak-
téiert oder mir si?

3. Ëm wat fir Sécherheetslizenzen handelt et sech?

4. Firwat ginn dës Lizenze gebraucht?

5. Sinn dës Lizenze fir den eemolege Gebrauch 
oder gëllen dës Lizenzen iwwert ee längeren Zäit-
raum?

Réponse (15.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense :

ad 1. + 2. D’Equipagen an d’Fligere vun der bina-
tionaler A400M-Unitéit kënnen ouni Distinctioun 
vun den Nationalitéiten esouwuel fir belsch, lëtze-
buergesch oder international Missiounen am Kader 
vum EATC (European Air Transport Command) an 
den Asaz kommen. Am Kader vun der Operatioun 
„Red Kite“ hunn déi belsch Autoritéiten de 16. August 
2021 gefrot, ob Lëtzebuerg Awänn hätt, dass de 
lëtzebuergeschen A400M un där Operatioun deel-
hëlt. D’belsch Autoritéite kruten innerhalb vu 24 
Stonne matgedeelt, dass dëst net de Fall wier.

ad 3. Et handelt sech net ëm Lizenzen, mee ëm 
spezifescht Equipement, Homologatiounen, Zertifi-
katiounen a Qualifikatioune vum Personal. Am Kader 
vun dem Opbau vun der binationaler A400M-Unitéit 
sinn dës zu engem spéideren Zäitpunkt virgesinn.

ad 4. Den A400M ass fir vill verschidden Typpe vu 
Missioune virgesinn, situatiounsbedéngt gi spezi-
fesch Equipementer fir déi eenzel Missioune 
gebraucht.

ad 5. D’Zertifikatioun vun de Fligeren an d’Qualifika-
tioun vun den Equipagen ass evolutiv opgebaut, wa 
bis een Niveau erreecht ass, gëtt dee gehalen a 
weider ausgebaut.

Question 4873 (19.08.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le « Impfbus » :
Den Impfbus huet an de leschte Woche vill Succès 
kannt an eng ganz Rei Leit hu sech op engem vun 
den Events, wou de Bus present war, impfe gelooss. 
Och an den nächsten Deeg ass de Bus erëm uech-
ter d’Land ënnerwee. Et muss een allerdéngs fest-
stellen, datt d’Leit net an alle Regioune vun dësem 
flotte Service profitéiere kënnen, well et keen Halt 
am Norde vum Grand-Duché gëtt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi gëtt den Tour vum Impfbus festgeluecht?
2. Ass geplangt, datt den Impfbus an den nächste 
Wochen och nach emol am Norden Halt mécht?
3. Wann nee, aus wéi enge Grënn?
Réponse (30.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Den Impfbus ass eng gutt Méiglechkeet, d’Impfung 
einfach méi no bei d’Leit ze bréngen an domat 
eventuell Leit unzespriechen, déi soss sech net 
géifen impfe loossen. D’Direktioun vun der Santé 
gëtt vu villen Organisateure vun Evenementer spon-
tan ugeschwat, fir ee Passage vum Impfbus bei 
hirem Evenement ze kréien.
D’Santé kuckt och parallell dozou, wéi eng grouss 
Evenementer ofgehale ginn iwwert déi nächst 
Wochen. D’Iddi ass, Evenementer auszesichen, wou 
een eng Aussicht huet, e gréissere Public unzetref-
fen, dee sech potenziell géif um Evenement impfe 
loossen. Et ginn och zäitlech Contrainten, déi musse 

berécksiichtegt ginn, souwéi den Accès mam Bus 
(z. B. Parkingsméiglechkeeten).
Den Impfbus war an de leschte Wochen och schonn 
ëfters am Norde vum Land ënnerwee, ë. a. op foll-
genden Evenementer: Ettelbrooklyn zu Ettelbréck 
(11. September), Nuit des lampions zu Wolz (18. 
September), a Bike4All zu Mäerzeg (19. September). 
Weider Passagë sinn ë. a geplangt an der Zone in-
dustrielle zu Biissen (4. Oktober), um Veiner Nëss-
moort (9. Oktober), am Supermarché Nordstrooss-
Shopping Mile (9. Oktober) an an der Zone d’activité 
économique um Fridhaff (11. Oktober).
D’Lëscht vun de potenziellen Evenementer gëtt dann 
all Dënschdeg am Comité de pilotage „vaccination“ 
diskutéiert an eng definitiv Lëscht gëtt festgehalen. 
Natierlech gëtt probéiert, do och eng gerecht geo-
grafesch Verdeelung ze maachen.

Question 4874 (19.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le changement de pa-
radigme de la politique européenne :
An engem Interview am „Tageblatt“ schwätzt den 
Här Bausseminister vun engem Paradigmewiessel 
vun der europäescher Baussepolitik, déi erkenne 
misst, datt „unser bisheriger westlicher Ansatz, 
Rechtsstaatlichkeit und Demokratie in Länder wie 
Afghanistan, Mali oder andere Länder exportieren 
zu wollen, einfach nicht funktioniert“. Dat geet esou 
wäit, datt den Här Bausseminister am nächste Saz 
freet, ob „wir einem anderen Volk überhaupt Demo-
kratie und Rechtsstaatlichkeit aufzwingen können“.
Zu där Ausso, déi vill Lëtzebuerger an europäesch 
Beméiungen a Fro stellt, wéilt ech der Regierung 
dës Froe stellen:
1. Am Kader vun der „EU Sahel Strategy“ si Lëtze-
buerger Zaldoten am Mali agesat, fir net nëmme 
Sécherheet, Verdeedegung, Gouvernance a Justiz 
am afrikanesche Land verbesseren a koordinéieren 
ze hëllefen, mee och fir d’konstitutionell an demo-
kratesch Uerdnung ze erhalen oder nees hierzestel-
len (Referenz op de Mandat vun där Missioun). Ass 
eng Lëtzebuerger Bedeelegung un där Missioun 
nom Urteel vum Här Bausseminister hifälleg?
2. Wéi eng Implikatiounen huet déi Meenung vum 
Här Bausseminister méi allgemeng op d’Bedeele-
gung vu Lëtzebuerg un Auslandsmissiounen, déi am 
Zilland sollen Demokratie a Rechtsstaatlechkeet 
assuréieren? Wéi wäit ass esou eng wäitreechend 
Analys, déi e fundamentale politesche Revirement 
duerstellt, an der Lëtzebuerger Regierung mat 
deenen aneren zoustännege Ministeren ofgeschwat?
3. Den Här Bausseminister freet och a sengem 
Interview, datt mir sollten eng „staark Kooperatioun 
mat Russland a China“ hunn. Wéi eng Implikatioune 
missten déi Aussoen op déi aktuell Politik hunn, z. B. 
am Hibléck op d’EU-Sanktioune géintiwwer Russ-
land?
4. Wéi eng Implikatioune kann dem Här Asselborn 
säi „Paradigmewiessel“ an der Baussepolitik op déi 
Lëtzebuerger Kandidatur fir den UNO-Mënsche-
rechtsrot fir d’Period vun 2022-2024 kréien?
Réponse (20.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Nee.
ad 2. Déi aktuell Situatioun an Afghanistan werft eng 
Réi Froen op, déi musse beäntwert ginn. Wa mer no 
20 Joer internationaler Presenz sou e Réckschlag-
erliewen, da muss ee versichen ze verstoen, wat 
schifgelaf ass. Dat ass eng Fro, déi sech de west-
leche Länner stellt. Dat heescht net, datt mir all-
gemeng d’Bedeelegung vu Lëtzebuerg un Auslands-
missiounen a Fro stellen.
ad 3. Eis Bezéiunge mat Russland beroue säit 2016 
op fënnef Prinzippien. Ee vun dëse Prinzippien ass 
eng selektiv Kooperatioun an deene Beräicher, wou 
et sënnvoll ass, mat Russland zesummenzeschaf-
fen. Sujete wéi Afghanistan falen eendeiteg an dës 
Kategorie. Déi selektiv Kooperatioun huet keen Im-
pakt op d’Sanktiounspolitik.
ad 4. Am gesoten Interview hunn ech kloer ze ver-
stoe ginn, datt eng Talibanregierung, déi d’Mënsche-
rechter net respektéiert, net vun der EU kéint akzep-
téiert ginn. Déi Ausso ass kloer an am Aklang mat 
eisem Engagement fir d’Mënscherechter.

Question 4875 (19.08.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les mesures de pro-
tection pour les réfugiés afghans :
Lëtzebuerg schéngt an der Fro, wéi een Afghanen, 
déi mat den NATO-Truppen oder der EU zesumme-
geschafft hunn, a weidere Flüchtlinge soll hëllefen, 
eng aner Positioun ze hu wéi aner EU-Länner. Den 
däitsche Bausseminister Heiko Maas gëtt zitéiert 
mat der Ausso, datt d’Nopeschlänner vun Afgha-
nistan sech sollen op Flüchtlingsbeweegungen astel-
len an datt hie fir eng gemeinsam EU-Approche wär, 
fir an der Regioun sécher Zonen an oder ronderëm 

Afghanistan ze schafen. Den Här Bausseminister 
sengersäits fuerdert, deenen Afghanen, déi der 
NATO gehollef hunn, „eng Chance [ze] ginn, an 
engem europäesche Land ze liewen“, wéi et op RTL 
heescht.
Duerfir dës Froen un den Här Bausseminister:
1. Ass déi ausseruerdentlech Videokonferenz vun 
den EU-Bausseminister eestëmmeg iwwer Léisungen 
eens ginn oder gëtt et ënnerschiddlech Apprecia-
tioune vu méigleche Schutzmoossname fir Flüchtlin-
gen a fir Afghanen, déi der NATO oder der EU an de 
leschten 20 Joer gehollef hunn?
2. Lëtzebuerg huet sech anscheinend elo emol enga-
géiert, fir zwielef Afghanen opzehuelen. Wéi eng 
Engagementer hunn déi aner EU-Länner geholl? Wéi 
sollen déi zwielef Afghanen erausgesicht ginn an op 
Lëtzebuerg kommen?
3. Ass de Wonsch, verschidde Kategorië vun Afgha-
nen an europäesche Länner liewen ze loossen, dem 
Här Bausseminister seng perséinlech Appreciatioun 
am Kader vum RTL-Interview oder gëtt dëse vun ane-
ren EU-Ministere gedeelt an huet dëse Wonsch eng 
Aussiicht, zu enger offizieller EU-Positioun ze ginn?
4. Wat sinn d’Schätzungen, wéi vill Leit betraff sinn, 
déi sech duerch hir Mataarbecht bei westleche 
Staaten, Institutiounen oder Projeten an den Ae vun 
den Taliban kompromettéiert hunn?
Réponse (20.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. D’EU-Ausseministere ware sech an der 
ausseruerdentlecher Sëtzung vum 17. August 2021 
eens, wéi och an der Deklaratioun vum Héije Ver-
trieder Josep Borrell am Numm vun den EU-Mem-
berstaate vum 17. August 2021 festgehalen, datt 
alles soll gemaach ginn, fir d’Sécherheet vun den 
EU-Bierger an Afghanistan souwéi vum lokal rekru-
téierte Personal, dat fir d’EU oder fir e Memberstaat 
geschafft huet, ze garantéieren, dëst och duerch 
d’Evakuéierung vum Personal a vu senge Familljen, 
déi sech an Nout befannen. D’EU-Ausseministeren 
hu sech an der Deklaratioun och derfir ausge-
schwat, datt d’EU den Afghanen, deenen hir 
Sécherheet duerch hiert prinzipiellt Engagement fir 
eis gemeinsam Wäerter kéint menacéiert sinn, eng 
besonnesch Opmierksamkeet soll schenken.
ad 2. + 3. Lëtzebuerg huet sech engagéiert, fir zwou 
Persounen, déi fir d’EU geschafft hunn, an eng Per-
soun, déi fir d’NATO geschafft huet, opzehuelen, 
zesumme mat hirer Famill. Déi Persoune ginn de 
Länner vun de jeeweilegen Organisatioune propo-
séiert.
Och wann d’Meenungen innerhalb der Europäescher 
Unioun leider auserneeginn, huet sech eng grouss 
Majoritéit vu Memberstaaten bereeterkläert, genau-
sou wéi mir Persounen, déi fir d’EU, d’NATO an aner 
international Organisatioune geschafft hunn, opze-
huelen.
ad 4. Et ass net ofzeschätzen, wéi vill Persoune 
concernéiert sinn, well net all Persoun direkt oder fir 
net ganz laang fir westlech Staaten an Organisa-
tioune geschafft huet.

Question 4883 (20.08.2021) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant l’échec de la mis-
sion internationale en Afghanistan :
Les talibans en Afghanistan ont conquis le pays à 
une vitesse étonnante, souvent sans résistance de 
l’armée afghane, qui s’est rapidement effondrée 
face aux talibans. D’après les informations dans la 
presse, ceci était dû à des facteurs divers : l’armée 
était mal approvisionnée, minée par la corruption et 
n’avait pas de soutien aérien.
Ni l’OTAN, ni les forces américaines n’ont anticipé la 
rapidité avec laquelle les talibans ont su reprendre le 
contrôle du pays, appelant à « en tirer des leçons ». 
Après 20 ans, la mission se termine dans le chaos, 
des milliards de dollars et des efforts considérables 
ont été gaspillés - sans parler du désastre pour la 
population afghane.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Défense :
1) Quelle est l’appréciation de la part de Monsieur le 
Ministre concernant le développement de la situa-
tion et plus précisément de la rapidité de l’avancée 
des talibans ? Peut-on dire à ce stade quels sont 
les éléments qui y ont contribué et si cette situa-
tion était prévisible ?

2) Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une analyse 
transparente et autocritique est nécessaire afin de 
déterminer les raisons pour lesquelles l’armée 
afghane a capitulé si vite ?
3) Dans l’affirmative, comment le Luxembourg en-
tend-il s’impliquer pour qu’une telle analyse puisse 
être réalisée dans un délai raisonnable ?
Réponse commune (20.09.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1) Les Alliés ont été pris de court par la vitesse 
à laquelle les talibans ont pris le pouvoir. La rapi-
dité de l’avancée des talibans est due à l’effondre-
ment du Gouvernement afghan et à l’incapacité des 
forces nationales afghanes de sécurité et de dé-
fense (ANDSF) de résister aux talibans, le Président 
Ghani quittant rapidement le pays au moment de 
l’entrée des talibans à Kaboul. Force est de consta-
ter que les alliés ont sous-estimé les capacités des 
talibans et surestimé celles de l’armée afghane 
dans laquelle tant d’efforts ont été investis. L’ana-
lyse de ces développements doit se faire tant au ni-
veau de l’OTAN que de l’UE, et est actuellement en 
cours.
Les récents développements en Afghanistan repré-
sentent avant tout une tragédie pour la population 
afghane qui aspire à vivre en sécurité et dans la di-
gnité. La situation actuelle reste toujours aussi pré-
caire.
Par sa résolution 2593 (2021), le Conseil de sécu-
rité des Nations Unies enjoint les talibans de res-
pecter leurs engagements, et notamment de per-
mettre aux ressortissants étrangers et aux Afghans 
qui le souhaitent, de quitter l’Afghanistan en toute 
sécurité. Cela implique de maintenir l’aéroport en 
état de fonctionnement et les routes et postes-fron-
tière ouverts. L’aide humanitaire doit pouvoir at-
teindre toutes les personnes qui en ont besoin. Le 
pouvoir en place est appelé à respecter les obliga-
tions internationales du pays, à protéger les droits 
humains de tous les Afghans, en particulier des 
femmes et des filles, et à veiller à ce que l’Afgha-
nistan ne serve pas de refuge aux terroristes. Les 
nouvelles autorités afghanes seront jugées sur 
leurs actes et non sur leurs paroles.
ad 2) Une telle analyse est essentielle. Le Luxem-
bourg et ses 29 alliés au sein de l’OTAN se sont en-
gagés à mener une réflexion exhaustive sur leur 
engagement en Afghanistan. Le Secrétaire général 
de l’OTAN Jens Stoltenberg a souligné à plusieurs 
reprises devant la presse que les alliés devront exa-
miner attentivement ce qui n’a pas fonctionné dans 
le cadre de cette mission. Le Secrétaire général a 
fait valoir que « nous avons besoin de mieux com-
prendre, à la fois ce qui a mal tourné, mais aussi 
d’analyser nos réalisations en Afghanistan, 
notamment en matière de lutte contre le terro-
risme ». Ce processus de réflexion se fera en toute 
transparence au niveau de l’Alliance sans interférer 
avec les différentes commissions d’enquête natio-
nales.
ad 3) Le Luxembourg a plaidé en faveur d’un examen 
approfondi dans les meilleurs délais. À l’OTAN, une 
analyse est en cours sur les leçons apprises dans le 
cadre de la mission Resolute Support (RSM) (2014-
2021). Le Luxembourg entend bien s’impliquer dans 
ces travaux au sein des différents comités de 
l’OTAN. Nous plaidons pour que l’OTAN tire les en-
seignements de son engagement en Afghanistan et 
que ceux-ci puissent être pris en compte dans le dé-
veloppement du prochain concept stratégique de 
l’OTAN attendu au premier semestre 2022.
De son côté, l’Union européenne a une responsabilité 
à l’égard des aspirations légitimes du peuple afghan 
à la paix, à la sécurité, à la dignité et au développe-
ment socio-économique. En tirant les leçons des 
derniers événements, l’UE se doit de peser de tout 
son poids pour contribuer à l’effort international 
pour préserver les acquis des vingt dernières an-
nées, notamment les droits des femmes, des filles, 
des enfants et des minorités, l’accès à la santé et à 
une véritable éducation, et la liberté de la presse.

Question 4884 (20.08.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le recrutement auprès de la 
Police grand-ducale :
Mat dem Gesetz vum 18. Juli 2018 iwwer d’grouss-
herzoglech Police goufen an dëser Verwaltung eng 
Rei nei Karriären am Policekader geschafen, no-
tamment am Gehaltsgrupp B1, wou säithier och 
massiv rekrutéiert gëtt. Bei der Aféierung vun dem 
Gehaltsgrupp B1 sinn d’Primmen op respektiv zwie-
lef Gehaltspunkte pro Mount fir d’Astreinte a 15 
Gehaltspunkte pro Mount fir de Regime militaire 
festgeluecht ginn. Am Géigesaz dozou sinn dës 
Primme fir d’Gehaltsgruppen C1 vum Policekader op 
respektiv 22 Gehaltspunkte pro Mount fir d’Astreinte 
a 35 Gehaltspunkte pro Mount fir de Regime mili-
taire festgeluecht.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:

DÉPÔT
Le dépôt est l’acte par lequel la Chambre 
des Députés est officiellement saisie d’un 
projet de loi ou d’une proposition de loi.

Le saviez-vous ?
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1. Wéi erklären déi Häre Ministeren d’Differenz an 
der Héicht vun deenen zwou Primmen, déi insge-
samt ëmmerhin 30 Gehaltspunkte pro Mount aus-
mécht, wann ee bedenkt, datt d’Beamten aus de 
genannte Gehaltsgruppe vum Policekader exakt déi 
selwecht Postebeschreiwung hunn an am selwechte 
Policeauto op de selwechten Asaz fueren?
2. Wann ee bedenkt, datt d’Beamten aus dem 
Gehaltsgrupp B1 vum Policekader manner wéi d’Hall-
schent vun de Primme kréie wéi d’Beamten aus dem 
Gehaltsgrupp C1 vum Policekader, wéi eng Astreinte 
a wéi ee Risiko mussen d’B1-Karriäre manner op 
sech huelen ewéi d’C1-Karriären?
3. Ass et net sou, dass d’Astreinte an de Risiko fir 
d’Beamten aus béide Gehaltsgruppen (B1 an C1) 
vum Policekader identesch sinn an eng Differenz 
an deene Primmen net ze justifiéieren ass?
4. Gesinn déi Häre Ministeren hei net de Risiko vun 
engem Verstouss géint de Gläichheetsprinzip, wéi 
en am Artikel 10bis vun eiser Verfassung verankert 
ass?
5. Wéi gedenken déi Häre Ministere virzegoen, fir 
dës ongläich Behandlung vu Bierger an enger ver-
gläichbarer Situatioun ze behiewen?
Réponse commune (17.09.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
D’Montante vun deenen eenzele Primmen, déi am 
Policegesetz vun 2018 festgehale goufen, sinn 
d’Resultat vun den Diskussiounen, déi am Kontext 
vun der Policereform gefouert goufen, notamment 
och mat de Syndikater an Associatioune vum Po-
licepersonal.
Wat d’Fro vun engem eventuelle Verstouss géint de 
Gläichheetsprinzip betrëfft, an ouni hei op déi juris-
tesch Subtilitéite vun deem Sujet anzegoen, muss 
ee soen, datt dee Prinzip jo heescht, datt ee Leit, 
déi an enger vergläichbarer Situatioun sinn, net 
aneschters däerf behandelen. An dësem Fall ass et 
awer esou, datt déi betraffe Beamten net an enger 
vergläichbarer Situatioun sinn, well se a verschid-
dene Gehaltsgruppe klasséiert sinn.

Question 4886 (20.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les arrêts de bus adaptés aux 
personnes handicapées :
Fir Persoune mat enger visueller Beanträchtegung ze 
hëllefen, sech am ëffentleche Raum ze orientéieren, 
existéieren eng Rei technesch Hëllefsméiglechkee-
ten, wéi zum Beispill de Bodenleitsystem (dat sinn 
déi wäiss Plättercher mat Relief, déi bei Fouss-
gängersträifen oder op Quaien installéiert sinn) oder 
akustesch Signaler bei Foussgängersträifen. Dës 
sinn nëmmen e puer vu villen Innovatiounen, déi de 
Persoune mat engem Handicap kënnen am Kader 
vun hirer alldeeglecher Mobilitéit nëtzlech sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Busarrête ginn et zu Lëtzebuerg?
2. Wéi vill Busarrête goufe rollstullgerecht konzi-
péiert?
Wéi vill Bushaisercher si rollstullgerecht konzipéiert?
3. Wéi vill Busarrêten hei am Land verfügen iwwer ee 
Bodenleitsystem?
4. Wéi vill Busarrête verfügen iwwer Fuerpläng, déi 
och fir Persoune mat visuelle Beanträchtegungen ac-
cessibel sinn (zum Beispill wou de Plang ze héieren 
oder a Braille-Schrëft affichéiert ass)?
5. Wéi vill Busarrête stinn ënnert der Responsabilitéit 
vun de Gemengen a wéi vill ënnert där vum Staat?
Réponse (16.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Haltestelle stinn allgemeng ënnert der Res-
ponsabilitéit vun de Gemengen. Dëst ass am Gesetz 
vum 5. Februar iwwert den ëffentlechen Transport 
verankert. De Staat ass responsabel fir d’Busgaren a 
fir d’Pôles d’échange.
D’Gemenge reglementéieren d’Haltestellen inner-
halb vun enger Uertschaft (ca. 94 %) an de Staat 
déi ausserhalb vun den Uertschaften.
Et ginn ca. 4.500 Haltestellen. Wann een d’Halte-
stelle vu béide Stroossesäiten zesummefaasst, da 
sinn dës op ongeféier 2.500 ënnerschiddlech Halte-
punkte verdeelt.
ad 2. 17 % vun den Haltestellen hunn ee souge-
nannte „Kasseler Bordstein“, déi de barrièrefräien 
Zougang zum Transportmëttel erlaben.
13 % vun den Haltestellen hunn eng einbaufrei Min-
destfläch vun 1,50 m x 1,50 m laanscht d’Haltekant, 
fir besser mam Rollstull ze rangéieren.
45 % vun den Haltestellen hunn ee Bushaischen, 
wouvunner 82 % ouni Träpplek konzipéiert sinn.
ad 3. 7 % vun den Haltestelle verfügen iwwert eng 
„Leitstreife“ bzw. iwwert ee Leitsystem mat Buedem-
indikatore parallell zum Bord, mat engem Ein-
stiegsfeld.

ad 4. De visuellen Inhalt vum Haltestellenaushang 
gouf 2012 an Zesummenaarbecht mam Grupp MEGA 
- Groupe d’experts multidisciplinaire en accessibilité 
ofgestëmmt.
Op Haltestelle mat Informatiounsbildschiermer, op 
deenen d’Arrivée vum nächste Bus an Echtzäit affi-
chéiert gëtt, misst vu Fall zu Fall gepréift ginn, ob 
eng Funktioun zur Bedarfsansage (Text-to-Speech) 
nogerëscht ka ginn.
Am Kontext vun den dynameschen Informatiounen 
op den Haltestelle kënnt ëmmer méi oft d’E-Paper-
Technologie zum Asaz. Duerch d’Kontrastverhältnis 
an déi héich Opléisung sinn dës och a schwéiere 
Beliichtungsbedéngunge méi einfach ze liesen. Eng 
akustesch Ukënnegung fir Persoune mat visuelle 
Beanträchtegunge kéint och integréiert ginn.
ad 5. Fir dës Informatioune verweisen ech op de 
Punkt 1.

Question 4887 (23.08.2021) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant le transport de vélo 
en bus :
Durant la pandémie, la pratique du vélo a connu un 
véritable engouement. L’accord de Gouvernement 
2018-2023 prévoit d’ailleurs la promotion du vélo 
comme moyen de transport. Or, force est de 
constater qu’il n’est pas toujours évident pour un 
cycliste de prendre le bus avec son vélo. Si le trans-
port de vélo en bus est gratuit, il dépend de la place 
disponible à bord de l’autobus. Lorsqu’une pous-
sette ou une chaise roulante est déjà dans le bus, il 
n’est guère plus possible d’y rentrer avec un vélo. 
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 2659, Monsieur le Ministre explique qu’enlever 
systématiquement des sièges afin de faire plus de 
place pour des vélos serait en contradiction avec la 
mission première des bus, à savoir le transport de 
passagers.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si des ré-
flexions sont en cours afin de faciliter à l’avenir le 
transport de vélo dans les bus ? Dans quelle 
mesure était-ce un critère dans le cadre de la sou-
mission publique européenne pour l’attribution des 
lignes du réseau RGTR ?
- Est-ce qu’une solution comme pratiquée en 
Suisse, où pendant la saison estivale des cars pos-
taux circulent avec des porte-bagages à vélo ou 
des remorques à vélo, serait envisageable pour cer-
taines lignes régulières ?
- Qui porte la responsabilité si, lors d’un trajet en 
bus, un vélo non fixé venait à être projeté contre un 
passager suite à un freinage brusque de l’autocar ?
Réponse (22.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
La réponse à la question parlementaire n° 2659 du 
12 août 2020 est toujours applicable. La concep-
tion de l’intérieur d’un autobus doit tenir compte 
d’une capacité appropriée à la mission primaire de 
transporter des passagers et de proposer un 
nombre suffisant de places assises, surtout sur les 
lignes régionales, ayant des temps de parcours 
plus longs que les lignes urbaines. Suivant le cahier 
des charges dans le cadre de la soumission pu-
blique européenne pour l’exploitation des lignes du 
réseau RGTR, tous les autobus utilisés pour l’exploi-
tation des services RGTR doivent être conformes à 
la législation et règlementation en vigueur concer-
nant l’accès des personnes handicapées ou à mobi-
lité réduite, et chaque bus doit donc disposer d’une 
plateforme et d’un accès conforme aux exigences 
des personnes à mobilité réduite. Cet espace peut 
également être utilisé par les cyclistes qui utilisent 
le bus avec leurs vélos. Je précise néanmoins que 
l’utilisation de la plateforme à l’intérieur du bus est 
prioritaire aux personnes en chaise roulante et aux 
personnes avec une poussette.
La soumission européenne prévoit aussi l’utilisa-
tion de fixation de vélos à l’extérieur de bus du type 
« bike rack » sur certaines lignes régulières. Ainsi, 
ce système pourra être installé sur ces lignes pen-
dant la saison estivale.
Selon la réglementation en vigueur (règlement mi-
nistériel du 6 février 2020 fixant les conditions de 
transport et les tarifs des transports publics), le 
passager est responsable de l’objet introduit dans 
le moyen de transport public, et les cycles ne sont 
admis que suivant les disponibilités techniques de 
ce moyen de transport public.

Question 4890 (23.08.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant le reclassement du village de 
Rindschleiden en zone verte :
Selon un article de presse récent, le Ministère de 
l’Environnement aurait proposé à la commune de 
Wahl de reclasser, dans le cadre de la réorganisation 

de son Plan d’aménagement général (PAG), le village 
de Rindschleiden en zone verte.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
1) Madame la Ministre peut-elle fournir des détails 
concernant les raisons de cette proposition de re-
classement ?
2) Madame la Ministre peut-elle informer sur 
d’autres localités ou lieux-dits du pays qui seront ou 
pourraient être reclassés en zone verte ? Quelles se-
raient les motivations du ministère de suggérer aux 
communes concernées une pareille révision de leur 
PAG ?
3) Madame la Ministre ne craint-elle pas que la ou 
les communes visées risqueraient, dans ce cas pré-
cis, de se voir confrontées à des revendications de 
dommages-intérêts de la part des propriétaires 
concernés ?
Réponse (20.09.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Toute la localité de Rindschleiden est classée 
dans le PAG en vigueur en tant que « zone de protec-
tion du site » conformément à l’article 8a du règle-
ment sur les bâtisses de la commune de Wahl. Selon 
la partie écrite, la « zone de protection du site » 
constitue une zone destinée à rester libre vu qu’elle a 
« pour but la sauvegarde et la protection du site. Elle 
est caractérisée par l’interdiction de bâtir. » De ce 
fait, les terrains à Rindschleiden font partie de la 
zone verte selon le PAG actuel en vigueur. Il ne s’agit 
donc pas d’un reclassement en zone verte. Bien au 
contraire, selon le projet de PAG qui a été soumis 
pour avis, l’autorité communale de Wahl souhaite 
classer une partie des surfaces de la localité de 
Rindschleiden en zone destinée à être urbanisée 
(zone de bâtiments et d’équipement publics - BEP). 
Dans l’avis du Ministère de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable (MECDD) du 28 
juillet 2021 au sujet du projet de PAG de la commune 
de Wahl, la commune de Wahl a été informée qu’une 
approbation de la prédite proposition de classement 
n’est pas envisageable, e. a. au vu de la situation 
paysagère exceptionnelle du lieu. Par ce même avis, 
il a été recommandé à l’autorité communale de déve-
lopper un projet plus concret pour mieux cadrer la 
définition du zonage et des potentialités de dévelop-
pement urbanistique de la localité. En outre, il a été 
recommandé de le faire par le biais d’une modifi-
cation ponctuelle du PAG, alors qu’il serait difficile 
d’intégrer une telle démarche dans la refonte globale 
du PAG qui est déjà très avancée.
ad 2) D’une manière générale, le MECDD ne de-
mande pas que des localités ou lieux-dits soient re-
classés en zone verte quand ces lieux constituent 
des zones destinées à être urbanisées dans le PAG 
en vigueur.
Néanmoins, il se peut que le MECDD recommande à 
l’autorité communale de reclasser des fonds précis, 
étroitement délimités, en zone verte lorsque la valeur 
écologique de ces terrains rend une urbanisation de 
facto impossible.
Ces recommandations trouvent leur origine dans les 
objectifs de la loi du 18 juillet 2018 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles, 
à savoir des raisons importantes de protection de la 
nature (p. ex. incidences significatives sur une zone 
Natura 2000, fonctionnalité essentielle d’une surface 
dans le maillage des biotopes ou en tant qu’habitat 
pour une/des espèces particulièrement protégées 
difficile/impossible à compenser, …) et de protection 
des paysages (p. ex. topographie complexe, frag-
mentation éco-paysagère, …). Il se peut également 
que des motifs de sécurité soient invoqués (p. ex. 
exposition à des risques naturels, …). Il importe de 
souligner qu’il s’agit de suggestions et que seule 
l’autorité communale peut prendre l’initiative de pro-
céder à un tel reclassement.
ad 3) Il est évident qu’en pareil cas ce risque existe. 
C’est pourquoi un tel reclassement doit être bien pré-
paré et solidement motivé. En pratique, il faut 
constater que les reclassements de terrains en zone 
verte pour réorienter le développement urbanistique 
d’une localité ou pour en atténuer les incidences en-
vironnementales sont rares. Généralement, les re-
classements en zone verte opérés par les autorités 
communales ne visent qu’une mise en cohérence de 
certaines limites de zones destinées à être urbani-
sées par rapport à l’existant. Souvent, ces redresse-
ments sont proposés sur base d’un accord commun 
entre la commune et les propriétaires concernés ou 
en échange pour une extension de la zone à un autre 
endroit.

Question 4893 (24.08.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Léon Gloden (CSV) concernant les statis-
tiques sur l’évolution de la criminalité au Luxem-
bourg :
Déi lescht Zuelen a Statistiken zur Kriminalitéit an 
Delinquenz am Grand-Duché huet den Här Minister 

zesumme mat de Responsabele vun der Police Enn 
Mäerz dëses Joers presentéiert.
An de leschte Wochen huet een awer den Androck, 
datt et virun allem zu enger ganzer Rei Iwwerfäll am 
Dag komm ass.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet 
eis detailléiert Zuelen zur Evolutioun vun der Krimi-
nalitéit an Delinquenz hei am Land säit Mäerz 2021 
ginn, opgeschlësselt no der Aart vun de Strofdoten, 
de Stied, de Gemengen an de Regiounen am Land?
2. Wann nee, aus wéi enge Grënn sinn dës Zuelen 
net disponibel?
Réponse (15.09.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. + 2. D’Zuelen zur Evolutioun vun der Kriminali-
téit an Delinquenz ginn all Joer vun der Police pu-
blizéiert an am Kader vun enger Pressekonferenz 
virgestallt. Déi Zuele ginn op Basis vun de Procès-
verbaux vun der Police opgestallt a sinn doduerch 
wärend dem Joer net direkt disponibel. All 
Donnéeën, déi wärend dem Joer mussen zesumme-
gedroe ginn, sinn deemno ni komplett. Déi detail-
léiert Zuelen, sou wéi se gefrot sinn, kënne leider 
net zur Verfügung gestallt ginn.
Fir awer déi vun den honorabelen Deputéierte ge-
froten Indicatiounen ze ginn, huet d’Police follgend 
Zuelen zesummegedroen, wuelwëssend, dass se 
nach net onbedéngt komplett sinn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4894 (24.08.2021) de M. Serge Wilmes
(CSV) concernant les délais des déclarations d’im-
pôts :
E Steierzueler, deen eng fräiwëlleg Steiererklärung 
mécht, kann dëst just bannent engem gewëssenen 
Delai maachen. Iwwer deen Delai eraus gëtt se 
mengen Informatiounen no net méi ugeholl.
Doraus ergëtt sech, dass Leit, déi näischt vun deem 
Delai woussten, verschidde Reduktioune vun hirem 
besteierbaren Akommes net méi kënne geltend maa-
chen (z. B. am Fall vum Kaf vun enger Wunneng, 
wann een d’Reschtscholdversécherung oder d’Zënse 
wëll ofsetzen).
Op der enger Säit kann d’Steierverwaltung vun de 
Contribuabele réckwierkend Steiererklärungen afuer-
deren. Wann anerersäits de Contribuabel eng Steier-
erklärung wëllt maachen, fir seng Steierschold ze re-
duzéieren, geet dat net.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune confirméie-
ren?
2. Wa jo, wou genau ass dësen Delai festgehalen?
3. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt dës Situa-
tioun eng Ongerechtegkeet par rapport zum Steier-
zueler duerstellt?
Réponse (01.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Aus dem Paragraf 166 vun der „Abgabenordnung“ 
(„AO“), déi ënner anerem d’Rechter an och d’Flichte 
vum Steierzueler opzielt, geet ervir, datt de Bierger 
verflicht ass, eng Steiererklärung ofzeginn, wann 
d’Steierverwaltung hien dozou opfuerdert.
De Paragraf 167 AO setzt och d’Delaie fest, bis 
wéini d’Steiererklärung muss eragereecht sinn. Den 
Delai, fir eng Steiererklärung ofzeginn, ass op d’Enn 
vum Mount Mäerz fixéiert vun deem Joer, dat nom 
betraffene Steierjoer kënnt.
Den Artikel 116 aus dem Akommessteiergesetz 
(„L.I.R.“) mat deem derzougehéierende groussher-
zogleche Reglement vum 13. Mäerz 1970 beseet, 
datt all Bierger eng Steiererklärung muss maachen, 
ausser wann ë. a. d’Konditiounen no Artikel 153 
(Alineaen 1 bis 3) L.I.R., déi bestëmmen, wéini datt 
d’steierlech Situatioun vum Bierger eng obligato-
resch Steiererklärung verlaangt („imposition par 
voie d’assiette“), net erfëllt sinn.
Kënnt de steierflichtege Bierger senge Flichten awer 
net no, sou kann d’Steierverwaltung bis zum Oflaf 
vun der Verjärungsfrist zeréckgoen, fir entweeder 
Lacunnen an Ongereimtheeten an der Steierer-
klärung ze berengege respektiv réckwierkend Steier-
erklärungen anzefuerderen no Bekanntgi vun neien 
Tatsaachen, déi de Steierzueler dem Steieramt net 
matgedeelt huet respektiv wou d’Steierverwaltung 
net am Bild war.
Eng Steiererklärung ass am Gronn näischt aneres 
wéi ee Joresausgläich vun der Akommessteier. 
Falls keng Steierflicht besteet, dann huet de Bierger 
awer ee Recht drop, fir eng Steiererklärung unze-
froen, fir kënne gewëssen Ausgaben, wéi ë. a. 
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Scholdzënse vun enger Immobilieschold a Rela-
tioun mat enger eegener bewunnter Wunneng gel-
tend ze maachen. Dës Méiglechkeet vun enger 
Steiererklärung op Ufro besteet duerch den Alinea 4 
vum Artikel 153 L.I.R.
Den Delai, fir eng Steiererklärung op Ufro aller-
spéitstens anzereechen, gëtt am Paragraf 153 AO 
festgehalen, wou de Bierger seng Erstattungs-
uspréch ka geltend maache bis zum Enn vum Joer, 
dat nom betraffene Steierjoer kënnt, op dat sech 
seng steierlech Situatioun berifft.
D’Cour administrative huet duerch en Arrêt vum 3. 
September 2014 (N° 33525C) d’Richtegkeet vun der 
Applikatioun vun dësem Delai ausféierlech bekräf-
tegt.
Dës béid Situatioune mat de verschiddenen Delaie 
kann een net matenee vergläichen an och net als 
Ongerechtegkeet duerstellen, well et sech op der 
enger Säit ëm d’Flichte vum Steierzueler handelt an 
op der aner Säit ëm e Recht: de Steierzueler, obwuel 
en net obligéiert ass, eng Steiererklärung ofzeginn, 
kritt hei vum Gesetzgeeber d’Méiglechkeet accor-
déiert, e spezifeschen Erstattungsusproch ze maa-
chen, wou hien op diverse Sitten iwwert den Delai 
vum 31. Dezember och informéiert gëtt, wéi ë. a. op 
dem Site vun der Steierverwaltung a vu MyGuichet.

Question 4896 (24.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les relogements dans le cadre 
des inondations récentes :
Mëtt Juli ass Lëtzebuerg jo vun uergen Iwwer-
schwemmunge getraff ginn, dobäi ass et zu ganz 
héijem Materialschued komm. Der nationaler Assu-
rancenassociatioun ACA no handelt et sech dobäi 
ëm déi deierst Naturkatastroph, déi mir jee zu 
Lëtzebuerg haten. Vill Wunnenge sinn esou staark 
beschiedegt ginn, datt d’Leit hu missen enzwousch 
anescht ënner Daach kommen.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Hunn alleguerten déi Leit, déi net méi an hiren 
uerg beschiedegte Wunnenge kënne wunnen, eng 
laangfristeg Léisung fonnt?
2. Sinn d’Hëllefsgelder, déi d’Regierung fir d’Héich-
waasseraffer decidéiert hat, mëttlerweil alleguerten 
ausbezuelt ginn?
Réponse commune (15.09.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration :
ad 1. Der Regierung ass bis elo keng urgent Situa-
tioun matgedeelt ginn, bei där eng vun den uergen 
Iwwerschwemmunge betraffe Famillje keng fest Léi-
sung fonnt hätt. Et ass schwéier, fir alleguer déi een-
zel Situatiounen am Detail ze retracéieren. Op alle 
Fall muss ee betounen, dass alleguer déi betraffe 
Gemengen, mat deenen d’Regierung déi lescht 
Woche konstant a Kontakt war, sech säit den Evene-
menter vum 14. Juli ëm alleguer déi Famille këmme-
ren an déi ënnerstëtzen, déi wärend den Iwwer-
schwemmunge Schued erlidden hunn, jee souguer 
hiert Haus verluer hunn. Schlussendlech hunn och e 
ganze Koup Gemenge sech manifestéiert, fir den 
Affer kuerz- a mëttelfristeg eng Wunneng zur Verfü-
gung ze stellen.
ad 2. D’finanziell Hëllef fir Privatstéit, déi de Famillje-
ministère virgesäit am Kader vun den Naturkata-
strophen, kann nach bis den 31. Dezember 2021 uge-
frot ginn. All Dag kommen Demanden derbäi an 
duerfir sinn d’Hëllefsgelder och nach net all ausbe-
zuelt. Op den Datum vum 9. September krut de 
Familljeministère 211 Demandë fir eng finanziell 
Hëllef am Kader vun den Iwwerschwemmunge vum 
14. a vum 15. Juli eran. Dovu konnte scho 56 
Demanden an der Commission des secours sociaux 
demandés à la suite de catastrophes naturelles trai-
téiert ginn, an 38 Menagë kruten esou bis ewell fi-
nanziell Hëllefe fir ee Gesamtmontant vun 179.613 € 
ausbezuelt.

Question 4897 (24.08.2021) de M. Claude Wiseler
(CSV) concernant la conférence mondiale de 
Durban contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l’intolérance :
La conférence de Durban qui s’était tenue du 31 
août au 8 septembre 2001 avait sombré dans des 
querelles en raison de déclarations et accusations 
antisémites.
Par la suite, la conférence de Durban a été généra-
lement considérée comme un échec, notamment en 
raison du départ de plusieurs pays en cours de 
conférence, mais aussi en raison de difficultés ren-
contrées pour aboutir à un texte de déclaration fi-
nale contre le racisme.
Depuis lors, de nombreux pays occidentaux ont 
boycotté les conférences de suivi de 2009 et 2011 
pour s’élever contre des déclarations antisémites 
qui y étaient prononcées.

En avril 2009 lors de la conférence dite Durban II, le 
Grand-Duché était représenté par son représentant 
permanent auprès de l’Office des Nations Unies qui 
n’a pas manqué de sortir de la salle avec ses 
confrères européens en signe de protestation. Le 
Ministre des Affaires étrangères a, à l’époque, réagi 
dans différents médias en rejetant l’idée du boycott 
d’une telle réunion et en récusant la politique de la 
chaise vide.
De nombreux pays, comme les États-Unis, l’Austra-
lie, le Canada, Israël, le Royaume-Uni, la Hongrie, 
les Pays-Bas, l’Autriche, la République tchèque, l’Alle-
magne et la France ont déjà annoncé vouloir renon-
cer à participer à la prochaine conférence Durban 
(Durban IV), qui aura lieu en septembre 2021.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
- Au vu du détournement répété des conférences 
dites Durban à des fins antisémites, Monsieur le 
Ministre peut-il expliquer quelles sont les raisons 
qui ont amené le Gouvernement à maintenir sa par-
ticipation aux conférences de Durban II et de 
Durban III ?   
Quelle est la position du Ministre par rapport aux 
événements qui ont eu lieu lors de ces confé-
rences ?
- Début août, la présidence de la République fran-
çaise a déclaré boycotter, comme de nombreux 
autres pays, la conférence de Durban IV qui aura 
lieu en septembre, en précisant :
« Préoccupé par l’historique des déclarations anti-
sémites prononcées dans le cadre de la conférence 
des Nations Unies sur le racisme, dite conférence 
de Durban, le Président de la République a décidé 
que la France ne participerait pas à la conférence 
de suivi qui aura lieu cette année. »
- Le Luxembourg participera-t-il à cette confé-
rence ?    
- En cas de participation à ladite conférence :
• À quel niveau le Luxembourg y sera-t-il repré-
senté ?    
• Quelles sont, dans le contexte d’éventuelles nou-
velles déclarations antisémites, les instructions 
données aux représentants de notre pays ?
Réponse (20.09.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Jusqu’à présent, le Luxembourg a toujours été re-
présenté lors des conférences mondiales de Dur-
ban contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance. Lors de la réunion de 
haut niveau pour le 20e anniversaire de la confé-
rence de Durban, qui se tiendra à New York, le 22 
septembre, le Luxembourg ne sera pas représenté 
au niveau politique, mais par la Représentation per-
manente du Luxembourg auprès de l’Organisation 
des Nations Unies à New York. Comme par le 
passé, le Luxembourg ne tolérera pas de remarques 
racistes, xénophobes ou antisémites et quittera la 
salle si tel devait être le cas.
Une participation au niveau de la Représentation 
permanente est cohérente avec notre engagement 
de longue date en faveur de la lutte contre le ra-
cisme. Il s’agit d’une thématique en faveur de la-
quelle le Luxembourg continuera à s’engager, y 
compris dans le cadre du Programme d’action de 
Durban et au niveau du Conseil des droits de 
l’homme des Nations Unies.
Qu’il soit rappelé que lors de l’Examen périodique 
universel de 2018, le Luxembourg a accepté douze 
recommandations relatives à la lutte contre le ra-
cisme qui lui ont été adressées et s’est engagé à 
renforcer ses efforts pour combattre toutes les 
formes de discrimination raciale et de xénophobie.

Question 4901 (26.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la protection des données de 
santé des salariés :
Eng amerikanesch Finanzgesellschaft wëll hiert 
Personal anscheinend forcéieren, sech impfen ze 
loossen, fir mat der Heemaarbecht kënnen opzeha-
len. Verschidden Affekoten hunn dëst an der Press 
kommentéiert an ënnerstrach, datt e Patron keen 
Abléck an de medezinneschen Dossier vu senge Sa-
lariéen zegutt hätt. Dës missten him och keng Froen 
zu hirem Gesondheetszoustand beäntweren. Esou 
Aussoe werfen e puer Froen op, déi ech dem Här Aar-
bechtsminister, der Madamm Justizminister an der 
Madamm Gesondheetsminister heimat stelle wéilt.
1. Wat ass der Regierung hir Positioun, wann e 
Betrib, deen a priori net mat vulnerabele Persounen 
ze dinn huet, decidéiert, net geimpfte Salariéen net 
an de Büroen ze akzeptéieren, mee zu Heemaar-
becht ze zwéngen?
2. Verschidden Affekoten hunn an der Ëffentlechkeet 
gesot, datt hirer Meenung no en Employeur keng 
Asiicht däerf an déi medezinnesch Dokumenter vun 
engem Salarié froen. Wéi stellt sech d’Regierung zu 
esou Aussoen?

3. Wéi kann de Schutz vu perséinlechen Donnéeë 
géintiwwer dem Employeur eescht geholl ginn, wann 
zum Beispill all Cafetier a Restaurateur souwéi all 
Sécherheetsmann um Futtballsterrain oder bei 
engem Concert am Kader vun de Covidmoossnamen 
dës Informatiounen däerf agesinn?
4. Huet d’Regierung eng Positioun, wa Betriber vun 
hire Salariée Saache verlaangen, déi iwwert d’Dispo-
sitioune vun de Lëtzebuerger Covidmoossnamen 
erausginn?
5. Wéi ee Service ass zoustänneg, fir d’Rechter vun 
de Salariéen ze schützen?
Réponse commune (29.09.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Den Accord interprofessionnel vum 20. Okto-
ber 2020 iwwert d’Reglementéierung vun der Heem-
aarbecht gesäit weeder eng Obligatioun nach e 
Recht op Heemaarbecht fir d’Salariéë vir.
Deemno kann de Salarié och net vu sengem Patron 
gezwonge ginn, Heemaarbecht ze maachen.
ad 2. D’Regierung deelt d’Positioun, no där den 
Employeur keng Asiicht an déi medezinnesch Do-
kumenter vum Salarié froen däerf.
Den Employeur souwéi de Salarié mussen alles 
maachen, fir d’Sécherheet an d’Gesondheet vun de 
Mataarbechter an de Clienten ze schützen.
ad 3. Wien an e Restaurant, Café oder op e Concert 
goe wëll, muss sech natierlech un d’Reegelen ha-
len, déi de Gerant vum Restaurant, Café oder den 
Organisateur vum Concert opstellt. Dëst gëllt na-
tierlech och fir d’Reegelen, déi d’Entrée an e Café, 
Restaurant, Concert, Futtballspill etc. betreffen.
Am Kader vum CovidCheck-Regimm si just d’Don-
néeën accessibel, déi strikt noutwenneg sinn, fir 
d’Vaccinatioun bzw. de Retablissement vum Titu-
laire vum Certificat oder dat negatiivt Resultat vum 
Covidtest ze confirméieren.
ad 4. All Betrib muss sech u bestoend a geltend 
Gesetzer halen. D’Mesuren, déi net a Konformitéit 
vun de Gesetzer geholl gi respektiv déi d’Rechter 
vun de Salariéen aschränken oder verletzen, sinn il-
legal a kënnen/wäerten och Sanktioune fir déi 
Betriber mat sech bréngen.
ad 5. Am Fall, wou d’Aarbechtsrecht net respek-
téiert gëtt, kann a wäert d’ITM intervenéieren. De 
Salarié huet och d’Méiglechkeet, all Abus u seng 
Personaldelegatioun oder seng Gewerkschaft mat-
zedeelen.

Question 4902 (26.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’étude sur le salaire social mini-
mum :
D’Chambre des Salariés huet eng nei Etüd publi-
zéiert, an där si de soziale Mindestloun am euro-
päesche Verglach analyséiert huet. (Titel vun der 
Etüd: « Un salaire social minimum assez faible dans 
son contexte social ») Mat 2.201,93 Euro Brutto ass 
Lëtzebuerg dat europäescht Land, wat den, an abso-
lutten Zuelen, héchste soziale Mindestloun huet, 
eppes, wat een awer an de soziale Kontext an an dat 
präislecht Ëmfeld hei am Land setze misst. D’Sala-
riatskummer kënnt zur Konklusioun, datt hei zu Lët-
zebuerg de soziale Mindestloun de Betraffenen et 
kaum erlaabt, fir dezent ze liewen a sech eng ade-
quat Wunneng ze leeschten. Wat d’Kafkraaft vum 
soziale Mindestloun hei zu Lëtzebuerg ugeet, esou 
feelen, där Etüd no, engem betraffene Salarié, deen 
eleng lieft, all Mount 23 Euro, fir seng Grondbedierf-
nisser ze decken, fir en elengerzéiende Stot ass 
d’Situatioun nach méi delikat, hei feelen Enn des 
Mounts 144 Euro. Matgerechent sinn a béide Fäll 
alleguerten déi méiglech sozial Prestatiounen, déi 
een hei am Land kréie kann.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Fro un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi schätzt d’Regierung dës nei Etüd vun der 
Chambre des Salariés an a wat ass hir Reaktioun 
dorobber?
2. Wéi gëtt den an der Etüd genannte „budget de ré-
férence“ gerechent an ass deen, an den Ae vun der 
Regierung, deenen aktuelle Konditiounen ugepasst?
Réponse (18.10.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1. En Haaptkritikpunkt an dëser Etüd ass deen, 
dass Mindestlounbezéier net dezent liewe kënnen, 
well d’Ausgabe fir de Logement an aner Liewens-
käschten zu Lëtzebuerg héich sinn.
Et sief fir d’éischt dorop higewisen, dass déi lescht 
Erhéijung vum Mindestloun ab dem 1. Januar 2021 
gemaach gin ass an dat ëm 2,8 %. Den Artikel 
L.222-2 (2) vum Code du travail gesäit vir, dass 
d’Regierung all zwee Joer e Rapport iwwert d’Evolu-
tioun vun den allgemeng wirtschaftleche Kondi-
tiounen ewéi och d’Salairen zu Lëtzebuerg muss 

maachen an dëse Rapport an der Chamber depo-
séieren. A Funktioun vun deem Rapport kann 
d’Regierung eng Erhéijung vum Mindestloun propo-
séieren. Zu Lëtzebuerg gouf a gëtt et also nach ëm-
mer eng legal Obligatioun, fir den Niveau vum 
Mindestloun op d’mannst all zwee Joer auszewäer-
ten a gegeebenefalls der wirtschaftlecher Entwéck-
lung entspriechend unzepassen.
Doriwwer eraus ass de System vun der automate-
scher Indexéierung vun de Salairen en exzellent 
Mëttel, fir op d’Präisdeierecht séier ze reagéieren.
D’Ausgabe fir de Logement zu Lëtzebuerg sinn an de 
leschte Joren effektiv geklommen an d’Regierung 
huet a wäert an dësem Kontext weiderhi Mooss-
namen huelen, déi e positiven lmpakt op d’Präisent-
wécklung wäerten hunn.
ad 2. Als éischt muss ee soen, dass am Referenz-
budget eng Rëtsch Gidder an Déngschtleeschtungen, 
déi ee gewëssene Liewensstandard an enger Gesell-
schaft duerstellen, enthale sinn a berechent ginn. 
D’Stéit brauchen dës Produiten a Servicer, fir hiren 
néidegste Besoine gerecht ze ginn. D’Resultat vun 
dëse Berechnungen ergëtt ee präzise Betrag pro 
Mount. Konkreet bedeit dat, dass esou ee Budget 
ënner Form vun enger detailléierter Lëscht vu Wue-
ren an Déngschtleeschtungen duergestallt gëtt.
De Referenzbudget gräift op eng europäesch 
Methodologie zeréck, déi am Kader vun zwee Fuer-
schungsprojeten iwwert de Referenzbudget entwé-
ckelt goufen. Dës Projete goufe vun der Europäe-
scher Kommissioun matfinanzéiert. D’Zil vun dëser 
Method ass et, fir ee gemeinsamen europäeschen 
Outil fir d’Opstellung vu Budgeten ze schafen, deen 
op den nämmlechten Hypotheese baséiert an deen 
op déi nämmlecht Donnéeën zeréckgräift, fir se 
esou um europäeschen Niveau matenee vergläich-
bar ze maachen. (Franziskus, Pirenne, 2020, p. 12). 
Dës Methodologie gëtt dann och elo schonn z. B. 
an der Belsch, a Spuenien an an Éisträich benotzt. 
Si baséiert gläichzäiteg op wëssenschaftlecher Li-
teratur wéi och nationalen an internationale Recom-
mandatiounen, z. B. déi aktuell gëlteg Gesetzgee-
bung, d’Consultatioun vun Experten a verschiddene 
Beräicher an d’Erfarungen, déi am Kader vu Focus 
Groups ausgetosch an analyséiert ginn.
Et sief och gesot, dass dëse Projet vun engem 
Comité de pilotage begleet gëtt. Un dëse Comité 
ginn d’Fuerscher vum Statec d’Wuerekierf, Froe 
betreffend d’Wueren a Servicer an och Tëschen- a 
Schlussberechnunge vun de Budgete virun. Dëse 
Comité kënnt ënnert der Presidence vum Ministère 
fir Famill, Integratioun an d’Groussregioun beieneen. 
De Gremium setzt sech aus Vertrieder vu verschidde-
nen ëffentleche Verwaltungen an Organisatiounen 
aus dem soziale Beräich zesummen.
Zweetens sief gesot, dass Produiten a Servicer defi-
néiert an erausgesicht an duerno budgetiséiert ginn, 
dat entspriechend de Präisser, déi ubruecht sinn. Fir 
all Produit gëtt och eng Liewensdauer a Méint fest-
geluecht, fir dono kënnen de Budget pro Mount ze 
bestëmmen. Dëse Budget pro Mount entsprécht net 
de reelle Budgete vun de Stéit. Et ass nämlech esou, 
dass verschidden Akeef all Woch gemaach ginn, 
anerer just eemol de Mount an nach anerer just 
eemol am Joer. Schlussendlech gëtt et och nach ee-
moleg Depensen, déi méi ee grousse Montant duer-
stellen. D’Präisser ginn dofir mat Hëllef vu verschid-
dene Méiglechkeeten analyséiert.
Fir d’éischt mol ginn an der Datebank vum Präisin-
dex (IPC) vum Statec d’Präisser vun den erausge-
sichte Wueren a Servicer nogesicht. Dës Datebank 
gëtt reegelméisseg geupdate. Fir Iesswueren ass 
den IPC immens praktesch, well dës Datebank ee 
grousse Choix u Liewensmëttel a Gedrénks a ver-
schiddene Geschäfter zu Lëtzebuerg erfaasst.
An dëser Datebank sinn och Artikelen enthalen, déi 
vun de Fuerscher heiansdo als ze deier fir ee mi-
nimale Budget empfonnt ginn. Dofir ginn an enger 
zweeter Phas, wann d’Präisser net passen, online 
déi nämmlecht Produiten nogesicht. Dëst geschitt 
op lnternetsitten, déi lëtzebuergwäit verbreet sinn 
an eng kloer Präispolitik hunn.
D’Referenzbudgete ginn all Joer à jour gesat. Dës 
Budgeten droen der Präisentwécklung um Maart, 
ganz egal ob et sech ëm Liewensmëttel, Stroum 
oder och d’Gratuitéit vum ëffentlechen Transport 
handelt, Rechnung. Esou gëtt d’Entwécklung vun de 
Liewenskäschten integréiert iwwert d’Mise à jour 
vun den Eenheetspräisser vu Produiten an de Bud-
gete pro Mount, déi mat dëse Produiten zesummen-
hänken.
D’Donnéeën, déi fir d’CSL-Etüd benotzt goufen, sta-
men aus enger kompletter Mise à jour vum Referenz-
budget 2019, andeems sämtlech Präisser a Servicer 
mat der Referenz op de Juni 2019 ugepasst goufen. 
Néng Wuerekierf goufen esou iwwerschafft: 
Liewensmëttel, Schong a Gezei, perséinlech Hygiène, 
Logement, Mobilitéit, Gesondheet, soziaalt Liewen, 
Weiderbildung a schliisslech de Wuerekuerf „Gesé-
chert Kandheet“. Déi komplett Resultater kritt een op 
Ufro hi beim Statec. Schliisslech sief och nach 
gesot, dass den Artikel, op deen d’Etüd vun der CSL 
sech bezitt, ënner follgendem Link disponibel ass:
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https://statistiques.public.lu/catalogue-publica-
tions/analyses/2019/PDF-Analyses-02-2019.pdf

Question 4903 (26.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le Plan d’intervention d’ur-
gence en cas d’inondations et le Plan intempé-
ries :

De Plan d’intervention d’urgence en cas d’inonda-
tions (PIU inondations) ass e Kriseplang, dee bei 
Iwwerschwemmungen am Land soll zum Asaz kom-
men. De Plang gëtt declenchéiert, wann et zu enger 
„crue significative“, also enger staarker Iwwer-
schwemmung kënnt. Gläichzäiteg gëtt et awer och 
e Plan d’intervention d’urgence en cas d’intempé-
ries, genannt Plan intempéries, deen declenchéiert 
soll ginn, wann et eng „crue subite“, also eng plëtz-
lech Iwwerschwemmung gëtt. Genee Definitiounen, 
wéini vun enger „crue subite“ a wéini vun enger 
„crue significative“ ze schwätzen ass, fanne sech 
an de Krisepläng net.

Dëst ass awer net deen eenzege Punkt, dee Froen 
opwerft. Interessant ass och, dass d’Administration 
de la gestion de l’eau mam Service de prévision des 
crues zwar feste Bestanddeel vun der Cellule d’éva-
luation vum PIU inondations ass, mee net vun der 
Cellule de crise aus dem Plan intempéries, wou si 
just „en fonction des circonstances“ Deel vun der 
Cellule de crise ka ginn.

Schlussendlech bleiwen dann och nach Froen zu 
den Daten, mat deene wärend engem Onwieder soll 
geschafft ginn. Heizou heescht et am Plan intem-
péries:

« Dans le cadre du “Plan Intempéries”, seuls les 
prévisions et niveaux d’alerte fournis et publiés par 
MeteoLux (www.meteolux.lu) font foi. D’autres 
sources et médias sont susceptibles de fournir des 
informations similaires mais divergentes. Elles 
peuvent prêter à confusion dans l’évaluation de la 
situation et sont à écarter. »

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an de Ministere fir Interieur an Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:

1. Kann d’Regierung Definitioune virleeën, aus 
deenen ervirgeet, wéini ee vun enger Crue significa-
tive a wéini vun enger Crue subite schwätzt?

Wéi ee Fall war bei den Iwwerschwemmunge vum 
15. Juli 2021 agetrueden?

2. Gouf Mëtt Juli 2021 de PIU inondations oder de 
PIU intempéries declenchéiert?

Falls jo, wéini genee?

War d’Administration de la gestion de l’eau mam 
Service de prévision des crues zu deem Zäitpunkt 
Deel vun der Cellule d’évaluation/de crise? Wéi eng 
aner Acteure waren Deel vun der Cellule d’évalua-
tion/de crise?

3. Huet d’Administration de la gestion de l’eau Mëtt 
Juli 2021 Héichwaasserwarnungen erausginn?

Falls jo, wéini an u wien?

4. Ass d’Regierung no den Evenementer vum Juli 
2021, wou et Warnunge vun auslännesche Wieder-
déngschter fir Lëtzebuerg gouf, ëmmer nach der 
Meenung, dass just MeteoLux als Referenz fir en 
Declenchement vun de PIU dierf genotzt ginn? Wär 
et net méi virsiichteg, sech ëmmer un deem offi-
zielle Wiederdéngscht ze orientéieren, deen déi 
héchste Warnung fir Lëtzebuerg erausginn huet, fir 
esou op all Eventualitéite virbereet ze sinn?

Réponse commune (29.09.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :

ad 1. Am Kader vum Plan d’intervention d’urgence 
(PIU) intempéries ginn déi verschidde Wiederseuile 
vu MeteoLux festgeluecht an och op de Sitten info-
crise.lu a meteolux.lu fir de grousse Public affi-
chéiert. Bei Staarkreen, deen zu plëtzlechen Iwwer-
schwemmungen, sougenannte „crues subites“, ka 
féieren, ass deen héchsten Niveau bei méi wéi 80 
Liter de Meterkaree op 24 Stonnen erreecht.

D’Cruë selwer ginn iwwert d’Côtë bestëmmt, déi op 
verschiddene Statioune vum Waasserwirtschafts-
amt gemooss ginn. De PIU inondations, deen och 
fir de grousse Public op infocrise.lu affichéiert ass, 
definéiert ënnert dem héchsten Niveau, der Phase 
d’alerte, e « risque de crues majeures, provoquant 
des débordements susceptibles d’avoir un impact 
significatif sur les personnes et les biens. »

Wéi scho vun deene concernéierte Servicer rappor-
téiert, gouf de 14. a 15. Juli 2021 souwuel beim 
Staarkreen wéi bei de Cruë jeeweils den héchsten 
Niveau erreecht, an dëst op méi Plazen am Land.

ad 2. E PIU ass en Aarbechtsdokument, an deem fir 
e bestëmmte Risiko wéi z. B. eng Héichwaasser-
situatioun drasteet, wéi d’Kompositioun an d’Mis-
sioun vun den Organer ass, déi intervenéieren, wéi 

den Informatiounsfloss tëschent den Autoritéiten 
ass a wéi eng urgent Moossname kënne geholl 
ginn. An deem Sënn gëtt net e bestëmmte PIU 
declenchéiert, mee d’Organer, déi an engem PIU de-
terminéiert sinn, ginn aktiv.

All PIU huet eng sougenannte „Cellule d’évaluation“, 
déi aus engem oder méi Servicer an Administra-
tioune besteet, déi eng Kompetenz am jeeweilege 
Plang hunn. D’Aufgab vun der Cellule d’évaluation 
ass et, de jeeweilege Risikofacteur ze iwwerwaachen 
an ze evaluéieren. Am Kader vum PIU inondations 
ass dat de „Service de prévision des crues (SPC)“, 
ënnert der Leedung vum Waasserwirtschaftsamt, 
zesumme mam „Groupe technique responsable de la 
gestion du bassin de rétention de la Wark à 
Welscheid (BRWW)“, mat der „Société luxembour-
geoise des énergies renouvelables (SOLER)“, der 
„Société électrique de l’Our (SEO)“, dem „Service de 
la navigation (SNG)“ a MeteoLux. Am Fall vum PIU 
intempéries ass et d’„Cellule d’évaluation du risque 
intempéries (CERI)“, ënnert der Leedung vu Meteo-
Lux, zesumme mat Experte vum „Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS)“.

Am konkreete Fall vun de Wiederen an Iwwer-
schwemmunge vu Mëtt Juli 2021 ware souwuel 
d’Cellule d’évaluation vum PIU intempéries wéi 
d’Cellule d’évaluation aus dem PIU inondations aktiv. 
Déi jeeweileg Cellules d’évaluation hunn den 13. Juli 
um 7.00 Auer (MeteoLux) respektiv um 14.30 Auer 
(SPC) en éischte Message erausginn.

D’Presidence vun der Krisenzell, e weidert Organ, dat 
an all PIU virgesinn ass, gëtt assuréiert vun deem 
Regierungsmember, deen a sengen Attributiounen 
dee Secteur huet, deen haaptsächlech vun der Kris 
betraff ass. A Fäll ausserhalb vun den etabléierten 
Noutfallpläng oder wann eng Kris verschidde Facet-
ten huet, déi verschidde Ministere betreffen, de-
signéiert de Staatsminister dee Regierungsmember, 
deen d’Krisenzell presidéiert.
D’Krisenzell vum PIU intempéries besteet aus Mem-
bere vun deene Servicer an Administratiounen, déi 
opgrond vum PIU fir dëse spezifeschen Zenario 
virgesi sinn:
- den Haut-Commissaire à la protection nationale;
- de Generaldirekter vun der Police grand-ducale;
- de Generaldirekter vum Corps grand-ducal d’incen-
die et de secours;    
- den Direkter vum Service de la communication de 
crise;     
- den Direkter vun der Administration de la naviga-
tion aérienne (MeteoLux);   
- den Direkter vun der Administration des ponts et 
chaussées;    
- e Vertrieder vum Inneministère.
D’Krisenzell kann zu all Moment mat zousätzlechen 
Acteuren erweidert ginn, sou och am konkreete Fall 
vun de leschte Wiederen. Dëst kënnen zum Beispill 
Vertrieder vun anere concernéierte Ministèren, der 
Arméi, der Waasserverwaltung (AGE), der Direk-
tioun vun der Santé a Vertrieder vun „opérateurs 
d’infrastructures“ sinn.
Am Kader vun de Wiedere vu Mëtt Juli waren de Chef 
d’état-major vun der Arméi, den Direkter vun der AGE 
an e Vertrieder vu Creos nieft den uewe genannte 
Memberen och an der Krisenzell. Ze bemierken ass, 
datt d’Besetzung vun der Krisenzell aus dem PIU 
inondations praktesch déi selwecht ass wéi d’Krisen-
zell, déi Mëtt Juli zesummegeruff ginn ass.
ad 3. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 4675 gouf schonn op verschidden Elementer vun 
dëser Fro geäntwert, wéi beispillsweis:
„Zum Moment, wou d’EFAS-Meldung fir d’Sauer 
komm ass, war de Service de prévision des crues 
vun der Waasserverwaltung scho säit quasi 24 Ston-
nen (13.07.21, 14.00 Auer phase de vigilance) a 
Bereetschaft an huet de 14.07.2021 ëm 12.00 Auer, 
onofhängeg vun där EFAS-Meldung, d’Phase de pré-
alerte aktivéiert, mat Hiweis op en eventuellt Iwwer-
schreide vun der 2. Meldestuf.“
Aus der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 4721 
geet ervir, dass „[...] tëscht dem 13. a 17. Juli 8 
Héichwaassermeldeberichter fir d’Anzuchsgebitt vun 
der Sauer (an der Chiers) publizéiert“ goufen.
ad 4. MeteoLux an d’Administration de la gestion de 
l’eau sinn déi zwee national Servicer, déi d’Seuilen 
definéieren an déi entspriechend Alerten erausginn. 
Hir Previsioune berécksiichtegen och ëmmer, 
souwäit se virleien, auslännesch Modeller respektiv 
Meldungen.

Question 4906 (26.08.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la clinique de la douleur :
Am Koalitiounsaccord vun 2018 heescht et:
„Schmerzklinik:
Der Kampf gegen chronische Schmerzen wird effi-
zient in Angriff genommen, indem das Angebot an 
Schmerzabteilungen ausgebaut, die medizinische 
Nomenklatur angepasst und die Abteilungen mit 
dem nötigen Personal ausgestattet werden.

Das nationale Konzept zur Schmerzbehandlung, wie 
es am 30. November 2016 von der nationalen Krebs-
plattform angenommen wurde (Krebsplan 2014-
2018), wird durch Förderung der Gründung eines 
Kompetenznetzwerks ‚chronische Schmerzen‘ umge-
setzt werden.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Schmerzabteilunge si säit 2018 zousätz-
lech opgaangen oder goufen ausgebaut?
2. Wéi vill zousätzlecht Personal gouf säit 2018 
rekrutéiert?
3. Wéi vill zousätzlech Patiente kënne par rapport 
zu 2018 elo zousätzlech behandelt ginn?
4. Wou sinn d’Aarbechten um Kompetenznetzwerk 
„chronische Schmerzen“ drun?
Réponse (28.09.202) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Aus de Projets de service, déi déi verschidden 
Établissements hospitaliers eragereecht hunn, geet 
ervir, datt et an deene vereenzelte Spideeler souwéi 
an engem spezialiséierte Spidol spezifesch Unitéite 
ginn, fir d’Prise en charge vun der Péng ze assuréie-
ren. Dëst entsprécht den Dispositiounen aus der 
Annex 2 vum Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018, déi 
virgesinn, datt d’Onkologieservicer aus de Spideeler 
souwéi de Rehazenter en direkten Zougang zu 
enger Spidolseenheet mussen hunn, déi sech ëm 
d’Diagnos, d’Behandlung a déi medezinnesch Ver-
suergung vu Patiente këmmert, déi ënner chrone-
scher Péng leiden.
ad 2. D’„Clinique de la douleur chronique“ huet op 
den 1. Juli 2021 en neie Vollzäitdokter agestallt, 
deen eng Persoun, déi an d’Pensioun gaangen ass, 
ersetzt. Doduerch ass d’Disponibilitéit fir Rendez-
vousen och liicht erhéicht ginn. Am Kader vum Pro-
jet de réseau de compétence gouf och zousätzlecht 
Personal virgesinn. Dëse Projet ass awer nach net 
vum Comité de gestion interhospitalière (CGI) 
accordéiert ginn, soudatt nach keen zousätzlecht 
Personal huet kënne rekrutéiert ginn.
ad 3. Am Joer 2018 si 5.203 Consultatiounen 
duerchgefouert ginn, dovunner waren 395 Consulta-
tioune mat neie Patienten. Fir d’Joer 2020 si 6.062 
Consultatiounen duerchgefouert ginn, dovunner 
382 mat neie Patienten.
D’Aktivitéit ass staark geklomme mat der Entrée en 
service vun engem neien Dokter den 1. Juli 2021. 
Et kann een dovunner ausgoen, datt d’Unzuel un 
neie Patiente sech an den nächste Méint nach ver-
duebele wäert.
ad 4. Am Moment läit dem Comité de gestion inter-
hospitalière (CGI) ee Projet de réseau de compé-
tence fir chronesch Péng vir. D’Analys vun dësem 
Projet ass duerch d’Covidpandemie allerdéngs a 
Verzuch geroden. Mee den CGI wäert sech zäitno 
iwwert dëse Projet prononcéieren.

Question 4907 (26.08.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant le vétérinaire pour tous :

En France, l’initiative « Vétérinaire pour tous » est 
un réseau au service de la médecine vétérinaire so-
lidaire. Jusqu’à présent, les vétérinaires offraient par 
moments leurs services à des prix réduits, s’ils esti-
maient que le propriétaire d’un animal ne pouvait pas 
supporter les frais d’un traitement.

Dans le cadre du programme d’aide national « France 
relance », 4,5 millions d’euros sont destinés à aider 
les personnes défavorisées afin qu’elles puissent 
être en mesure de payer les factures de vétérinaires 
de leurs animaux de compagnie. Ainsi ils ne paient 
qu’un tiers de la note, le solde étant couvert par 
l’aide étatique ainsi que les vétérinaires solidaires. 
Cette initiative a comme but d’aider les plus démunis 
à avoir des animaux de compagnie, souvent source 
de réconfort, et de veiller à ce que le bien-être animal 
de ceux-ci soit préservé.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :

1) Quelles aides les personnes démunies et les SDF 
peuvent-ils recevoir au Luxembourg pour s’occuper 
de leurs animaux de compagnie, notamment en ce 
qui concerne la subvention de visites chez le vétéri-
naire ?

2) À l’instar de l’exemple français, est-ce que le Gou-
vernement prévoit de subventionner les visites vété-
rinaires au plus défavorisés défavorisés dans le but 
de garantir le bien-être animal de tous les ani-
maux ?

Réponse (15.09.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1) Il n’existe pas d’aides spécifiques de la part 
du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural en ce qui concerne la subven-
tion de visites chez le vétérinaire.

ad 2) Actuellement, le Gouvernement ne prévoit pas 
de subventionner les visites vétérinaires aux plus 
défavorables sans toutefois oublier de surveiller au 
maintien d’un statut élevé de bien-être animal. 
Ainsi les différents services compétents en matière 
de bien-être animal surveillent ce dernier en étroite 
collaboration avec les associations de protection 
animale qui sont en partie subventionnées par le 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural.

Question 4908 (26.08.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les antibiotiques de réserve :

Fir géint d’Antibiotiquëresistenz beim Mënsch virze-
goen, leet d’EU-Reglement 2019/6 fest, datt eng Rei 
spezifesch Antibiotiquen nëmme fir de mënsch-
leche Gebrauch reservéiert sinn. 2022 soll op EU-
Niveau e Gesetz a Kraaft trieden, wat de Gebrauch 
vu Reservantibiotiquë komplett bei allen Déiere-
naarten, also net just bei de Notzdéieren, verbidde 
soll. De President vun der Associatioun vun de 
Lëtzebuerger Déierendoktere weist allerdéngs drop 
hin, datt just fënnef Prozent vun den Antibiotiquëre-
sistenzen aus dem Beräich vun der Déierenhaltung 
stamen. Des Weidere kritiséiert de President vun 
der Associatioun vun den däitschen Déierendokte-
ren an och den däitschen Déiereschutzbond, datt 
op EU-Niveau bewosst wëssenschaftlech Tatsaa-
chen ignoréiert géifen, fir esou de geplangte Ver-
buet duerchzeboxen. Et géif deemno vun der EU 
och net kommunizéiert ginn, datt Reservantibio-
tiquen net just fir d’Notzdéiere verbuede wäerte 
ginn, mee fir all d’Déieren. Hie weist och drop hin, 
datt dëst Verbuet den Dout vu ganz villen Déiere 
mat sech zéie géif.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt Reservantibio-
tiquë komplett misste verbuede ginn? Wa jo, wéi 
begrënnt d’Regierung hir Positioun?
2. Wéi schätzt d’Regierung d’Geforen an d’Risike 
vun engem Verbuet vu Reservantibiotiquen an?
3. Wéi ass der Regierung hir Positioun am Hibléck 
op d’Ausso vum President vun der Associatioun vun 
den däitschen Déierendokteren an dem däitschen 
Déiereschutzbond, datt d’EU wichteg wëssenschaft-
lech Erkenntnesser ignoréiert an iwwerdeems net 
transparent kommunizéiert, datt de Verbuet vu 
Reservantibiotiquë sech op all Déierenaarten appli-
zéiert?
4. Ass d’Regierung an deem Kontext der Meenung, 
datt e generellt Verbuet vu Reservantibiotiquë bei 
den Déieren eng disproportionéiert Mesure ass?
Réponse commune (29.09.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. D’Antibiotiquëresistenz (AMR) ass e grousse 
Probleem vun ëffentlecher Gesondheet, dee 
riskéiert zouzehuelen, wann an den nächste Joren 
näischt dogéint ënnerholl gëtt.
AMR, d. h d’Resistenz vu verschiddene Bakterien 
géintiwwer enger ganzer Rei vun Antibiotiquen, huet 
zur Folleg, dass gewësse bakteriell Erkrankungen net 
méi kënne geheelt ginn an esou stierwen all Joer an 
der EU eng 30.000 Leit un de Suitte vun der AMR.
De sanitäre Fleau ass bedéngt duerch den inadequa-
ten Asaz vun Antibiotiquen an dat souwuel an der 
Human- wéi och an der Veterinärmedezinn.
Fir ze verhënneren, dass an Zukunft weider Mën-
scheliewen duerch AMR ze bekloe sinn, ass et wich-
teg, eng Rei Reservantibiotiquë fir d’Veterinärmede-
zinn net ganz ze verbidden, mee streng ze reegelen, 
d. h si däerfe just bei enger individueller Behandlung 
agesat ginn, wa festgestallt gouf duerch den An-
tiobiogramm, dass nëmmen dës Antibiotiquen eng 
Wierkung op d’Bakterien hunn, déi d’Krankheet 
ausgeléist hunn.
ad 2. De komplette Verbuet vum Asaz an der Vete-
rinärmedezinn vun de Reservantibiotiquen, wou ze 
definéiere bleift, wéi eng dat sinn, kann zur Folleg 
hunn, dass ee bei bestëmmte bakteriellen Erkran-
kunge keng Antibiotiquen zur Verfügung huet fir dës 
ze heelen.
ad 3. Et ass evident, dass d’EU, wa se sech eng 
Legislatioun gëtt, déi d’Beräicher ëffentlech respek-
tiv Déieregesondheet betreffen, sech muss op déi 
lescht wëssenschaftlech Erkenntnisser baséieren an 
da musse ganz kloer Krittären opgesat ginn, ob a 
wéi déi sougenannt Reservantibiotiquen däerfen 
agesat ginn.
ad 4. Fir ze verhënneren, dass d’Problematik vun 
der Antibiotiquëresistenz sech an de nächste Jore 
weider verschäerft, muss ee Moossnamen treffen 
am Sënn vun engem responsabelen Asaz vun den 
Antibiotiquë souwuel beim Mënsch wéi och beim 
Déier.
Vu dass d’AMR haaptsächlech e Probleem vun 
ëffentlecher Gesondheet ass, muss ee sech 
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d’Moyene ginn, fir an Zukunft adequat Mëttelen ze 
hunn, fir an der Humanmedezinn géint bakteriell 
Erkrankunge virzegoen an do ass net onbedéngt e 
Verbuet, mee op jiddefalls e ganz restriktiven 
Ëmgang vun de Reservantibiotiquen an der Vete-
rinärmedezinn onëmgänglech.
Lëtzebuerg huet sech am Zesummenhang mat der 
Antibiotiquëresistenz e Plan national antibiotiques 
2018-2022 ginn, deen a verschiddenen Aktiounen am 
Beräich vum Antibiotiquenasaz souwuel an der Hu-
man- wéi och an der Veterinärmedezinn also nom 
Prinzip vum One Health sech zum Zil gesat huet, 
d’Problematik vun der AMR ze reduzéieren duerch en 
adequaten Asaz vun den Antibiotiquë beim Mënsch 
a beim Déier.

Question 4909 (26.08.2021) de MM. Serge Wilmes, 
Marc Spautz et Mme Martine Hansen (CSV)
concernant le service de transport Adapto :
An der Äntwert op eis parlamentaresch Fro N° 3983 
wier déi onofhängeg Kommissioun fir den Adapto 
nach net en place, déi tranchéiert, ob eng Persoun 
eligibel ass fir den Adapto-Transportservice fir Leit 
mat enger Behënnerung. Laut eisen Informatioune 
steet den interministeriellen Aarbechtsgrupp, dee 
sech laut dem Här Minister „punktuell an informell 
concertéiert, wann et sech als néideg erweist“, et 
géif awer eng Prozedur feelen, déi d’Situatioun vun 
der eenzeler Persoun en profondeur géif analyséie-
ren.
Des Weidere wier laut eisen Informatiounen 
d’Police sonndes am fréie Moien ouni Virwarnung 
bei eng Persoun heem schelle komm, fir dëser Per-
soun de Führerschäin ofzehuele vun der Kategorie 
Klass A. Dës Persoun hätt zudeem d’Adaptoskaart 
och ofgeholl kritt. Et wier also jugéiert ginn, dës 
Persoun wier kapabel, den ëffentlechen Transport 
ze huelen, mee net apte, e Gefier vun der Klass A ze 
fueren. Den Adapto géif hei notamment bedaueren, 
kee Retour op hir Demande d’explication ze kréien.
Weideren Informatiounen no géife sech vill Leit net 
trauen, eng Carte de stationnement pour personnes 
handicapées unzefroen, well se géife fäerten, de 
Führerschäin ze verléieren, vu datt dëst schonn oft 
de Fall gewiescht wier no esou enger Demande.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wëssend, datt et dréngend noutwendeg ass, datt 
de Contrôle médcial och d’Situatioun vun deem 
Eenzele kuckt, aus wéi engem Grond gëtt bis dato 
nach ëmmer keng Analyse profonde gemaach a 
soumat d’Praxis vun der eenzeler Persoun gekuckt?
- No wéi enge Krittäre ginn d’Führerschäiner verdeelt 
resp. ageholl? Wéi ass et méiglech, enger Persoun 
d’Adaptoskaart an de Führerschäin ofzehuelen an an 
deem Fall ze jugéieren, datt d’Persoun „ze gutt en 
forme“ ass, fir fir eng Adaptoskaart eligibel ze sinn, 
mee am selwechte Moment ze schléissen, datt se 
net méi apte wier, e Gefier vun der Klass A ze fueren?
- Fënnt d’Regierung dat an der Rei, wann d’Police 
bei d’Leit heem kënnt, fir e Führerschäin ofzehue-
len, an dobäi och nach ouni Virwarnung, wëssend, 
datt dat eng stresseg a penibel Situatioun fir déi 
betraffe Persoun duerstellt? Mengt d’Regierung net 
och, dass een do eng aner Approche kéint huelen?
- Huet d’Regierung dovu Kenntnis geholl, datt Leit 
sech net méi trauen, eng Carte de stationnement 
pour personnes handicapées unzefroen, well se fäer-
ten, de Führerschäin ofgeholl ze kréien, well syste-
matesch dono de Permis a Fro gestallt gëtt? Mengt 
d’Regierung net och, dass een d’Leit net dierf of-
schrecken, mee éischter motivéieren, esou eng Kaart 
unzefroen, well déi meescht sech an enger Situa-
tioun befannen, wou se dorop ugewise sinn?
Réponse (22.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Bei der Evaluatioun vun den Demandë fir den 
Adapto gëtt duerchaus all Fall eenzel an op Basis 
vun de schrëftlechen Informatiounen an dem Cer-
tificat vum Dokter traitéiert. Bei Onkloerheete 
mécht den Dokter aus dem Aarbechtsgrupp en 
Avis, a verschiddene Fäll gëtt den Demandeur 
duerchaus och perséinlech gesinn.
Weeder mir nach menge Servicer ass e Fall 
bekannt, wou eng Persoun der Police hätt missen 
eng Adaptoskaart ofginn.
Fir kënnen e Führerschäin (verlängert) ze kréien, 
muss ee kloer definéiert medezinnesch Krittären 
erfëllen, déi am Artikel 77 vum Code de la route 
stinn. Dës Krittäre gi vun den Dispositioune vun der 
Annex III vun der europäescher Führerschäinsdirek-
tiv 2006/126/CE festgeluecht. Et sinn och dës 
Krittären, op déi sech d’Commission médicale vun 
de Führerschäiner (Artikel 90 aus dem Code de la 
route) baséiert, wa si en Avis iwwert d’Fahrtaug-
lechkeet vun enger Persoun ofgëtt. Dës medezin-
nesch Konditioune mussen ëmmer erfëllt sinn, fir 
kënnen e Führerschäin ze hunn. De Fait, datt eng 
Persoun eng Kaart fir eng Behënnerteparkplaz oder 
eng Kaart fir den Adapto huet, verhënnert deemno 

net, datt déi betraffe Persoun trotzdeem och nach e 
Führerschäi kann hunn.
Et sief an deem Zesummenhang och dorops higewi-
sen, datt et sech an dësem Kontext ëm zwou ver-
schidden Instanzen handelt, déi hei zoustänneg sinn. 
Beim Adapto ass et d’Administration des transports 
publics a fir d’Führerschäiner ass et d’Commission 
médicale vum Mobilitéitsministère. An dëser Kom-
missioun sëtzt och ëmmer een Dokter.
Wann d’Commission médicale vun de Führerschäiner 
feststellt, datt eng Persoun d’Konditioune vum 
Artikel 77 net méi erfëllt, gëtt normalerweis en Arrêté 
ministériel geholl, fir dëser Persoun de Führerschäin 
dann ofzehuelen. Dës Decisioun gëtt dem Procureur 
général via de Justizminister matgedeelt, deen dann, 
wann dat nach net sollt geschitt sinn, d’Police char-
géiert, de Führerschäi vun der betraffener Persoun 
anzezéien, esou wéi et den Artikel 90 vum Code de la 
route virgesäit.
Esou wéi d’Bestëmmunge vum groussherzogleche 
Reglement vum 31. Januar 2003 betreffend d’Krea-
tioun an d’Benotze vun de Behënnerteparkingskaar-
ten et virgesinn, muss eng Demande fir eng Kaart 
ëmmer zesumme mat engem Certificat médical, dee 
vum Demandeur sengem Dokter ausgestallt ginn 
ass, agereecht ginn. Wann dëse Certificat Elementer 
enthält, déi evtl. d’Fahrtauglechkeet vun enger Per-
soun a Fro stelle kënnen, ass de Minister verflicht ze 
kontrolléieren, am Sënn vun der allgemenger Ver-
kéierssécherheet, ob eng Persoun d’Konditioune 
vum Artikel 77 vum Code de la route nach erfëllt 
oder net. Fir dat ze iwwerpréiwen, kann dës Persoun 
an d’Commission médicale vun de Führerschäiner 
convoquéiert gi fir ze kontrolléieren, ob den Han-
dicap oder d’Krankheet vum Demandeur en Afloss 
op d’Fahrtauglechkeet vun der betraffener Persoun 
huet. Dëse Contrôle ass am Artikel 3 vum groussher-
zogleche Reglement vun 2003 virgesinn.

Question 4914 (30.08.2021) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant le registre européen de la for-
tune :
Die EU-Kommission plant, die Vermögensinfos von 
Privatpersonen bald in einer zentralen Datenbank 
zusammenfließen zu lassen, um gegen Geldwäsche, 
Steuerhinterziehung, Terrorismusfinanzierung und 
Korruption vorzugehen. Doch schon die Ausschrei-
bung einer ersten Machbarkeitsstudie für das 
EU-weite Vermögensregister, die u. a. untersuchen 
soll, welche Register über Vermögen von privaten 
Personen und Unternehmen es auf nationaler Ebene 
bereits gibt, stößt auf heftigen Gegenwind.
Demnach sehen Gegner des Vermögensregisters 
die Privatsphäre verletzt.
Am 25. August 2021 kritisierten mehrere EU-Politiker 
die Pläne der Kommission. Markus Ferber, CSU-Euro-
paabgeordneter, zufolge wäre die Bekämpfung von 
Geldwäsche und Steuerhinterziehung zwar eine 
wichtige politische Priorität, aber dafür „den gläser-
nen Bürger“ zu schaffen würde viel zu weit gehen.
Finanzexperten bezweifeln zudem, dass ein solches 
Vermögensregister mit den geltenden Daten-
schutzregeln vereinbar wäre.
In diesem Zusammenhang möchte Ich folgende 
Fragen an den Herrn Minister der Finanzen stellen:
- Welchen Standpunkt vertritt die Regierung in Bezug 
auf die von der EU-Kommission geplanten zentralen 
Datenbank der Vermögensinfos von Privatpersonen?
- Stößt die Ausschreibung einer ersten Machbar-
keitsstudie für das EU-weite Vermögensregister 
auch bereits auf Kritik bei der Regierung?
Réponse (01.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Die Regierung wurde bisher nicht von dem Vorhaben 
für ein europäisches Vermögensregister im Hinblick 
auf die Bekämpfung von Geldwäsche und Steuerhin-
terziehung unterrichtet und hatte vor der Veröffent-
lichung der Ausschreibung auch keine Kenntnis 
davon.
Der Ausschreibung ist zu entnehmen, dass die 
Ergebnisse der Machbarkeitsstudie in eine künftige 
politische Initiative einfließen können. Mangels einer 
solchen konkreten politischen Initiative und über den 
Inhalt der Machbarkeitsstudie hinausgehender Infor-
mationen wäre eine Stellungnahme derzeit verfrüht.
Grundsätzlich unterstützt die Regierung den Kampf 
gegen Geldwäsche, die durch Prävention und 
Repression bekämpft werden muss. Die Zusam-
menschaltung von Registern mit erhobenen Daten 
kann ein Instrument im Kampf gegen Geldwäsche 
sein; dies sollte jedoch in einem angemessenen 

Verhältnis zu den Persönlichkeitsrechten, insbeson-
dere zum Schutz der Privatsphäre stehen.

Question 4916 (31.08.2021) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant la récolte des agri-
culteurs :
Dans certaines régions d’Europe, les récoltes de 
céréales et de pommes de terre semblent avoir 
souffert de la météo pluvieuse de ces dernières 
semaines.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural :
1) a) Les services du ministère ont-ils déjà pu obte-
nir des informations concernant les récoltes 
concernées ? Dans l’affirmative, quels sont les pre-
miers constats en la matière ? Peut-on observer de 
nettes différences de qualité selon les cantons du 
pays ? b) Quelles sont les variétés de pommes de 
terre qui résistent le mieux aux aléas de la météo, 
notamment à une pluie longue et à la canicule ? 
c) Que pourrait-on conclure d’ores et déjà pour la 
récolte de maïs de cette année ?
2) a) Est-il possible de quantifier l’impact des inon-
dations de juillet sur les récoltes de céréales et de 
pommes de terre ? b) Combien d’exploitations agri-
coles ont déclaré avoir été confrontées à des dé-
gâts majeurs ?
Réponse (20.09.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) a) Il convient de signaler que le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural a organisé une conférence de presse le 13 
septembre dernier, avec les coopératives agricoles, 
BAKO- Bauerekooperativ SC, LSG Coopérative des 
producteurs luxembourgeois de semences, DE 
VERBAND Group et le Moulin de Kleinbettingen, 
pour faire le bilan de la récolte de céréales 2021. À 
noter par ailleurs que les membres de la commis-
sion de l’agriculture de la Chambre des Députés y 
ont également été invités.
Pour résumer cette conférence de presse, on peut 
ainsi relever que les résultats des récoltes étaient 
assez variables, mais en général en dessous des va-
leurs moyennes des années précédentes, aussi bien 
pour ce qui concerne la qualité et les quantités. Pour 
le blé panifiable, on constate ainsi une perte de ren-
dement d’environ 10 %, avec une qualité satisfai-
sante. L’avoine et l’épeautre ont pu être récoltés dans 
la majorité des cas avec une bonne qualité malgré la 
météo pluvieuse pendant la récolte. Pour toutes les 
céréales on peut noter un poids hectolitre faible, et 
beaucoup de charges ont dû être séchées. Des diffé-
rences de qualité selon les cantons du pays n’ont 
pas pu être observées.
La récolte des pommes de terre de consommation 
est en cours depuis fin août, celle des plants vient de 
commencer. Les cultures avaient été plantées tôt en 
de bonnes conditions, mais les gelées tardives et les 
températures fraîches du mois de mai ont retardé le 
développement d’environ un mois par rapport aux 
années précédentes. Les précipitations importantes 
ont favorisé une bonne tubérisation et une crois-
sance rapide, mais le manque de soleil a retardé la 
production d’amidon, nécessaire d’une part pour une 
bonne conservation des tubercules, d’autre part pour 
la transformation en frites ou en chips. Tandis que 
les pucerons, vecteurs de virus, étaient peu présents, 
les maladies fongiques (p. ex. phytophtora) ou bac-
tériennes (jambe noire) ont dû être surveillées de 
très près.
ad 1) b) Il y a certes des variétés plus résistantes 
que d’autres aux maladies et aux aléas climatiques. 
Sélectionner et recommander ces variétés est l’objet 
d’essais variétaux conduits au Luxembourg par le Ly-
cée technique agricole, l’Administration des services 
techniques de l’agriculture et l’Institut luxembour-
geois pour l’agriculture biologique. Ainsi, concernant 
les pommes de terre, les variétés Belana et Corine 
résistent mieux aux conditions météorologiques hu-
mides, alors que les variétés Désirée, Red Scarlett, 
Spunta, Kennebec, Annabelle, Agria supportent 
mieux la canicule. Ces variétés sont d’ailleurs re-
commandées au Luxembourg par la Commission 
technique pour l’inscription des variétés d’espèces 
agricoles à la liste nationale recommandée.
ad 1) c) La récolte du maïs est sur le point de com-
mencer. Le manque de soleil et de température a re-
tardé la maturité par rapport aux années précé-
dentes. Les rendements s’annoncent excellents, 
mais il est encore trop tôt pour tirer une conclusion 
sur la qualité.

ad 2) a) Alors que 16 ha de céréales ont subi des dé-
gâts, aucun hectare de culture de pommes de terre 
n’a été touché par les inondations des 14 et 15 juil-
let.
ad 2) b) Voir notre réponse à la question parlemen-
taire n° 4740.

Question 4919 (01.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’insertion annuaire :
An den Handyskontrakter vu POST fënnt sech 
ënnert der Ënnerschrëft (veuillez lire: ënnert der 
Iwwerschrëft) „Information compte“ nieft den 
Detailer fir d’Facturatioun och d’Fro no der Insertion 
annuaire. Falls dës mat „Jo“ beäntwert ass, gëtt de 
Client POST d’Erlabnis, seng Handysnummer a säin 
Numm op editus.lu an am Telefonsbuch ze verëffent-
lechen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kommunikatioun a Medien dës Froe stellen:
1. Zënter wéini ass d’Méiglechkeet vun der Inser-
tion annuaire an den Telefonskontrakter vu POST 
festgehalen?
2. Gëtt am Fall, wou e Client beim Ënnerschreiwe vun 
engem Kontrakt „Nee“ ukräizt, gepréift, ob d’Date vun 
dëser Persoun am Annuaire festgehale sinn an ent-
spriechend deem neie Kontrakt aus dësem geläscht 
ginn?
3. Wéi vill Persounen hunn an deene leschte fënnef 
Joer bei POST ugefrot, fir hir Donnéeën aus dem 
Annuaire ze läschen?
Réponse commune (22.09.2021) de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, et de M. Xavier Bettel, Mi-
nistre des Communications et des Médias :
Op Nofro hi gëtt POST un, dass d’Verëffentlechung 
vun Handysnummeren am Telefonsbuch zënter 
1994, also dem Ufank vum mobille GSM-Reseau, 
méiglech ass. Bei dëser Optioun handelt et sech 
ëm en „opt-in“, dee POST ubitt. Dat heescht, de 
Client muss ausdrécklech uginn, dass seng 
Handysnummer soll publizéiert ginn, fir dass dëst 
gemaach gëtt.
Aktuell sinn den Informatioune vu POST no onge-
féier 4.000 vu 430.000 mobillen Nummeren am 
Telefonsbuch verëffentlecht.
POST Telecom weist drop hin, dass se all Woch e 
Fichier mat den Ännerungen un Editus schéckt. Dës 
Ännerunge ginn direkt online ëmgesat a kommen 
an déi nächst Editioun vum Telefonsbuch.
An deene leschte fënnef Joer huet POST 538 Ufroe 
vu Clientë kritt, fir hir Donnéeën aus dem Tele-
fonsbuch ze läschen.

Question 4921 (01.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la protection des données de 
santé des salariés :
An hire Recommandatiounen zum Theema Covid-19 
huet d’CNPD (Commission nationale pour la protec-
tion des données) a verschiddene Guidelines fest-
gehalen, wéi d’Patronen an d’Aarbechter date-
schutzgerecht mat den Donnéeën ëmginn. Esou 
liest een zum Beispill:
« Par contre, les acteurs privés et publics ne 
peuvent pas eux-mêmes mettre en place des fichiers 
ou traitements relatifs à des données de santés liées 
au COVID-19 même si un salarié informait volontaire-
ment son employeur qu’il a été testé positif au coro-
navirus ou qu’il pense présenter des symptômes à la 
pathologie. Ne peuvent pas non plus être mis en 
œuvre des fichiers ou traitements de données rela-
tifs à la température corporelle de leurs salariés ou 
agents ou à certaines autres pathologies (les 
“comorbidités”) susceptibles de constituer des 
troubles aggravants en cas d’infection au COVID-19. 
Par ailleurs, il ne leur appartient pas de conduire leur 
propre investigation ou “contact tracing”, dans la 
mesure où cette mission revient à l’inspection sani-
taire, à partir du moment où un salarié ou agent se-
rait testé positivement au Covid-19. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen:
1. Däerf ee Patron sech bei senge Salariéë ren-
seignéieren, ob si geimpft respektiv geheelt sinn 
oder net?
2. Am Fall, wou d’Aarbechter dem Patron fräiwëlleg 
matdeelen, ob si geimpft sinn oder net, däerf de 
Patron dës Informatioun schrëftlech festhalen?
3. Wéi kënnen d’Salariéë virgoen am Fall, wou hire 
Patron dës Informatioune schrëftlech festgehalen 
huet? U wie kënne si sech an deem Fall wenden?
Réponse (18.10.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1. D’Aarbechtsrecht gesäit vir (Artikelen L.312-1 
asw. vum Code du travail), dass den Employeur fir 
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d’Sécherheet an d’Gesondheet vu senge Salariéen 
op der Aarbechtsplaz responsabel ass. De Salarié 
huet awer och eng Obligatioun, säin Deel dozou 
bäizedroen, fir net nëmme seng eege Sécherheet 
an d’Gesondheet op der Aarbechtsplaz ze garan-
téieren, mee awer och déi vu senge Mataarbechter 
oder soss iergendenger Persoun, mat där hien op 
der Aarbechtsplaz ze dinn huet (Artikel L.313-1 vum 
Code du travail). Eng vun den Obligatiounen ass 
notamment, dass de Salarié d’Instruktioune vum Pa-
tron betreffend d’Sécherheet a Gesondheet op der 
Aarbechtsplaz muss befollegen a respektéieren.
An Zäite vun enger Pandemie ass den Haaptobjektiv 
d’Protektioun vun der Santé publique, also net nëm-
men d’Gesondheet vun der Population active, mee 
vun allen Awunner ze schützen. Fir dësen Objektiv ze 
erreechen, musse Mesurë geholl ginn, bei deene 
sech natierlech och d’Fro vun der Proportionalitéit 
stellt, anescht gesot ob Mesuren, déi geholl ginn, 
proportional si par rapport zum Objektiv, deen 
erreecht soll ginn.
Mam neie Covidgesetz gëtt elo nach méi kloerge-
stallt, dass de Patron bei sech am Betrib de Covid-
Check kann aféieren. Wann de Salarié de QR-Code 
virweist, erkennt ee mam CovidCheck net, ob de 
Salarié geimpft, genesen oder negativ getest ass, 
mee just, ob de CovidCheck bestan ass oder net. Et 
dierft dann also och keng Necessitéit méi bestoen, 
dass de Patron dem Salarié d’Fro vun der Impfung 
stellt, soubal de Salarié de CovidCheck bestan huet.
ad 2. + 3. Am Fall wou de Salarié dem Employeur 
fräiwëlleg matdeelt, dass hie geimpft ass oder net, 
däerf den Employeur am Prinzip dës Informatioun 
schrëftlech festhalen.
D’Fro, ob den Employeur dës Informatioun verwäerte 
kann a fir wéi eng Zwecker hie se verwäerte kann, 
ass awer eng ganz aner, déi mam jeeweilege Salarié 
muss gekläert ginn a wou den Employeur den expli-
zitten Accord vum Salarié brauch.
Wann de Salarié der Meenung ass, dass d’Informa-
tiounen ongerechtfertegterweis schrëftlech festge-
hale goufen, kann hie sech un d’CNPD oder un 
d’Geriicht wenden. Dat nämmlecht gëllt och wann 
den Employeur déi Informatioune fir aner Zwecker 
benotzt, déi net méi proportional zum Objectif pour-
suivi sinn.

Question 4930 (30.09.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la contamination 
d’aliments à l’oxyde d’éthylène :
Au cours des derniers mois, la contamination d’ali-
ments à l’oxyde d’éthylène a occupé les autorités 
sanitaires de l’Union européenne et des pays 
membres.

En effet, suite à l’enquête sur les graines de 
sésame contaminées en 2020, des programmes de 
contrôle avaient été mis en place pour déceler la 
présence d’oxyde d’éthylène dans d’autres denrées 
alimentaires. Ceux-ci ont permis de trouver la pré-
sence de la substance incriminée dans la gomme 
de caroube, une matière première utilisée en faible 
quantité par bon nombre de producteurs alimen-
taires comme épaississant et stabilisant. Même si 
l’oxyde d’éthylène n’est souvent plus décelable 
dans les aliments, le système d’alerte rapide de 
l’Union européenne a répertorié tous les produits 
contenant la gomme de caroube ainsi traitée.

Alors que la règlementation européenne interdit 
formellement le traitement des aliments à l’oxyde 
d’éthylène, il convient de noter que, selon des ex-
perts, seule une exposition régulière et à très 
hautes doses d’oxyde d’éthylène peut comporter 
des risques réels. Ces risques sont considérés 
comme extrêmement faibles pour les consomma-
teurs, mais plus importants pour les travailleurs uti-
lisant l’oxyde d’éthylène de manière industrielle et 
dans de mauvaises conditions.

Néanmoins, le principe de précaution a joué pleine-
ment et il a été décidé de procéder au rappel de 
quelque 400 références de produits alimentaires 
distribuées au Luxembourg - une liste des produits 
incriminés est publiée sur le site de la sécurité ali-
mentaire et des informations et mises en garde 
dans les rayons des magasins d’alimentation 
luxembourgeois en font état.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Protection 
des consommateurs :

1) Madame la Ministre peut-elle fournir plus d’infor-
mations au sujet de l’oxyde d’éthylène, de l’évalua-
tion des risques liés à cette substance et de la ré-
glementation européenne à ce sujet ?

2) Madame la Ministre peut-elle m’indiquer quand 
et comment la contamination a été découverte et 
quelles ont été les mesures prises par l’Union euro-
péenne et les autorités luxembourgeoises pour ga-
rantir la protection des consommateurs ?

3) Existe-t-il au niveau européen une approche har-
monisée permettant une démarche cohérente et 

commune par rapport aux produits contenant des 
substances traitées à l’oxyde d’éthylène ?

4) Quelles sortes de produits sont concernées, quel 
est le niveau de contamination et quels sont les 
risques réels encourus par les consommateurs ?
5) Le système d’alerte et le retrait des produits 
concernés ont-ils fonctionné de manière efficace et 
satisfaisante ? Comment les consommateurs ont-
ils été informés sur les produits concernés ? Quelle 
est la démarche à suivre pour les consommateurs 
disposant d’un des produits concernés dans leurs 
réserves ?
Réponse (30.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Protection des consommateurs :
ad 1) L’oxyde d’éthylène (ETO) est une substance 
chimique qui est utilisée pour ses pouvoirs de 
désinfection afin d’éviter la prolifération des micro-
organismes comme les bactéries et moisissures et 
ceci particulièrement dans certains pays tiers (hors 
Union européenne). Récemment, des résidus de 
cette substance ont été découverts dans les graines 
de sésame, la gomme de caroube, la gomme de guar 
et le curcuma, mais aussi dans d’autres matières 
premières alimentaires en provenance de différents 
pays tiers.
L’oxyde d’éthylène est classé mutagène de catégorie 
1B, cancérogène de catégorie 1B et toxique pour la 
reproduction de catégorie 1B par le Centre interna-
tional de recherche sur le cancer. (IARC)
Dans l’Union européenne (UE), l’ETO n’est pas ap-
prouvé en tant que substance active destinée à être 
utilisée dans les denrées alimentaires sur base de la 
réglementation des produits phytopharmaceutiques, 
le règlement CE N° 396/2005.
Comme il s’agit d’une substance non naturelle, les 
autorités européennes (Commission européenne et 
Autorité européenne de la sécurité alimentaire - 
EFSA) considèrent qu’elle ne doit pas être présente 
dans les denrées alimentaires mises sur le marché 
européen même à l’état de traces.
Tous les détails concernant cet incident peuvent 
également être consultés sur le portail de la sécurité 
alimentaire :
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/actualites/
communiques/2021/01/oxyde-ethylene-graines-se-
same.html
ad 2) La contamination par l’ETO a été découverte 
en septembre 2020 sur des graines de sésame en 
provenance des Indes lors de contrôles effectués 
par les autorités compétentes de surveillance de la 
chaîne alimentaire, en l’occurrence les autorités 
belges. Cette découverte a suscité le lancement de 
contrôles ciblés dans toute l’UE et de diverses 
alertes au sein du système d’alerte rapide sur les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux 
(RASFF) entraînant ainsi le retrait des produits du 
marché dans tous les pays de l’UE.
Comme un grand nombre de produits diffusés dans 
plusieurs pays de l’UE était concerné, une réunion 
des coordinateurs de crise des États membres a eu 
lieu le 9 octobre 2020 au niveau européen sous pré-
sidence de la Commission européenne avec l’objec-
tif d’harmoniser les mesures de gestion de crise au 
sein de l’Union.
En parallèle, un règlement européen de renforce-
ment des contrôles à l’importation a été mis en 
place le 22 octobre 2020 qui oblige les autorités 
des Indes de procéder à des contrôles analytiques 
de chaque lot de graines de sésame destiné à être 
exporté vers l’Union européenne et d’en certifier l’ab-
sence de l’ETO.
De même, ce règlement oblige les autorités euro-
péennes à renforcer les contrôles effectués à l’im-
portation des graines de sésame en provenance des 
Indes. Ainsi, chaque deuxième envoi est à recontrô-
ler par les autorités des EM. http://data.europa.eu/
eli/reg_impl/2020/1540/oj.
Finalement, le groupe de travail des coordinateurs de 
crise a compilé une liste des laboratoires officiels 
habilités à effectuer des analyses en ETO pour facili-
ter l’accès des autorités des États membres aux ca-
pacités analytiques en matière d’oxyde d’éthylène.
Au niveau luxembourgeois, les autorités de contrôle 
(Division de la sécurité alimentaire de la Direction de 
la santé et Division de la santé publique de l’Admi-
nistration des services vétérinaires) ont mis en place 
un programme de contrôle pour rechercher l’ETO sur 
différentes denrées alimentaires. La coordination 
entre les différentes administrations a été assurée 
par le Commissariat alimentaire.
Ainsi, en 2020, 18 échantillons de graines de sésame 
et produits dérivés ont été prélevés par la Division de 
la sécurité alimentaire dont 8 ont été évalués comme 
non conformes. Les produits ont été retirés du mar-
ché.
En 2021, 31 échantillons d’épices et d’herbes aroma-
tiques ont déjà été prélevés par la Division de la sé-
curité alimentaire. Tous les échantillons ont été éva-
lués comme conformes. 24 échantillons supplémen-
taires en épices, graines oléagineuses, additifs et 

compléments alimentaires sont en cours ou encore 
prévus dans le planning de contrôle.
Les secteurs concernés ont été informés par les au-
torités luxembourgeoises via les chambres profes-
sionnelles.
Il est aussi à signaler que certains établissements 
alimentaires ont mis en place dans le cadre de 
leurs obligations d’autocontrôle, des programmes 
de détection de l’ETO dans leurs produits et ma-
tières premières et qu’ils demandent des garanties 
de leurs fournisseurs sur l’absence de ETO dans la 
matière première.
Les rappels des produits incriminés ont été surveil-
lés par les autorités et publiés sur le portail de la 
sécurité alimentaire (www.securite-alimentaire.lu). 
Vu le nombre de produits, des listes en différents 
format informatiques ont été publiées au lieu des 
publications individuelles. Ces listes sont mises à 
jour quotidiennement.
Les autorités ont également publié plusieurs com-
muniqués de presse pour informer les consomma-
teurs sur cet incident de contamination.
ad 3) Vu l’envergure de l’incident, le groupe de tra-
vail des coordinateurs de crise sous présidence de la 
Commission européenne s’est réuni à plusieurs re-
prises pour harmoniser les mesures de gestion 
mises en œuvre par les États membres.
Ainsi, en octobre 2020, une réunion a eu lieu pour 
s’échanger sur la contamination en ETO des graines 
de sésame en provenance des Indes. Les conclu-
sions de cette réunion reprenant les mesures harmo-
nisées à mettre en œuvre ont été publiées par la 
Commission européenne.
https://ec.europa.eu/food/system/files/2021-01/
rasff_ethylene-oxide-incident_crisis-coord_sum.pdf
Plus récemment, suite à la découverte de l’ETO dans 
des graines de caroube en provenance de la Turquie, 
une série de réunions des coordinateurs de crise a 
eu lieu fin juin, début juillet 2021 pour harmoniser les 
mesures de gestion des autorités compétentes face 
à cette nouvelle découverte.
Les conclusions de cette coordination et les me-
sures harmonisées fixées ont également été pu-
bliées par la Commission européenne.
https://ec.europa.eu/food/system/files/2021-07/
rasff_ethylene-oxide-incident_e410_crisis-coord_
sum.pdf
ad 4) Un grand nombre de produits sont concernés 
par les retraits suite à la détection de la contamina-
tion en oxyde d’éthylène.
Fin 2020, comme l’ETO avait été détecté dans des 
graines de sésame, des produits à base de ces 
graines étaient concernés par les retraits. Il s’agis-
sait de produits à base de sésame ou de produits 
dans lesquels les graines de sésame sont rajoutés 
à des effets décoratifs ou pour des raisons nutri-
tionnelles (produits de boulangerie, produits à base 
de graines de sésame et de céréales).
En 2021, suite à la détection de l’ETO dans des 
graines de caroube qui sont utilisées pour fabriquer 
un additif alimentaire (E 410, un épaississeur) large-
ment utilisé dans l’industrie alimentaire, la gamme 
de produits concernés était beaucoup plus large. La 
gamme concernée comportait ainsi des glaces ali-
mentaires, boissons, plats préparés, certains com-
pléments alimentaires mais aussi d’autres produits.
Le niveau de contamination en oxyde d’éthylène peut 
varier ; dans certains produits primaires (les graines 
de sésame et les graines de caroube) des concentra-
tions élevées ont été détectées. Les concentrations 
en ETO sont moins élevées dans les produits dans 
lesquels cette matière première était intégrée 
comme ingrédient parmi d’autres. Dans certaines 
denrées prêtes à la consommation, la contamination 
en ETO n’est plus détectable comme la quantité de 
matière première contaminée utilisée dans ces pro-
duits est faible et qu’il y a ainsi un effet de dilution.
Comme l’oxyde d’éthylène est une substance cancé-
rogène et génotoxique, un risque pour les consom-
mateurs n’est à craindre qu’en cas de consommation 
fréquente et/ou en grande quantité.
Néanmoins, les principes de sécurité alimentaire en 
vigueur dans l’Union européenne visent à minimiser 
l’exposition des consommateurs à ce type de conta-
mination et par conséquent, les produits fabriqués à 
base de matières premières contaminées à l’ETO ne 
sont plus propres à la consommation et sont par 
conséquent à retirer du marché.
ad 5) Le système d’alerte rapide a fonctionné de ma-
nière satisfaisante en ce qui concerne l’échange des 
informations nécessaires entre les États membres.
Il faut cependant signaler que la masse d’informa-
tion qui transite par le système constitue une 
charge de travail considérable d’une part pour les 
agents du Commissariat qui font le tri et la distribu-
tion des informations entre la Commission euro-
péenne et les administrations compétentes et 
d’autre part pour les services de contrôle qui 
doivent surveiller les retraits et les rappels sur le 
terrain. En plus, ce flux d’information engendre cer-

tains délais pour obtenir les informations comme 
les données de traçabilité car ces données doivent 
être collectées par les autorités des États membres 
auprès des établissements alimentaires pour être 
introduites dans le système.
Par ailleurs les établissements alimentaires luxem-
bourgeois s’acquittent de mieux en mieux de leur 
obligation de notification des rappels et retraits au-
près du Commissariat alimentaire.
En effet, ces notifications doivent être notifiées via 
guichet.lu aux autorités luxembourgeoises.
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/commerce/
securite-alimentaire/securite-alimentaire/notifica-
tion.html
Souvent les données pertinentes sur les rappels 
des produits au Luxembourg arrivent plus vite par ce 
canal aux autorités compétentes que via le système 
d’alerte rapide de la Commission. Dans ce cas, les 
données du système d’alerte peuvent être utilisées 
pour vérifier les données notifiées par les établisse-
ments. Ici encore, le nombre de notifications est en 
hausse constante.
Les consommateurs peuvent s’informer via le portail 
de la sécurité alimentaire où une section dédiée a 
été créée pour l’incident de contamination à l’oxyde 
d’éthylène.
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/actualites/
alertes/Incidents/denrees-alimentaires-contenant-le-
produit-phytopharmaceutique-non-autorise-oxyde-
d-ethylene.html
Le portail de la sécurité alimentaire donne aussi la 
possibilité de s’inscrire à une newsletter et de rece-
voir lors de chaque mise à jour, une notification par 
email avec un lien vers les données les plus ré-
centes.
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/support/
alerte.html
Les consommateurs sont priés de s’informer au ni-
veau des listes publiées pour voir si un produit 
donné figure bien parmi la liste des produits retirés. 
Pour cela, il faut le nom du produit mais aussi la 
date de durabilité et/ou le numéro de lot.
En effet, il se peut que des produits avec le même 
nom mais une date de durabilité ou un numéro de lot 
différent ne soient pas concernés par un rappel 
comme ils ont été produits avec une matière pre-
mière différente.
Si un consommateur dispose d’un produit avec une 
date de durabilité et/ou un numéro de lot repris dans 
les listes publiées, les autorités recommandent de 
ne plus le consommer.

Question 4932 (06.09.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les annonces à l’Aéroport de 
Luxembourg :
Aus der Äntwert vum Här Mobilitéitsminister op 
meng parlamentaresch Fro zu de Sproochen um 
Findel (N° 4758) geet ervir, datt déi nei automa-
tiséiert Ukënnegungen um Findel op Franséisch an 
Englesch gemaach ginn, awer net op Lëtze-
buergesch. Als Grond heifir präziséiert den Här 
Minister ënnert anerem, datt „e personaliséiert Pro-
dukt an der Lëtzebuerger Sprooch (...) zu bedeiten-
den zousätzleche Käschte“ féiere géif. Vu datt Lët-
zebuerg awer substanziell Zomme fir den „Nation 
Branding“ ausgëtt, ass et an den Ae vun der ADR 
net nozevollzéien, firwat mir net och op eisem 
nationale Fluchhafen eis Nationalsprooch an ad-
ministrativ Sprooch Lëtzebuergesch an déi däitsch 
Sprooch héichhalen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister:
1. Kann den Här Mobilitéitsminister opschlësselen, 
wéi vill et kaschte géif, een, ewéi den Här Minister 
seet, „personaliséiert Produkt an der Lëtzebuerger 
Sprooch“ an Optrag ze ginn?
2. Lëtzebuerg huet jo keng offiziell Sproochen, mee 
amplaz eng Nationalsprooch an dräi administrativ 
Sproochen. Firwat gëtt hei eng vun den dräi admi-
nistrative Sprooche bevirdeelegt an déi aner zwou 
benodeelegt behandelt?
Réponse (25.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Fluchhafegesellschaft lux-Airport SA informéiert, 
datt d’Käschte fir sou e personaliséierte Produit am 
mëttlerweil fënnefstellegen Euro-Beräich leien.
Ausserdeem ass eng komplett Erneierung vum Sys-
tem amgaangen, déi bis d’Summersaison 2022 of-
geschloss ass a wou déi lëtzebuergesch Sprooch 
integréiert gëtt.
An dësem Kontext géing zu dësem Moment en 
zousätzlechen Investissement hei net wierklech 
Sënn maachen.
Et gëllt nach eng Kéier drop hinzeweisen, datt et hei 
just ëm déi automatesch Usoe geet. Fluchusoe bei 
de Boarding Gates an Informatiounsaussoen op 
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Lëtzebuergesch ginn, wéi bis elo, manuell vum Per-
sonal gemaach. Dës Méiglechkeet gëtt och ënnert 
dem neie System erhalen.
De Choix vun de Sproochen ass dorobber ausge-
luecht, datt ee Maximum vu Passagéier d’Usoe ver-
stinn an Englesch ass déi international Sprooch, op 
déi een net verzichte kann.

Question 4937 (08.09.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’évolution du trafic à Saeul :
Il est un secret de polichinelle que les deux traver-
sées de la localité de Saeul, la route de Mersch 
(N8) et la route principale (N12), souffrent de flux 
de trafic de plus en plus importants. Il n’est donc 
pas surprenant que le Ministère de la Mobilité et 
des Travaux publics se soit proposé d’y prendre des 
mesures afin d’apaiser et de sécuriser le trafic de 
passage.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :    
- Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informations 
sur l’évolution des mouvements journaliers de véhi-
cules traversant le village de Saeul de 2017 à nos 
jours ?     
- Quel est le nombre moyen de poids lourds qui 
transitent tous les jours par ce village depuis 
2017 ?     
- La densité du trafic durant les heures de pointe 
s’est-elle renforcée entre-temps ?  
- Monsieur le Ministre peut-il présenter le nouveau 
concept de sécurisation des traversées du village 
de Saeul ? Dans quels délais ce projet pourrait-il se 
concrétiser afin d’améliorer la qualité de vie des ci-
toyens ?
Réponse (25.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
L’unique poste de comptage fixe aux alentours de 
Saeul, stationné sur la N12 reliant Saeul et Tun-
tange, montre que le nombre de véhicules traver-
sant en moyenne cette localité reste relativement 
stable. Ce nombre a chuté en 2020, selon toute 
vraisemblance en lien avec la crise sanitaire et le 
nombre de personnes ayant travaillé à domicile du-
rant cette période. Depuis, le trafic a repris son 
taux habituel. Avec une moyenne journalière de 
3.671 véhicules (voitures et utilitaires dans les 
deux sens confondus), le trafic se situe actuelle-
ment à environ 8 % en dessous de la situation pré-
pandémique.
Si le nombre de voitures en ces lieux est resté 
stable, il faut constater cependant que le nombre 
d’utilitaires augmente constamment. Il est en effet 
passé de 196 utilitaires par jour en moyenne dans 
les deux sens confondus en 2017 à 284 utilitaires 
par jour en moyenne cette année.
Il va sans dire que le trafic augmente de manière 
générale dans tout le pays, ce qui renforce évidem-
ment la densité aux heures de pointe. Toutefois, en 
comparaison avec 2017, le taux de véhicules ayant 
traversé la localité de Saeul aux heures de pointe, a 
augmenté très peu. On constate une augmentation 
maximale de 12 % environ.
En ce qui concerne la N8, les postes de comptage 
fixés au droit de Reckange témoignent d’un ac-
croissement du trafic depuis longtemps, accentué 
cependant par l’ouverture de l’A7. Ces chiffres 
prennent toutefois également en compte d’autres 
routes et ne peuvent donc être attribués di-
rectement à la traversée de Saeul.
Suite à une demande de l’Administration commu-
nale de Saeul, en vue d’une sécurisation de la tra-
versée de Saeul, il avait été retenu de limiter la vi-
tesse à 30 km/h sur un tronçon de la N8.
Ensemble avec les autorités communales, un projet 
fut élaboré pour la remise en état de la N8 et pour 
une réduction de la vitesse à 30 km/h sur le tron-
çon à l’intérieur du village. L’avant-projet détaillé fut 
approuvé en date du 20 avril 2021. Le dossier 
d’exécution est en voie d’élaboration et sera pré-
senté début de l’année prochaine. Ainsi, le début 
des travaux est prévu pour 2022.
Lors d’une entrevue de l’administration communale 
avec Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics en date du 1er mars 2021, celle-ci a re-
mis un dossier intitulé « Mobilitéit an der Gemeng 
Sëll » aux services de l’Administration des ponts et 
chaussées. Ce dossier, élaboré par un bureau 
d’études mandaté par l’Administration communale, 
est en train d’être analysé par l’Administration des 
ponts et chaussées, afin d’intégrer les conclusions 
dans les futurs projets.
À part les dossiers cités, l‘Administration des ponts 
et chaussées vient de déplacer le panneau d’entrée 
en localité en venant de Schwebach d’une dizaine 
de mètres afin de sécuriser davantage le village.
En ce qui concerne la N12, mes services sont en 
train d’analyser la faisabilité d’un éventuel réamé-
nagement de la traversée en vue d’un apaisement 
routier.

Question 4938 (08.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le personnel des centrales té-
léphoniques 112 et 113 :
Den 112 ass net nëmmen déi operationell Zentral 
vum CGDIS, mee gëllt als europäeschen Noutruff.

Ënnert anerem follgend Informatioune fënnt een 
um Internetsite vum CGDIS, wat den 112 betrëfft:

« Comme le central téléphonique du CSU 112 
constitue l’élément vital de l’organisation des 
secours d’urgence dans tout le Grand-Duché, il est 
primordial de porter une attention toute particulière 
à la fiabilité et à la sécurité des équipements opé-
rationnels.

Le bon fonctionnement du Central des secours d’ur-
gence 112 est un des éléments essentiels de la 
chaîne de secours.

Le CSU 112 est doté d’une équipe qui se compose 
en permanence de minimum quatre opérateurs 
issus du Corps grand-ducal d’incendie et de se-
cours sous la responsabilité d’un chef de salle.

Conscient de l’évolution rapide ainsi que de l’ac-
croissement grandissant des missions, activités et 
attentes incombant aux agents-opérateurs du CSU 
112, la direction du Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours propose à intervalles réguliers des 
cours de formation continue. »

(https://112.public.lu/fr/organisation/csu.html an 
https://112.public.lu/fr/organisation/csu/technic.
html)

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a fir bannenzeg Sécherheet dës Froe 
stellen:

1. Kann d’Ministesch confirméieren, dass d’Agente 
vum 112 ënnert dräi verschiddene Statute schaffen 
(Employé, Fonctionnaire a Pompier professionnel 
fonctionnaire)? Wéi ass dat ze erklären?

2. Wat ass de kompletten operationellen Effectif 
vum 112 a wéi vill dovunner si sougenannten „opé-
rateurs“ a wéi vill si „chefs de salle“?

3. Huet all Pompier professionnel fonctionnaire vum 
„cadre de base“ no senger Vereedegung den Emploi 
„chef de binôme SAP*“ an den Emploi „chef de 
binôme INCSA*“? (*SAP = Secours à personne (Am-
bulanz)/INCSA = incendie et sauvetage)?

4.Wéi vill „opérateurs“ si Pompier professionnel 
fonctionnaire?

5. Wéi vill „chefs de salle“ si Pompier professionnel 
fonctionnaire?

6. Laut mengen Informatioune kann all Agent vum 
112 (egal op Fonctionnaire oder Employé), dee virum 
CGDIS, also virum 01. Juli 2018 agestallt ginn ass, 
an d’Karriär vum Pompier professionnel fonction-
naire wiesselen, wann en déi néideg Formatiounen 
hat oder nomécht. Wéi vill Agente vum 112 hu bis 
haut dee Wiessel gemaach a wéi vill dovunner si 
„chefs de salle“ a wéi vill sinn „opérateurs“?

7. Wéi vill „chefs de salle“ hunn den Emploi „chef de 
binôme SAP“ an den Emploi „chef de binôme 
INCSA“?

8. Wéi vill „opérateurs“ hunn den Emploi „chef de bi-
nôme SAP“ an awer och den Emploi „chef de binôme 
INCSA“?

9. Wéi vill „opérateurs“ hunn de Promotiounsexa-
men?

10. Laut „Référentiel emploi & activités“ vum CGDIS, 
deen den 18. Juni 2020 vum Verwaltungsrot vum 
CGDIS approuvéiert ginn ass, muss ee mëttlerweil 
ënnert anerem berufflech d’Emploie „chef de binôme 
SAP“ a „chef de binôme INCSA“ hunn, fir op den 112 
als „opérateur“ ze schaffen. Laut mengen Informa-
tiounen ass awer rezent en „Agent“ op den 112 
gewiesselt, deen déi Krittären net all erfëllt. Kann 
d’Ministesch dat confirméieren?

11. Kann d’Ministesch confirméieren, dass ee „chef 
de salle“ bis haut iwwerhaapt guer keen Emploi 
INCSA an SAP huet a bis viru Kuerzem mol kee Pro-
motiounsexamen hat? Wa jo, wéi ass dat ze er-
klären? Kann dee concernéierte „chef de salle“ 
iwwerhaapt aktiv um Déngscht op enger Ambulanz 
oder engem Tankwon deelhuelen?

12. Ass de Poste vum „chef de salle“ e PRP (poste 
à responsabilité particulière)? Wa jo, huet deen eng 
Primm vu 15 Punkten zegutt?

13. Ass de Poste vum „opérateur“ e PRP? Wa jo, huet 
deen eng Primm vu 15 Punkten zegutt?

14. Kann d’Madamm Ministesch confirméieren, dass 
verschidden „opérateurs“ also weesentlech besser 
forméiert sinn ewéi verschidde „chefs de salle“?

15. Kann den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet 
mir soen, wat de kompletten operationellen Effectif u 
„chefs de salle“ vum 113 ass a wéi vill „chefs de 
salle“ keng Poliziste sinn an/oder kee Promotiouns-
examen hunn?

Réponse commune (19.10.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. Dat ass richteg an duerch d’Artikelen 32, 
51bis, 53 an 117 aus dem ofgeännerte Gesetz vum 
27. Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun vun der 
ziviller Sécherheet (spéider „d’Gesetz“ genannt) ze 
erklären. D’Personal, dat de CGDIS duerch d’Reform 
iwwerholl huet, konnt entweeder an den neie Cadre 
de base vum Fonctionnaire pompier professionnel 
(Groupe de traitement C1) wiesselen, woufir déi 
Concernéiert awer d’Formatioune vum Niveau Chef 
de binôme SAP a Chef de binôme INCSA hu missen 
hunn, oder an hirem jeeweilege Statut vu virum 1. 
Juli 2018 bleiwen. Dëse Choix ass esou vum 
Gesetz virgesinn.
ad 2.

Chefs de salle 10

Opérateurs 24

Total 34

ad 3. All haaptamtleche Pompjee aus dem Cadre 
de base (Groupe de traitement C1) muss den 
Emploi vum Chef de binôme INCSA an SAP um Dag 
vu senger definitiver Nominatioun hunn.
ad 4. 13 Persounen.
ad 5. Alleguer d’Chefs de salle sinn an der Carrière 
vum Fonctionnaire de l’État. Eng Persoun huet de 
Wiessel an d’Carrière vum Pompier professionnel 
gewielt, deen am Artikel 50 vum Gesetz virgesinn 
ass. Déi aner Agent-inn-e sinn an der Carrière vum 
Expeditionnaire.
ad 6. 14 Persoune sinn an d’Carrière vum Pompier 
professionnel gewiesselt, ee Chef de salle an 13 
Operateuren.
ad 7. Fir d’Ausübe vu senge Missioune muss de 
Chef de salle den Emploi vum Operateur 112 an 
dono den Emploi vum Chef de salle 112 hunn. D’Em-
ploie Chef de binôme SAP a Chef de binôme INCSA 
sinn déi Emploien, déi de Pompjee, dee vum CGDIS 
agestallt ginn ass, no senger Basis-Grondausbildung 
huet. Dës Emploie sinn awer net erfuerderlech fir déi 
Chefs de salle, déi virun der Reform vum Rettungs-
déngscht scho bei der Administration des services 
de secours (ASS) geschafft hunn an ausgebilt gi 
sinn. Wann dës Agent-inn-en awer an ee vun de 
Cadres vum haaptamtleche Pompjee (Artikel 50 vum 
Gesetz) géife wiesselen, gëllen déi Konditiounen.
3 Chefs de salle hunn d’Emploie vum Chef de 
binôme INCSA a SAP.
7 Chefs de salle sinn nach mat de Formatiounen 
amgaangen, well si spéider an de Cadre vum haapt-
amtleche Pompjee (Artikel 50 vum Gesetz) wëlle 
wiesselen.
ad 8. Chef de binôme SAP a Chef de binôme INCSA 
sinn déi Emploien, déi de Pompjee, dee vum CGDIS 
agestallt ginn ass, no senger Basis-Grondaus-
bildung huet. An Zukunft wäerten all d’Operateuren 
dës zwee Emploien automatesch virun hirer Affek-
tatioun beim 112 hunn. Fir d’Missiounen um 112 
allerdéngs kënnen auszeüben, ass den Emploi vum 
Operateur 112 néideg.
14 Operateuren hunn d’Emploie vum Chef de 
binôme INCSA an SAP.
10 Operateure sinn nach mat de Formatiounen am-
gaangen, well si spéider an de Cadre vum haapta-
mtleche Pompjee (Artikel 50 vum Gesetz) wëlle 
wiesselen.
ad 9. 15 Operateuren hunn de Promotiounsexamen 
als Fonctionnaire, respektiv de Carrièresexamen als 
Employé gemaach.
ad 10. Dat ass richteg - dës intern Mobilitéit ass 
wéinst enger medezinnescher Inaptitude néideg 
ginn, allerdéngs war déi Persoun scho virum CGDIS 
vun der ASS als Ambulancier agestallt ginn a krut 
esou den Emploi Chef de binôme SAP. Wéi bei den 
Äntwerten 1 an 8 erkläert ginn ass, bleift déi Per-
soun an hirem ale Statut vu virum CGDIS, well si 
den Emploi Chef de binôme INCSA net huet an dës 
Formatioun de Moment aus medezinnesche Grënn 
och net maache kann. Si kann dofir laut dem 
Gesetz och net an de Cadre vum haaptamtleche 
Pompjee (Artikel 50 vum Gesetz) wiesselen an do-
mat och net alleguerten déi operationell Aufgaben 
ausüben. Si muss natierlech d’Formatioune maa-
chen, déi néideg sinn, fir den Emploi vum Operateur 
112 kënnen auszeüben.
ad 11. All d’Chefs de salle hunn e Promotiounsexa-
men.
Eng Persoun, déi den Emploi vum Chef de salle 
ausüübt, mécht, ausser am Kader vu Formatiounen 
a Stagen, keen operationellen Déngscht op enger 
Ambulanz oder engem Läschwon. D’Emploien am 
SAP an INCSA sinn also net néideg. Dëst ass aller-
déngs, wéi schonn uewe beschriwwen, nëmmen de 
Fall bei deenen Agent-inn-e vum 112, déi de CGDIS 
vun der ASS iwwerholl hat. Fréier war den Opera-
teur an enger separater Carrière, déi näischt mat 
där vum Pompjee vun haut ze dinn huet. An Zukunft 

ass d’Grondausbildung déi selwecht, soudass 
d’Grondemploien am INCSA an SAP zur Standard-
ausbildung gehéieren.
ad 12. De Poste vum Chef de salle ass kee Poste à 
responsabilité particulière (PRP) am Groupe de trai-
tement C1. Wéinst der méi héijer Responsabilitéit 
ass de Chef de salle am Niveau vum Ënneroffizéier 
am Groupe de traitement B1 agestuuft.
ad 13. De Poste vum Operateur ass kee PRP. Dës 
Agent-inn-e sinn an der nämmlechter Gehaltsklass 
wéi en operationelle Beruffspompjee.
ad 14. Wat déi spezifesch Emploien ugeet, déi fir 
d’Aarbechten um 112 néideg sinn, huet all Operateur 
d’Formatioun CSU1 (oder den Equivalent dovun, nom 
ale Formatiounsplang vun der ASS), wärend all Chef 
de salle d’Formatioun CSU2 (oder den Equivalent 
dovun, nom ale Formatiounsplang vun der ASS) huet, 
déi inhaltlech weesentlech méi wäit geet.
ad 15. Aktuell sinn um Centre d’intervention national 
17 Operateuren affektéiert, déi all am Policekader 
sinn. Dës Leit hunn all de Promotiounsexame 
gemaach.

Question 4941 (09.09.2021) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant le danger pour des 
ponts résultant de troncs d’arbres flottants :
An der Atert leien de Moment, nom Héichwaasser 
vu Mëtt Juli 2021, Bamstämm, déi bei engem neien 
Héichwaasser d’SEBES-Bréck tëschent Iewerleng 
an Useldeng blockéiere kënnen.
Iert d’Atert dann iwwert den Damm vun der SEBES-
Bréck fléisst, géif se fir d’éischt bis zu dräi Meter 
héich an der Haaptstrooss vun Iewerleng stoen, wat 
et mat alle Mëttelen ze verhënnere gëllt wéinst dem 
grousse Schued, deen da géif entstoen.
Well d’SEBES-Bréck jo awer net als Staumauer 
gebaut ginn ass, ass d’Gefor grouss, datt se vum 
Waasser ewechgedréckt gëtt an domat d’Drénk-
waasserleitung tëschent Esch-Sauer an dem Rescht 
vum Land ënnerbrach wier.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Minister vum Waasserwirt-
schaftsamt iwwert dës prezis Problematik infor-
méiert ginn? Wa jo, wat fir Aarbechte musse genee 
duerchgefouert ginn, fir dës Gefor ze behiewen, a bis 
wéini kann dat de Fall sinn?
2. Ass d’Madamm Minister och nach iwwer aner 
Plaze laanscht d’Atert a Kenntnis gesat ginn, wou 
ëmgefale Beem zu Stausituatiounen am Fall vun 
Héichwaasser kéinte féieren?
Réponse (20.09.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. No den Iwwerschwemmunge vu Mëtt Juli 
stoung d’Waasserverwaltung am enke Kontakt mat 
de Gemengen an huet vill Baache kontrolléiert fir 
sécherzestellen, datt keng zousätzlech Schied géifen 
entstoen. De Service Projets et entretien vun der 
Waasserverwaltung huet ausserdeem vill urgent In-
terventiounen duerchgefouert, fir ugeschwemmt Ma-
terial aus de Baachen erauszehuelen, fir de gudden 
Duerchfloss vum Gewässer nees ze erméiglechen.
D’Waasserverwaltung ass nom Héichwaasser vu 
Mëtt Juli net iwwert dës prezis Problematik infor-
méiert ginn. No enger rezenter Visitt vun der Atert 
uewerhalb vun der SEBES-Bréck huet d’Waasserver-
waltung festgestallt, dass effektiv op zwou Plazen e 
puer Beem an d’Baach gefall sinn, déi eng eventuell 
Gefor kéinten duerstellen, wa si an engem Héich-
waasserfall géife fortgeschwemmt ginn. Déi Beem 
kënne mat Hëllef vun Traktere resp. anere Maschin-
nen aus der Baach erausgezu ginn. D’Waasserver-
waltung wäert dës Aarbechten an der Woch vum 20. 
September duerchféieren.
ad 2. Ausser op enger Plaz an der Gemeng Biissen 
ass d’Waasserverwaltung net iwwer aner Plaze 
laanscht d’Atert a Kenntnis gesat ginn, wou ëmge-
fale Beem zu Stausituatiounen am Fall vun Héich-
waasser kéinte féieren. Allgemeng fiert d’Waasser-
verwaltung d’Baache reegelméisseg of fir ze 
kontrolléieren, wou Beem oder aner Obstruktioune 
sinn, déi eng Gefor am Fall vun Héichwaasser kéin-
ten duerstellen, esou och nom Héichwaasser am 

AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un dé-
puté et qui vise à modifier un projet de loi 
ou une proposition de loi lors de son exa-
men en commission ou en séance plénière.

Le saviez-vous ?
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Juli. Et ass allerdéngs net méiglech, fir all Plaz ze 
erkennen. Dat hänkt och mat der Accessibilitéit vun 
de jeeweilegen Deeler vun de Baachen an den Ter-
rainen of. Dofir ass et wichteg, dass extern Acteure 
sech bei der Waasserverwaltung mellen, falls hin-
nen esou Situatiounen opfalen. Déi zoustänneg Ser-
vicer vun der Waasserverwaltung kënnen dann op 
der Plaz d’Situatioun ofschätzen an eventuell nout-
wendeg Aarbechte koordinéieren.

Question 4942 (09.09.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’hôpital militaire :
No aktuellem Stand (Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 2858 vum 15. Oktober 2020 vun den ADR-
Deputéierte Fernand Kartheiser a Jeff Engelen) soll 
de Konzept vun engem Major Incident Hospital 
(„Militärspidol“) fir de Fall vun enger schwéierer 
sanitärer Kris vum Escher Spidol CHEM als Partner 
vum Verdeedegungsministère ëmgesat ginn. Elo 
ass de Bau vum CHEM sengem neie Südspidol, dat 
och als Site vum Militärspidol virgesinn ass, ëm 
fënnef Joer no hanne geréckelt ginn. Wat dat fir 
d’Militärspidol bedeit, wëll ech mat dëser Fro un 
d’Regierung klären:
1. Wat fir Konsequenzen huet d’Kënnegung vum 
HTE-Vertrag duerch d’Escher Spidol op de Bau vun 
engem Militärspidol um nämmlechte Site? Wëll 
d’Regierung weider un deem Site festhalen?
2. Wat fir Konsequenzen huet e Retard beim Bau 
vum Militärspidol op d’Entwécklung vum Lëtzebuer-
ger Verdeedegungsbudget?
3. Steet d’Regierung nach ëmmer ganz hannert dem 
Konzept vun engem Major Incident Hospital?
4. Wär et net denkbar, datt de Konzept vum Militär-
spidol elo esou konzipéiert an ugepasst gëtt, datt en 
Hôpital militaire de campagne op engem nidderegen 
Echelon méiglechst séier um Terrain kéint de-
ployéiert ginn, och schonn ier déi Gebailechkeete 
beim Südspidol Realitéit ginn?
Réponse commune (08.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1. + 3. D’Kënnegung am Kontext vum Südspidol 
esouwéi d’Erfarungen, déi aus der Covidkris konnte 
gezu ginn, wäerten een Impakt op de Konzept vum 
„Major Incident Hospital“ hunn. Momentan si Ge-
spréicher tëschent Defense a Santé amgaangen, fir 
op Hand vun dësen Elementer d’Richtung vum Projet 
nei auszeleeën.
ad 2. À ce stade gëtt dëse Projet nach net am 
Lëtzebuerger Verdeedegungsbudget consideréiert.
ad 4. Nee, d’Konzept vun engem „Major Incident 
Hospital“ an dat vun engem Hôpital militaire de 
campagne sinn esou grondverschidden, dass dat 
net ëmsetzbar ass.

Question 4943 (09.09.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les agressions contre le person-
nel du secteur public :
De 4. September koum et zu engem sécherheetspo-
liteschen Tëschefall op der Stater Gare, deen an der 
Ëffentlechkeet fir vill Diskussioun gesuergt huet, 
well en Ausschnëtt, deen iwwert e kuerzen Handys-
video publizéiert gouf, an den Ae vu ville Lëtze-
buerger Bierger op en ze rigouréist Virgoe vun der 
zoustänneger Sécherheetsfirma higewisen hätt.

An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Wéi vill Plaintë goufen 2019 an 2020 wéinst 
Iwwergrëff op ëffentlecht Personal virbruecht?

2. Kann d’Regierung eng tabellaresch Opstellung 
presentéieren, déi weist, wéi vill vun dëse Plaintë 
vun Agente vun der Police, vum Personal aus Zuch 
a Bus (hei och vu Chauffeure vu private Firmaen, 
déi am Optrag vum Transportministère ëffentlech 
Linne fueren), Rettungsdéngschter souwéi Pecherte 
vun de Gemenge virbruecht goufen?

3. Kann d’Regierung eng tabellaresch Opstellung 
presentéieren, bei wéi ville vun dëse Plaintë verbal 
Iwwergrëff gemellt goufen a wéi se sech opdeelen 
(Beleidegung, Bedroung asw.) a wéi oft et sech ëm 
kierperlech Iwwergrëff gehandelt huet? Kann 
d’Regierung och hei déi an der Fro virdru genannten 
Déngschtkategorië preziséieren?

4. Kann d’Regierung eng tabellaresch Opstellung 
presentéieren, wéi vill Membere vum ëffentleche Per-
sonal wärend deene genannte Joren opgrond vu kier-
perlechen Iwwergrëff hu missen hospitaliséiert ginn 
an och hei déi jeeweileg Déngschtkategorië prezi-
séieren?

5. Kann d’Regierung elaboréieren, ob et an de Joren 
2013 bis 2020 zu sou schlëmme kierperlechen 
Iwwergrëff op ëffentlecht Personal koum, datt déi 
betraffe Leit hire Beruff duerno net méi weider 
ausübe konnten? Wa jo, wéi vill där Fäll waren et an 

op wéi eng vun deene genannten Déngschtkatego-
rien entfalen se (respektiv wéi eng aner Servicer)?

6. Kann d’Regierung elaboréieren, ob am Joer 2019 
(virun der Covidpandemie) Plaintë virbruecht goufen, 
well et zu Iwwergrëff op privat Sécherheetspersonal 
koum, dat bei ëffentleche Veranstaltungen am 
Optrag vu staatlechen Institutiounen am Asaz war? 
Wa jo, kann d’Regierung preziséieren, a wéi ville Fäll 
an ëm wéi eng Kategorië (verbal oder kierperlech) 
vun Iwwergrëff et sech dobäi gehandelt huet?
7. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi vill vun dëse 
Fäll duerch d’Justiz verfollegt goufen an a wéi ville 
Fäll et zu enger Verurteelung koum?
Réponse commune (05.10.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. D’Statistiken, déi erfaasst goufen, beruffe 
sech op d’Artikelen 269 bis 274, 276, 280 an 281 
vum Code pénal. Et sief heibäi bemierkt, datt de 
JUCHA keen Ënnerscheed mécht, ob et sech ëm e 
Member vun der Police oder en „agent dépositaire 
de l’autorité ou de la force publique“ handelt:
- am Joer 2019 goufen et 219 nei Affären,
- am Joer 2020 goufen et 292 nei Affären.
ad 2. D’Datebanke vun der Police erlaben et net, 
Plainten no spezifesche Beruffssparten ze filteren.
ad 3. Wéi an der viregter Äntwert beschriwwen, ass 
et net méiglech, den Detail vu Plaintë statistesch ze 
liwweren.
Plainten, déi ënnert d’Kategorie „outrages à agents“ 
falen, belafe sech fir 2019 op 177 a fir 2020 op 
insgesamt 262 Plainten.
ad 4. Wat d’Police betrëfft, goufen et 2019 43 Fäll, 
wou Policebeamte blesséiert goufen opgrond vu 
kierperlechen Iwwergrëff.
2020 goufen et 20 Fäll, wou Policebeamte bles-
séiert goufen opgrond vu kierperlechen Iwwergrëff.
Ob Beamten hu missen hospitaliséiert ginn, ass net 
erfaasst.
ad 5. Wat d’Police betrëfft, ass an där Period kee 
Fall bekannt, wou ee Beamte säi Beruff net méi hätt 
kënnen ausüben no engem kierperlechen Iwwer-
grëff.
ad 6. D’Datebanke vun der Police erlaben et net, 
Plainten no spezifesche Beruffssparten ze filteren.
ad 7. An de Joren 2019 an 2020 goufen zesumme 
511 Affären opgemaach. Vun deene 511 Affären 
koum et an 88 Fäll zu enger Poursuite an a 56 Fäll 
zu enger Verurteelung.

Question 4944 (10.09.2021) de Mme Chantal Gary
et M. François Benoy (déi gréng) concernant le 
congé de paternité :
Depuis le 1er janvier 2018, les salariés du secteur 
privé ainsi que les fonctionnaires peuvent bénéfi-
cier d’un congé de paternité de dix jours lors de la 
naissance ou de l’accueil d’un enfant de moins de 
16 ans en vue de son adoption. Ce congé extraordi-
naire pour motif personnel permet aux nouveaux 
pères de s’impliquer dans les tâches parentales et 
domestiques. Or, les travailleurs indépendants ne 
peuvent pas bénéficier du congé de paternité.
L’accord de coalition 2018-2023 stipule : « Le congé 
de paternité de dix jours dont peuvent bénéficier 
des salariés sera ainsi rendu applicable aussi aux 
indépendants. » (p. 138)
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Classes moyennes et à Madame la Ministre de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes :
1) Monsieur et Madame les Ministres peuvent-ils 
nous renseigner sur l’état des travaux dans ce dos-
sier ?
2) Peut-on déjà prévoir quand les indépendants 
pourront bénéficier du congé de paternité ?
Réponse commune (11.10.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de M. Dan Kersch, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire :
Une répartition équilibrée des tâches et responsabi-
lités entre les parents figure parmi les priorités poli-
tiques du Gouvernement dans la mesure où elle 
rend la société plus vivante, plus moderne et plus 
équitable.
C’est sur cet arrière-fond que, dans un passé ré-
cent, le Gouvernement a initié de multiples ré-
formes comme la flexibilisation du congé parental, 
l’introduction de nouveaux modes d’organisation du 
travail, le recours au télétravail ou encore l’exten-
sion du congé de paternité à dix jours pour les 
fonctionnaires et les salariés.
Dans la continuité des réformes du passé, le Minis-
tère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire travaille actuellement sur un avant-pro-

jet de loi qu’il est envisagé de déposer au courant 
du premier semestre 2022.
Ce nouveau texte aura comme objectif d’adapter le 
congé de paternité aux nouveaux modèles fami-
liaux et le rendra accessible aux indépendants.

Question 4950 (13.09.2021) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant les subsides payés 
aux associations :
D’Subside vum Kulturministère si weesentlech fir 
d’Fonctionéieren an d’Iwwerliewe vun de Veräiner. 
An deem Zesummenhang hu mir follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Wéi héich ass de globale Subsid, deen un déi 
eenzel Veräiner an Organisatiounen an de Joren 
2019 an 2020 ausbezuelt gouf?
2. Wéi eng Veräiner resp. Organisatioune kruten ee 
Subsid accordéiert a wéi héich war dëse Betrag am 
Eenzelen?
3. Op wat fir enger gesetzlecher Basis oder no wat 
fir Critèrë ginn dës Subsiden accordéiert?
4. Wat fir ee Betrag gouf an de Joren 2019 an 2020 
reegelméisseg ausbezuelt un Organisatiounen 
opgrond vu Konventiounen a wéi héich war dëse 
Betrag?
5. Goufen an dëse Joren och aussergewéinlech 
Subsiden un eenzel Organisatiounen oder Veräiner 
ausbezuelt an a wat fir engem Zesummenhang?
Réponse (01.10.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Wat d’Froen 1, 2, a 4 betrëfft, verweisen ech op 
d’Rapports d’activité 2019 an 2020 vum Kulturminis-
tère, wou déi gefroten Informatioune fräi zou-
gänglech sinn. Dës Rapporte goufen un d’Chamber 
geschéckt a kënnen um Internetsite vum Kultur-
ministère erofgeluede ginn.
Och d’Krittären, unhand vun deene Subsiden a Bours-
sen accordéiert ginn, kënnen um Internetsite vum 
Kulturministère respektiv op guichet.lu nogelies 
ginn.
Am Kader vun der Pandemie goufen am Budgetsjoer 
2020, iwwert den Hëllefspak Neistart Lëtzebuerg - 
Culture, aussergewéinlech Subsiden an héicht vu 5 
Milliounen Euro un de Kultursecteur ausbezuelt. Och 
heizou sinn d’Detailer am Rapport d’activité 2020 
vum Kulturministère erëmzefannen.

Question 4951 (13.09.2021) de MM. Laurent Mosar
et Gilles Roth (CSV) concernant les conséquences 
d’un récent arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne relatif aux crédits aux consommateurs :
Il ressort d’un arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne (sixième chambre) du 9 septembre 
2021 relatif à l’interprétation de l’article 10, para-
graphe 2, et de l’article 14, paragraphe 1, de la di-
rective 2008/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 23 avril 2008, concernant les contrats de 
crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 
87/102/CEE du Conseil (JO 2008, L 133, p. 66) dans 
les affaires jointes C-33/20, C-155/20 et C-187/20 
que de nombreux crédits aux consommateurs se-
raient contraires à la loi. Pour citer le journal alle-
mand welt.de : « EuGH-Urteil zugunsten der Verbrau-
cher - Millionen Autokreditverträge ». Et d’ajouter : 
« Verbraucher können nun ihren Vertrag widerrufen, 
auch wenn er schon viele Jahre alt ist, und das Auto 
zurückgeben, sagen Verbraucherschützer. »
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
1) Quelles sont, selon Madame et Monsieur les Mi-
nistres, les conséquences du précité arrêt pour les 
consommateurs luxembourgeois ?
2) Quelles en sont, selon le Gouvernement, les 
conséquences pour les banques luxembourgeoises 
et la place financière ?
3) Quelles sont, enfin, les conséquences pour le 
marché de l’automobile luxembourgeois ?
Réponse (12.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Protection des consommateurs :
Par son arrêt du 9 septembre 2021 (affaires jointes 
C-33/20, C-155/20 et C-187/20), la Cour de justice 
de l’Union européenne s’est prononcée sur des ques-
tions préjudicielles formulées par le Landgericht 
Ravensburg (Allemagne) dans le cadre de litiges op-
posant plusieurs consommateurs à des sociétés de 
crédit automobile au sujet du bien-fondé des de-
mandes de rétractation introduites par ces consom-
mateurs. Ces questions préjudicielles portaient sur 
l’interprétation à donner des articles 10, paragraphe 
2, et 14, paragraphe 1, de la directive 2008/48/CE. La 
Cour de justice a mis en évidence certaines des 
mentions devant obligatoirement figurer de manière 
claire et concise dans le contrat. Le contrat de crédit 

doit notamment obligatoirement mentionner le type 
de crédit (en l’occurrence un contrat de crédit lié), la 
durée du contrat de crédit, le taux d’intérêt de retard 
et le mécanisme d’adaptation du taux d’intérêt de re-
tard applicable au moment de la conclusion du con-
trat de crédit. En cas de modification du taux d’inté-
rêt de retard en fonction du changement du taux 
d’intérêt de base déterminé par la banque centrale 
d’un État membre, le mode de calcul du taux d’intérêt 
de retard en fonction du taux d’intérêt de base doit 
figurer dans le contrat. Doivent également être indi-
qués le mode de calcul de l’indemnité en cas de rem-
boursement anticipé du prêt d’une manière concrète 
et facilement compréhensible pour le consomma-
teur, les situations dans lesquelles un droit de résilia-
tion est reconnu aux parties au contrat selon la ré-
glementation nationale, les informations essen-
tielles relatives à toutes les procédures extrajudi-
ciaires de réclamation ou de recours à la disposition 
du consommateur ainsi que des informations com-
plémentaires telles que leur coût ou leurs modalités 
pratiques.
Dans le cas où l’une de ces mentions obligatoires 
ne figurait pas dans le contrat de crédit et n’a pas 
non plus été dûment communiquée ultérieurement, 
indépendamment du point de savoir si ce consom-
mateur ignorait l’existence de son droit de rétracta-
tion sans être responsable de cette ignorance, la 
Cour considère que le consommateur peut exercer 
son droit de rétractation sans que le prêteur ne 
puisse opposer une exception de forclusion ou 
d’abus de droit.
Les consommateurs luxembourgeois, à l’instar des 
consommateurs allemands, ont la possibilité de se 
saisir des apports de cet arrêt apportant des préci-
sions sur les mentions devant obligatoirement figu-
rer dans un contrat de crédit ainsi que sur l’exercice 
du droit de rétractation. Les dispositions de la direc-
tive interprétées par la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne ont été transposées de manière fidèle par 
le législateur luxembourgeois aux articles L.224-1 à 
L.224-27 du Code de la consommation. Il convient 
cependant de relever que l’arrêt ne règle pas toutes 
les répercussions de l’exercice du droit de rétracta-
tion du contrat sur le contrat de vente de bien ou le 
contrat relatif à la prestation de service financé par 
le contrat de litige litigieux. Cette problématique, non 
réglementée par la directive 2008/48/CE elle-même, 
devrait être laissée à l’appréciation souveraine des 
juges nationaux qui devront déterminer si le consom-
mateur pourrait être tenu, en cas de restitution du 
bien financé, d’indemniser le vendeur en raison de la 
dépréciation de la valeur du bien.
La jurisprudence nationale qui en résulterait pourra 
informer sur les conséquences éventuelles pour les 
marchés luxembourgeois de l’automobile, voire de 
la place financière.

Question 4952 (13.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le soutien pour les bénéfi-
ciaires de protection internationale :
A menger parlamentarescher Fro N° 4006 hat ech 
d’Regierung ëm verschidden Zuelen an Informa-
tioune betreffend d’Integratioun vu Flüchtlingen zu 
Lëtzebuerg gefrot.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Immigratioun an Asyl, Aarbecht, Bildung a fir Famill 
an Integratioun dës Froe stellen:
1. Op d’Fro 4.2 betreffend d’Sproocheformatiounen 
(„Deckt d’Offer vun dëse Coursen d’Demande vun de 
BPIen?“) hunn d’Ministeren net kloer geäntwert. Ech 
wéilt d’Fro dofir anescht stellen:
Hunn d’Ministeren eng Aschätzung dovunner, wéi vill 
Flüchtlingen hei am Land tatsächlech Demandeur fir 
e Sproochecours sinn? Wëssen d’Ministeren, wéi 
d’Offer op dës Demande zougeschnidden ass?
2. Op d’Froe 4.4 a 4.5 äntwert d’Regierung: „Am Prin-
zip ginn d’Formatioune mat engem Certificat de for-
mation ofgeschloss“ an „[d]en Taux de réussite 
hänkt vun deenen ënnerschiddleche Sproocheforma-
tiounen of […].“
Mir ass bekannt, dass verschidde Sproocheforma-
tiounen de Participanten een Zertifikat ausstellen, 
egal, ob se d’Kompetenze vum Sproochecours er-
reecht hunn oder net. Sinn esou Zertifikater, an den 
Ae vun der Regierung, deen effikasste Wee, fir den 
Opbau vun de Sproochekenntnisser ze fërderen? 
Oder denken d’Ministeren, dass obligatoresch 
Ofschlossexamen ee bessere Wee wieren?
3. D’Zil vun de Sproochecoursë fir d’Flüchtlinge 
muss et sinn, hinnen op eng effikass a schnell 
Manéier Sproochkompetenzen ze vermëttelen, déi se 
brauchen, fir hei am Land schaffen ze kënnen. Virun 
allem bei Flüchtlingen, déi d’laténgescht Alphabet 
net beherrschen, stellt sech och de Problem vun der 
Alphabetiséierung. Wéi mer zougedroe gouf, ginn et 
Fäll, an deene Flüchtlingen och no Jore mat Sproo-
checoursen nach net mat der Alphabetiséierung of-
geschloss hunn an deemno nëmme schwéier Fouss 
um Aarbechtsmarché faasse kënnen.
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Wéi kann d’Regierung dëse Flüchtlingen hëllefen, fir 
op eng schnell an effikass Manéier Sproochekennt-
nisser fir d’Schaffwelt ze sammelen?
4. Donieft hu vill Flüchtlingen am Land aktuell ee 
Problem, fir eng eege Wunneng ze fannen. D’Loge-
mentskris affektéiert vill BPIen, déi - mat oder ouni 
Aarbecht - oft keng Wunnméiglechkeet um private 
Marché zu Lëtzebuerg fannen. Wéi aus dem Bilan 
vun 2020 iwwert den Asyl zu Lëtzebuerg ervirgeet, 
sinn 43 % vun de BPIen nach ëmmer an enger Wun-
neng vum ONA logéiert. Wéi wëll dës Regierung an 
den nächsten zwee Joer dofir suergen, dass dës Leit 
eng Wunneng zu Lëtzebuerg kënne fannen?
5. D’Aschreiwungszuele vun der ADEM an der 
Äntwert vun de Ministere weisen, dass iwwer Joren 
am Duerchschnëtt nëmme 25 % vun den Deman-
deurs d’emploi Frae sinn. D’Informatiounen aus de 
Rapporte vum Ausseministère erginn, dass bei de 
Fluxen am Duerchschnëtt 40 % vun den DPIe Frae 
sinn.
Wéi vill Fraen hei am Land hunn aktuell de Statut 
als DPI? Wéi vill hunn de Statut als BPI?
Kann een aus den Zuelen erausschléissen, dass 
sech prozentual manner Frae mat Migratiounshan-
nergrond bei der ADEM aschreiwen ewéi Männer? 
Falls jo, wat sinn d’Grënn dofir a besteet de Mi-
nisteren no een Handlungsbedarf? Falls jo, wat fir 
Initiative sinn hei amgaangen?
Réponse commune (14.10.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Fir erwuesse Flüchtlingen zu Lëtzebuerg gi 
follgend Sproochecoursen ugebueden:
1. Sproochecoursë spezifesch fir „demandeurs de 
protection internationale“ (DPI)/„bénéficiaires de 
protection internationale“ (BPI) am Kader vum Par-
cours d’intégration accompagné (PIA).
Dës Coursë si gratis a gi vum Service de la formation 
des adultes (SFA) ugebueden. Et handelt sech ëm Al-
phabetisatiounscoursen op Franséisch a Fran-
séischcoursen als Integratiounssprooch. D’Objektiv 
ass et, dass d’Leit, jee no Ausgankssituatioun, an 
120-360 Stonnen en Niveau A1 ofschléissen. All DPI 
kritt dës Coursen e puer Wochen no senger Arrivée 
hei zu Lëtzebuerg ugebueden. Dës Coursë ginn op 
follgende Plazen ugebueden, fir méiglechst no bei de 
Leit ze sinn: Dikrech, Waarken, Lëtzebuerg, Esch/
Uelzecht, Belval.
2. Sproochecoursë spezifesch fir DPI/BPI am Kader 
vum zweete Bildungswee
Als Suite vun de Sproochecoursen am Kader vum 
PIA gi 5e-Klassen an d’Voie préparatoire offréiert mat 
intensiv Franséischcoursen, fir de Leit de Sprong an 
d’Beruffsausbildung oder op den Aarbechtsmarché 
ze erméiglechen. Dës Klasse ginn och vum Service 
de la formation des adultes organiséiert.
3. Konventionéiert Sproochecoursen
Gemengen an Associatioune bidde Sproochecoursë 
fir Erwuessener am Allgemengen un. Jee no Situa-
tioun vun der Persoun ass den Accès mat engem Ta-
rif réduit méiglech, woubäi de Participant dofir nach 
zéng Euro/Cours bezilt. D’Differenz zum normalen 
Tariff gëtt vum Educatiounsministère ausgeglach. 
Dës Coursë ginn iwwert d’ganzt Land organiséiert a 
si fir DPI/BPI am Prinzip zum Tarif réduit zou-
gänglech.
4. Sproochecoursen am Institut national des langues 
(INL)
DPI/BPI, déi scho gutt Franséisch kënnen, ginn an 
den INL orientéiert, wou si entweeder Lëtzebuer-
gesch oder Däitsch kënne léieren, jee no Besoin. Och 
Leit, déi PIA-Coursen ofgeschloss hunn, kënnen hir 
Sproochekenntnisser am Franséische weider am INL 
verdéiwen. D’Aschreiwung am INL ass och zum Tarif 
réduit méiglech, wann de Kandidat d’Bedéngungen 
erfëllt.
En général ass et d’Reegel, datt d’Offer esou gutt wéi 
méiglech der Demande ugepasst gëtt. All DPI/BPI 
gëtt vum Encadrementspersonal a sengem Foyer an 
d’Maison de l’orientation geschéckt. Do ginn d’Leit 
an déi jeeweileg Sproochecoursen orientéiert an 
ageschriwwen.
D’Offer deckt deemno d’Demande of. Punktuell ent-
stinn Enkpäss, déi awer no e puer Wochen ëmmer 
erëm nees kënnen opgefaange ginn.
ad 2. Et ginn am Kader vun der Intégration linguis-
tique keng Examen organiséiert. D’Apprenante ginn 
am Kader vun enger formativer Evaluatioun par rap-
port zum GER (Gemeinsamer Europäischer Referenz-
rahmen) orientéiert. Am Kader vum zweete Bildungs-
wee kréien d’Leit eng Zensur wéi am Lycée.
An deem Sënn kann een net vun engem Taux de 
réussite schwätzen. D’Objektiver an d’Léierkapazi-
téite vun de Léit si ganz ënnerschiddlech. Aus deem 
Grond vermeit den SFA Ofschlossexamen a gëtt de 
Leit e méiglechst konkreeten a positive Feedback 

iwwert hir Kompetenzen, begleet mat engem perso-
naliséierte Suivi. Am Fall wou d’Leit en Niveau er-
reechen, deen ee kann zertifiéieren, gëtt dat selbst-
verständlech gemaach.
ad 3. Wéi bei all Léierpopulatioun gëtt et och bei 
den DPI/BPI Leit mat Léierschwieregkeeten. Derbäi 
kënnt nach, datt eng Rei Leit duerch hire Vécu trau-
matiséiert sinn, wat e schnellt Léieren och drast-
esch kann aschränken.
Am Kader vun enger Reform vum SFA gëtt dru 
geduecht, fir eng speziell Équipe psychosociale fir 
erwuessen Apprenanten opzebauen. Zum Deel ginn 
déi Leit schonns encadréiert, mee déi Equipe muss 
nach weider mat Kompetenzen am psychologesche 
Beräich verstäerkt ginn.
Verschidden DPI/BPI hunn och schonn e gewëssen 
Alter a waren ni oder bal ni a Kontakt mat enger 
Schoul. Dës Leit brauchen natierlech Zäit, fir eist 
Alphabet an eng nei Sprooch ze léieren. Si gi mat 
der Situatioun konfrontéiert, datt si musse léieren 
ze léieren.
Den Opbau an d’Organisatioun vun de Coursen er-
laabt et jiddwerengem, a sengem Tempo weiderze-
kommen, ouni sanktionéiert ze ginn.
ad 4. 2015 ass vun der viregter Regierung eng kon-
kreet Mesure en place gesat ginn, fir méi Wunnen-
gen ze mobiliséieren, spezifesch fir BPIen, a mir 
verweisen an deem Kontext op d’Äntwert op d’QP 
Nr. 4757. Doriwwer eraus kënnen a musse sech BPI 
op d’Waardelëschte vun all Promoteur social an-
droen, déi zu Lëtzebuerg am Beräich vum aborda-
bele Wunnraum aktiv sinn a ginn dann no de 
selwechte Reegele behandelt ewéi all Persoun, déi 
sech op dës Waardelëscht andréit.
ad 5. Bei de Leit, déi Enn August 2021 als DPI enre-
gistréiert waren, waren 32,6 % Fraen a 67,4 % Männer.

Féminin Masculin Total

Total 666 1.374 2.040

Première 
instance 518 1045 1.563

Au contentieux 148 329 477

De manière générale, il existe deux méthodes pour 
éliminer la double imposition des revenus couverts 
par une convention fiscale. Il s’agit d’un côté de la 
méthode d’imputation et de l’autre de la méthode de 
l’exemption avec clause de progressivité. Les deux 
méthodes figurent dans le modèle de convention de 
l’OCDE et sont acceptées à pied d’égalité par la com-
munauté internationale. Dans ce contexte, il est à 
noter de manière générale que lors des négociations 
d’une convention bilatérale fiscale, chaque État choi-
sit la méthode qui lui convient le mieux pour imposer 
ses propres résidents et il n’appartient pas à l’autre 
État de remettre ce choix en question.
Dans le cadre de la convention de 1958, le Luxem-
bourg et la France avaient retenu la méthode de 
l’exemption avec réserve de progressivité, l’État de 
la résidence conservant ainsi de manière générale 
le droit de calculer au taux correspondant à l’en-
semble du revenu, les impôts afférents aux élé-
ments du revenu dont l’imposition lui est réservée.
La convention fiscale franco-luxembourgeoise de 
2018 contenait dans sa version initiale en son ar-
ticle 22 les principes directeurs pour l’élimination 
de double imposition. Le Luxembourg y a maintenu 
son choix de la méthode de l’exemption avec réserve 
de progressivité, alors que la France a changé de 
méthode en optant pour la méthode de l’imputation.
Le choix de la méthode de l’imputation a soulevé un 
certain nombre d’interrogations, dont notamment la 
crainte d’un risque de double imposition temporaire 
ou de paiement d’un supplément d’impôt pour cer-
tains contribuables résidents français.
Par la suite, et suite à une réunion en 2019 entre les 
deux autorités compétentes, un avenant a été signé 
en octobre 2019 avec lequel la France est revenue à 
la méthode utilisée dans l’ensemble des conventions 
fiscales françaises depuis plusieurs années, à savoir 
la méthode de l’exemption avec réserve de progres-
sivité sous une autre forme.
Cet avenant propose donc bien un retour aux prin-
cipes de l’ancienne convention pour éliminer la 
double imposition, tout en contenant quelques préci-
sions quant aux modalités d’application de la mé-
thode de l’exemption avec réserve de progressivité. 
Ainsi, l’article 22, paragraphe 1er, de la convention, tel 
que modifié par I’avenant du 10 octobre 2019, pré-
cise désormais que les revenus luxembourgeois 
sont pris en compte avec leur montant brut sans dé-
duction des impôts payés au Luxembourg lors de la 
détermination du taux effectif en France.
Il convient de noter que ce choix méthodique est 
reconnu internationalement et qu’il est également 
utilisé par le Luxembourg pour éliminer la double 
imposition sur les revenus salariaux. La différence 
réside dans le fait que ce principe est établi au 
Luxembourg par le droit interne. En effet, le Luxem-
bourg ne déduit pas non plus les impôts personnels 
étrangers lorsqu’il détermine le taux global.
Cependant, il s’avère que cette modalité d’applica-
tion peut entraîner chez certains contribuables 
français touchant des revenus mixtes de sources 
française et luxembourgeoise une augmentation de 
la charge d’impôt en France. Pour cette raison, le 
Gouvernement français a annoncé le 1er octobre 
2021 vouloir suspendre pour deux ans cette nou-
velle méthode de calcul et de procéder pendant ce 
temps à une évaluation de l’impact pour les fronta-
liers de ce changement.
En ce qui concerne la troisième question des hono-
rables Députés relative à une attractivité potentiel-
lement moindre du Luxembourg pour les frontaliers 
français, il y a lieu de noter qu’il n’existe à ce stade 
pas d’éléments tangibles pointant dans une telle di-
rection.

Question 4954 (14.09.2021) de MM. Marc Hansen
et François Benoy (déi gréng) concernant la ré-
forme de l’impôt foncier :
Dans leur réponse à la question parlementaire 
n° 4365, Monsieur le Ministre des Finances et Ma-
dame la Ministre de l’Intérieur affirment que les tra-
vaux préparatoires concernant la refonte de l’impôt 
foncier dépendraient de la disponibilité de données 
issues des PAG de la nouvelle génération. À l’heure 
actuelle, 57 communes ont adopté des PAG mou-
ture 2011.
Au vu de l’urgence en matière de logements, il 
existe aujourd’hui un consensus, largement partagé 
par les chercheurs2, qu’une refonte de l’impôt fon-
cier joue un rôle crucial pour la mobilisation de ter-
rains et donc l’accès au logement. Par ailleurs, le 
Gouvernement s’est engagé par son accord de coa-
lition de réformer l’impôt foncier afin de « contre-
carrer la spéculation foncière ». Notons aussi que 
la réforme de l’impôt foncier figurait aussi déjà 
dans l’accord de coalition 2013-2018.

2 Antoine Paccoud, Markus Hesse, Tom Becker & Magdalena 
Górczyńska (2021) Land and the housing affordability crisis: 
landowner and developer strategies in Luxembourg’s facilita-
tive planning context, Housing Studies.

Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Intérieur :
1) Madame la Ministre partage-t-elle l’avis qu’il n’y 
a aucune raison d’attendre l’adoption du dernier 
PAG de nouvelle génération avant de déposer le 
projet de loi portant réforme de l’impôt foncier ? 
Quel est l’échéancier pour la réforme de l’impôt 
foncier ?
2) Est-il prévu d’introduire avec la réforme de l’im-
pôt foncier une surtaxe spécifique pour les terrains 
immédiatement constructibles (Baulücken) ainsi 
qu’une surtaxe spécifique pour les terrains classés 
en zones destinées à des fins d’habitation mais 
non encore viabilisés ?
3) Il existe différentes propositions concrètes pour 
mobiliser des terrains constructibles. Quel est 
l’avis de Madame la Ministre par rapport à la propo-
sition de soumettre ces terrains constructibles à un 
impôt annuel correspondant à environ 10 % de la 
valeur marchande du terrain ?
4) Madame la Ministre envisage-t-elle introduire 
des dérogations à cette surtaxe de rétention de ter-
rains constructibles ? Quelles seront, le cas 
échéant, ces dérogations ?
5) Quel serait - selon l’avis de la Ministre - un ni-
veau de taxation adapté pour les terrains classés 
en zones destinées à des fins d’habitation mais 
non encore viabilisés ?
Réponse (25.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
À l’occasion de l’état de la nation, plusieurs an-
nonces ont été faites concernant la réforme de 
l’impôt foncier, dont celle que le Gouvernement a 
pour objectif de déposer un projet de loi dans les 
douze mois à venir. Il est vrai que l’adoption du plan 
d’aménagent général (PAG) nouvelle génération par 
l’ensemble des communes ne conditionne pas le 
dépôt du projet de loi en question.
En effet, le nombre de PAG dont la refonte a abouti 
est d’ores et déjà suffisant pour pouvoir procéder à 
des simulations fiables permettant de finaliser et 
de calibrer le nouveau modèle de calcul relatif à 
l’impôt foncier. Cependant, il y a lieu de préciser 
que les PAG nouvelle génération constituent un pré-
requis indispensable pour établir ultérieurement les 
bulletins d’impôt foncier.
L’impôt foncier sera complété par une composante 
supplémentaire, visant seulement les terrains non 
construits pendant un certain laps de temps. Cet 
impôt sera progressif, dans la mesure où il est des-
tiné à augmenter annuellement à partir de sa pre-
mière exigibilité. Il visera tant les terrains immédia-
tement constructibles (« Baulücken ») que les ter-
rains nécessitant encore des travaux de viabilisa-
tion, situés dans les zones destinées prioritaire-
ment à des fins d’habitation. Il sera par ailleurs 
tenu compte de l’envergure des travaux et procé-
dures nécessaires en amont des travaux de réalisa-
tion de constructions sur les terrains concernés, 
notamment en matière de plans d’aménagement 
particulier.
Il est encore trop tôt pour évoquer des taux précis, 
dont la détermination suppose des analyses plus 
approfondies qui restent à être effectuées. En re-
vanche, il est évident que l’imposition devra être 
suffisamment élevée pour produire l’impact es-
compté. Dans le cadre des travaux de préparation 
du projet de loi, des simulations seront effectuées 
pour définir un seuil critique, étant précisé qu’il est 
toutefois certain que les taux devront augmenter 
de manière progressive au fil du temps pour at-
teindre la finalité de l’impôt.

Question 4955 (14.09.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les panneaux touristiques le long 
des autoroutes :
Les Ardennes luxembourgeoises se distinguent par 
leur riche patrimoine historique et leurs paysages 
variés. L’Oesling se caractérise en particulier par 
ses châteaux forts dont celui de Vianden, l’attrac-
tion touristique la plus visitée du Grand-Duché.
Il y a plus de 15 ans, les panneaux touristiques le 
long de nos autoroutes ont été fixés par un groupe 
de travail composé de représentants de différents 
ministères. À l’époque, un seul panneau avait été 
retenu pour la région de l’« Éislek », à savoir à l’en-
trée de la commune de Schieren.
Or, à mon opinion, il s’avérerait indispensable d’en 
ériger un sur l’autoroute A7 entre le Viaduc « Glaas-
buurgronn » et le Tunnel « Stafelter » afin que les 
touristes venant notamment de France et d’Alle-
magne puissent aisément remarquer dans quel 
sens ils doivent rouler pour atteindre le nord du 
Luxembourg tout en les sensibilisant au riche patri-
moine de ce dernier.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :

Bei de Leit, déi Enn August 2021 ee valabelen 
Openthaltstitel als BPI haten, waren 42,61 % Fraen 
a 57,39 % Männer.

Féminin Masculin Total

Total 2.499 3.366 5.865

Aus den Zuele kann een net erausschléissen, dass 
sech prozentual manner Frae mat Migratiounshan-
nergrond bei der ADEM aschreiwen ewéi Männer, 
ënnert anerem well d’Nationalitéit, déi bekannt ass, 
näischt iwwert de Migratiounshannergrond ausseet. 
Ausserdeem muss och net all Persoun, déi eng Aar-
becht sicht, bei der ADEM ageschriwwe sinn. Esou 
kënnen zum Beispill verschidde REVIS-Bezéier beim 
ONIS ageschriwwe sinn an net bei der ADEM.

Question 4953 (14.09.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant l’imposition 
des frontaliers français :
Le 9 septembre 2021, la députée européenne 
Nathalie Colin-Oesterlé et le maire de Metz Fran-
çois Grosdidier ont interpellé le Ministre français de 
l’Économie, Bruno Le Maire, dans une lettre ouverte 
au sujet de l’imposition des frontaliers français. 
D’après ces élus, il semblerait que les nouvelles dis-
positions de la convention fiscale liant le Luxem-
bourg et la France pénalisent fiscalement certains 
frontaliers qui ont vu leur charge fiscale pour l’année 
d’imposition 2020 augmenter.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre avait-il anticipé cette possible 
augmentation de la charge fiscale pour certains 
frontaliers français ? Quelle est son appréciation de 
la situation ?
- Monsieur le Ministre estime-t-il qu’il est néces-
saire de revoir les dispositions de la convention fis-
cale liant le Luxembourg et la France afin d’éviter 
l’augmentation de la charge fiscale de ces fronta-
liers français ?
- Monsieur le Ministre ne craint-il pas que cette 
augmentation de la charge fiscale pourrait conduire 
certains frontaliers français à ne plus vouloir tra-
vailler au Luxembourg et provoquer un manque de 
main d’œuvre sur un marché de travail luxembour-
geois déjà très tendu ?
Réponse (15.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
L’objectif de la nouvelle convention fiscale avec la 
France, signée le 20 mars 2018, était de moderniser 
l’ancienne convention de 1958 afin de notamment 
tenir compte des standards de la fiscalité interna-
tionale du 21e siècle et pour aligner le texte de l’ac-
cord avec les derniers modèles de convention de 
l’OCDE, y inclus les standards issus du projet BEPS.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q615Compte rendu n° 24  |  2020-2021

1) Un nouveau panneau touristique à édifier sur l’A7 
entre le viaduc « Glaasbuurgronn » et le tunnel 
« Stafelter » a-t-il déjà été validé par le groupe de 
travail interministériel ?
2) Dans l’affirmative, dans quels délais pourrait-il 
être mis en place ?
3) Quel sujet aurait été retenu pour représenter au 
mieux le patrimoine historique de nos Ardennes ? 
Le château-palais de la cité de Vianden ne serait-il 
pas le meilleur sujet en la matière ?
Réponse (25.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Les panneaux touristiques ont été élaborés pour la 
promotion des régions luxembourgeoises sur le ré-
seau de la grande voirie, à l’instar d’autres pays. 
Les panneaux des régions retenues ont été posi-
tionnés de façon à donner à l’automobiliste l’infor-
mation au plus près de la région représentée, c’est-
à-dire le « Mullerthal » sur l’autoroute A7 près de la 
route nationale N11 « Iechternacherstrooss », la 
« vallée des sept châteaux » sur l’A7 près du che-
min CR102 à Reckange/Mersch et ainsi de suite. Ces 
emplacements ont été délibérément choisis et limi-
tés à un strict minimum en accord avec les régions 
touristiques à faire promouvoir et afin d’éviter une 
prolifération abusive d’informations inutiles à la 
conduite sûre de véhicules sur ce même réseau au-
toroutier. Tous les panneaux retenus sont publiés 
sous :
https://pch.gouvernement.lu/fr/administration/com-
petences/signalisation-routiere/signalisation-verti-
cale.html.
ad 1 ) + 2 ) Le panneau « Éislek » annonce l’Oesling 
près de Schieren sur la route B7 en direction nord 
selon le principe énoncé ci-avant et il n’est pas 
prévu d’implémenter de panneaux supplémentaires.
ad 3) Sur le panneau existant sont représentés le 
monument national de la grève à Wiltz, les châ-
teaux forts de Vianden et de Bourscheid et l’illus-
tration d’une vallée creusée par une rivière caracté-
ristique de la région. Ces sujets ont été choisis 
pour représenter au mieux le patrimoine historique 
de la région des Ardennes luxembourgeoises, voire 
l’Oesling.

Question 4956 (14.09.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la semaine européenne de la mo-
bilité :
Chaque année, du 16 au 22 septembre, se déroule 
la semaine européenne de la mobilité dans un bon 
nombre de pays en Europe et au-delà, afin de sensi-
biliser les citoyens à des modes de transport plus 
durables, en organisant par exemple une journée 
sans voiture.
Or, force est de constater qu’en 2021 seulement 23 
des 102 communes du Luxembourg participeront à 
cette initiative, tandis qu’en 2008 encore 100 com-
munes s’y étaient inscrites.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Quelles sont les raisons pour ce déclin de la parti-
cipation des communes ?
- De quelle manière Monsieur le Ministre entend-il 
encourager une participation plus importante des 
communes les prochaines années ?
Réponse (18.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
La campagne de la semaine européenne de la mo-
bilité, issue de la « Journée en ville sans ma voi-
ture », est une initiative de la Commission euro-
péenne. Depuis 20 ans, du 16 au 22 septembre, les 
communes participent à la campagne en organi-
sant diverses activités, en mettant en œuvre des 
mesures de mobilité permanentes et en participant 
à l’action de la journée sans voiture.
L’objectif général de la campagne de la semaine eu-
ropéenne de la mobilité est de stimuler la prise de 
conscience du public sur le besoin d’agir contre la 
pollution causée par la circulation accrue de véhi-
cules motorisés dans l’environnement urbain. En 
réalité, il ne s’agit pas uniquement de lutter contre 
la pollution atmosphérique ou le bruit, mais égale-
ment d’améliorer la qualité de la vie citadine.
Chaque année, une thématique est choisie pour 
l’ensemble des pays européens participants. Des 
prix sont également décernés aux initiatives et aux 
pratiques innovantes, c’est-à-dire les communes 
européennes qui ont le meilleur programme en lien 
avec la thématique de la semaine européenne de la 
mobilité sont primées chaque année.
Le thème en 2021 a été « En sécurité et en bonne 
santé avec les mobilités durables ».
En analysant les chiffres officiels repris des rap-
ports annuels de la semaine européenne de la mo-
bilité concernant les communes luxembourgeoises 
participantes lors des 20 éditions, il faut constater 
que lors des cinq dernières éditions, le nombre des 

communes participantes fut relativement stable et 
tourna entre 22 et 36 communes. Il est évident qu’il 
y a eu une certaine variance du nombre d’inscrip-
tions due aux défis posés par la pandémie du 
Covid-19. Quand même neuf communes luxem-
bourgeoises ont participé cette année à l’action de 
la Journée sans voiture, ce qui est en effet une ten-
dance qui va dans la bonne direction.
Il faut préciser que ce sont les communes elles-
mêmes qui s’enregistrent par leur propre profil sur 
le site Internet européen mobilityweek.eu et que ce 
sont elles qui sont alors également responsables 
pour les détails concernant leurs activités et pro-
grammes. Ensuite, c’est le site mobiliteitswoch.lu 
qui reprend ces données officiellement enregis-
trées au site européen et les publie sur le portail 
national de la semaine européenne de la mobilité, 
dénommé mobiliteitswoch.lu. Il est un peu dom-
mage qu’il existe des communes luxembourgeoises 
qui organisent des actions pendant la période de la 
semaine européenne de la mobilité sans enregistre-
ment sur le site européen, vu qu’elles pensent de 
toute façon ne pas être éligibles pour être récom-
pensées par les mobility awards.
Le Syndicat des villes et communes Luxembour-
geoises - Syvicol - est le partenaire idéal pour la 
cellule de coordination de la semaine européenne 
de la mobilité qui est basée au Ministère de la Mo-
bilité et des Travaux publics. Cette cellule de coor-
dination est l’intermédiaire entre la Commission eu-
ropéenne et les communes luxembourgeoises.
Afin d’encourager une participation plus importante 
des communes lors des prochaines années, il faut 
faire l’appel aux responsables communaux de se 
remettre en question en permanence. Ainsi, les 
communes doivent ancrer la semaine européenne 
de la mobilité dans leurs habitudes annuelles. Les 
habitants des communes doivent être régulière-
ment sensibilisés à une mobilité plus durable. De 
même, il faut mettre à disposition des infrastruc-
tures nécessaires pour faciliter la transition des ci-
toyens vers une mobilité moderne et respectueuse 
de l’environnement.
La semaine européenne de la mobilité est une oc-
casion pour toutes les communes de montrer 
qu’elles se sentent concernées par les questions 
environnementales. La participation leur permet à 
la fois de s’exprimer à ce sujet et de donner l’occa-
sion aux citoyens de montrer leur soutien par leur 
intérêt et leur implication pour des mesures en fa-
veur d’une meilleure qualité de vie en milieu urbain. 
Donner à tous un moyen alternatif de se déplacer 
implique nécessairement de repenser la répartition 
des axes routiers. C’est pourquoi la semaine euro-
péenne de la mobilité représente dans l’année un 
moment unique où les élus communaux peuvent 
mettre à l’essai leurs politiques de mobilité et les 
présenter aux citoyens.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4957 (14.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les contrôles effectués par 
l’Administration des contributions directes :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro vum 
11. August (N° 4831) huet de Minister mir Informa-
tiounen zu de Kontrolle vun der Administration de 
l’enregistrement, des domaines et de la TVA (AED) 
am Beräich vun der TVA genannt. Esou goufen 33 
Privatpersounen a 503 Gesellschaften an deenen 
éischte sechs Méint vun dësem Joer kontrolléiert. 
Leider huet de Minister mir keng Zuelen zu den 
anere Steierkontrolle vun aneren Administratioune 
wéi der Administration des contributions directes 
(ACD) genannt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill Steierkontrolle vu Privatpersounen, bei 
deene Beamten op den Terrain gaange sinn, goufen 
an deene leschte fënnef Joer organiséiert (op-
gelëscht no Joer an no Büro)?
2. Wéi vill Steierkontrolle bei Firmen, bei deene 
Beamten op den Terrain gaange sinn, goufen an 
deene leschte fënnef Joer organiséiert (opgelëscht 
no Joer an no Büro)?
3. A wéi ville Fäll gouf an deene leschte fënnef Joer 
mat auslänneschen Administratiounen zesumme-
geschafft, fir Persounen oder Firmen aus dem Aus-
land ze kontrolléieren?
Réponse (14.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
A senger parlamentarescher Fro wëll den hono-
rabelen Deputéierte wëssen, wéi vill Steierkontrollen 
um Terrain vun der Steierverwaltung („Administration 
des contributions directes“) an de leschte Jore virge-
holl goufen.
Am Kader vun der Besteierungssprozedur gi vun de 
Steierbeamten op den eenzele Steierbüroe Kontrol-

len duerchgefouert. An deem Kontext kënnen an 
enger éischter Phas weider Froen un de Contribuabel 
gestallt ginn. Et kann awer och zu enger Kontroll an 
de Betriber oder bei de Leit doheem kommen, falls et 
néideg ass, sech e bessert Bild vun enger Situatioun 
ze verschafen, well weider Zweiwele bestinn, déi 
sech duerch reng Dokumentatioun net erkläre loos-
sen. De Büro huet och nach d’Méiglechkeet, de Ser-
vice de révision vun der Steierverwaltung ze char-
géieren, fir zousätzlech Kontrollen ze maachen.
Wéi d’Büroen hir Kontroll organiséieren, ënnerläit 
ganz eleng hirem Ermiessen, dee si der jeeweileger 
Situatioun upassen. Eng Differenzéierung vun der 
Ausféierungsmethod vun de Kontrolle gëtt aktuell 
statistesch net zréckbehalen.

Question 4958 (14.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le paiement sur les bornes de 
recharge publiques :
Am däitsche Bundestag gëtt säit November 2019 
iwwert eng nei Ladesäulenverordnung diskutéiert. 
Dëse sougenannte „Masterplan für Ladeinfra-
struktur“ soll d’Elektroautoen nach méi attraktiv 
maachen. Dëst ënnert anerem doduerch, dass 
d’Provider vun den Elektroborne missten d’Bezuele 
via Debit- a Kreditkaarte bei all hire Bornen erlaben. 
Och zu Lëtzebuerg brauch ee momentan eng Kaart 
vum Bedreiwer vun der Born, fir ze bezuelen. Dëst 
stellt d’Besëtzer vun Elektroautoe virun eng Eraus-
fuerderung, wann si mat hirem Auto ausserhalb vum 
Land ënnerwee sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Energie dës Froe stellen:
1. Wéi steet de Minister zu der Iddi, dass d’Bezuele 
via Debit- a Kreditkaarte bei all Born misst méiglech 
sinn?
2. Wäert d’Regierung sech op europäeschem Plang 
dofir asetzen, dass europawäit un Elektroborne ka 
mat Debit- a Kreditkaarte bezuelt ginn?
Réponse commune (12.10.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. + 2. Den honorabelen Deputéierte freet Rensei-
gnementer, ob et méiglech ass, an Zukunft d’Bezuele 
via Debit- a Kreditkaart bei allen ëffentleche Luetsta-
tioune virzegesinn.
D’Fräischalten an domadder och indirekt d’Bezue-
len op ëffentlech accessibele Borne fir Elektroautoe 
gëtt hautdesdaags an der Reegel iwwert eng Kaart 
oder ee Badge vun engem Luetserviceprovider (Fr: 
FSC - Fournisseur de service de charge) aktivéiert. 
Esou bidden zu Lëtzebuerg aktuell ongeféier 40 
FSC hir Luetservicer op der „Chargy“-Plattform un a 
bei enger Rei kann een iwwert d’mKaart de Luetvir-
gang starten. Ëmmer méi Kaarten oder Badgë vun 
FSC kann een och ganz einfach op Luetstatiounen 
am Ausland benotzen.
Allerdéngs ass et effektiv wichteg, datt och iwwerall 
ee Luede méiglech ass, ouni datt een eng Kaart, ee 
Badge oder soss een Abo bei engem FSC huet. Dëst 
gëtt als dat sougenannt „ad hoc charging“ 
bezeechent. Esou kann et zum Beispill sinn, datt 
engem seng FSC-Kaart net op enger auslännescher 
Born fonctionéiert oder ee ganz einfach dës verluer 
oder vergiess huet. Dowéinst huet déi europäesch 
Direktiv 2014/94/EU iwwert d’Infrastruktur fir alter-
nativ Kraaftstoffer virgesinn, datt an der ganzer euro-
päescher Unioun all ëffentlech accessibel Luetsta-
tioun ab November 2016 dësen „ad hoc charging“ 
ubidde soll kënnen.
Well awer an der genannter Direktiv d’Definitioun vun 
dësem „ad hoc“-Lueden net prezis ass, gouf dëst bis 
haut an den eenzele Länner ënnerschiddlech bis 
guer net ëmgesat. Et sief heibäi awer och bemierkt, 
datt déi mannsten normal Luetstatiounen, wou ee 
mat bis 22 Kilowatt (kW) luede kann, d’Bezuelen 
iwwert Debit- a Kreditkaarten ubidden. Dëst well déi 
entspriechend Bezuelterminalen ze deier am Ver-
glach zum Rescht vun der Born sinn an iwwer ver-
schidde Kommissiounen d’Lueden heiriwwer géif 
méi deier ginn.
Am Kader vum „Fit for 55 Package“ huet d’euro-
päesch Kommissioun de 14. Juli 2021 ënnert ane-
rem eng Propos fir een neit Reglement iwwert d’In-
frastruktur fir alternativ Kraaftstoffer (2021/0223 
COD) gemaach, wou och „ad hoc charging“ kloer 
definéiert ass. Esou gëtt am Artikel 5 proposéiert, 
datt et dräi Méiglechkeete ginn, fir datt de Client säin 
Elektroauto ouni Abo bei engem FSC luede kann:
1. iwwert ee physescht Liesgerät fir Debit- a Kredit-
kaarten,
2. iwwer ee kontaktlosen NFC-Terminal, deen op 
d’mannst Debit- a Kreditkaarten akzeptéiere soll,
3. iwwert ee Webservice, deen ee per QR-Code op 
der Born kann opruffen a mat deem een de Luetvir-
gang starte kann.
D’Europäesch Kommissioun proposéiert, datt op all 
den neien ëffentleche Borne mat enger Luet-

leeschtung ënner 50 kW op d’mannst eng vun 
dësen dräi „ad hoc charging“-Aarten ugebuede gëtt. 
Fir nei séier Luetborne mat méi wéi 50 kW soll op 
d’mannst eng vun den éischten zwou Méiglechkee-
ten ugebuede ginn, an ab 2027 sollen och alleguer-
ten déi scho bestoend séier Luetstatiounen dëst 
ubidden. Bornen, op deenen ee gratis luede kann, 
mussen natierlech keng esou Funktiounen ubidden.
D’Regierung ënnerstëtzt dës méi kloer Reegelung 
vum „ad hoc“-Lueden a setzt sech um europäeschen 
Niveau dofir an, dass dës eenheetlech Krittären esou 
séier wéi méiglech europawäit obligatoresch ginn an 
awer och fir all déi scho bestoend Borne gëlle sollen. 
Domadder wier dëst méi ambitiéis a méi clients-
frëndlech wéi déi vum honorabelen Deputéierten zi-
téiert däitsch nei „Ladesäulenverordnung“, déi zwar 
fir alleguerten d’Bornen ee Bezuele per Debit- a Kre-
ditkaarte virschreift. Dëst awer nëmme fir ab 2023 
nei installéiert Luetpunkten an net fir déi scho be-
stoend.
Zu Lëtzebuerg bidden d’Stroumnetzbedreiwer säit 
dem 1. Oktober 2021 op den normalen „Chargy“-
Bornen, wou ee mat bis zu 22 kW kann nolueden, 
och d’Méiglechkeet un, fir de Luetvirgang iwwert ee 
QR-Code ze starten. Zousätzlech kënnt derbäi, datt 
d’Testphas vun de „SuperChargy“-Statiounen, déi am 
Januar gestart gouf, elo ofgeschloss ass an datt ab 
elo och déi physesch Debit- a Kreditkaarteliesgeräter 
aktivéiert sinn. Domadder huet de Client um ganzen 
„Chargy“-Reseau och d’Méiglechkeet, „ad hoc“ ze 
lueden, esou wéi et am „Fit for 55 Package“ fir déi 
ganz europäesch Unioun proposéiert gëtt.

Question 4959 (14.09.2021) de M. Claude Haagen
(LSAP) concernant l’obligation scolaire :
Lors d’une récente conférence de presse, Monsieur 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse a annoncé que l’obligation scolaire 
au Luxembourg serait augmentée de 16 ans à 18 
ans.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale 
et à Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire :
1) L’augmentation de l’obligation scolaire prévue par 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse n’entraîne-t-elle pas implicitement un 
changement des conditions d’attribution de la pen-
sion de vieillesse actuellement en vigueur ? Dans 
l’affirmative, quels seront les différents articles du 
régime de pension concernés ou affectés par une 
telle augmentation de l’obligation scolaire ?
2) L’augmentation scolaire prévue entraînera-t-elle 
des adaptations voire des changements du Code du 
travail ? Dans l’affirmative, quels seront les diffé-
rents articles du Code du travail concernés ou affec-
tés par une telle augmentation de l’obligation sco-
laire ?
Réponse commune (20.10.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, de 
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
ad 1) La limite d’âge de 57 ans pour pouvoir pré-
tendre à une pension de vieillesse anticipée est une 
limite inférieure en dessous de laquelle une per-
sonne n’est pas autorisée à prendre sa retraite, 
même si elle a déjà cotisé pendant 40 ans.
En effet, à l’article 184, les alinéas 1 et 2 prévoient 
que :
« A droit à une pension de vieillesse anticipée à 
partir de l’âge de soixante ans, l’assuré qui justifie 
de quatre cent quatre-vingts mois au moins au titre 
des articles 171 à 174, dont cent vingt au moins au 
titre des articles 171, 173, 173bis et 174.
A droit à une pension de vieillesse anticipée à partir 
de l’âge de cinquante-sept ans l’assuré qui justifie 
de quatre cent quatre-vingts mois d’assurance au 
titre de l’article 171. »
Une augmentation de l’âge de la scolarité obliga-
toire n’a donc pas d’impact sur cette limite légale. 
Si une personne commence à travailler (cotisation 
obligatoire) à 18, 19 ou 20 ans et si elle n’a pas en-
tamé des études universitaires ou postsecondaires, 
elle peut prendre sa retraite au plus tôt à l’âge de 
58, 59 ou 60 ans avec 40 années de cotisation (480 
mois).
Par ailleurs, en application de l’article 171, alinéa 
premier, point 5), du Code de la sécurité sociale, les 
périodes correspondant au titre d’un apprentissage 
pratique à des périodes de formation profession-
nelle indemnisées, pour autant qu’elles se situent 
après l’âge de 15 ans accomplis, sont également 
prises en compte pour la détermination des pé-
riodes de cotisation et rentrent donc dans le calcul 
des 480 mois de cotisation, le montant de l’indem-
nité perçue servant de base pour le calcul des coti-
sations dues.
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Or, le prolongement de l’obligation scolaire vise 
entre autres d’inciter davantage de jeunes à faire 
un apprentissage, ceci moyennant des mesures pé-
dagogiques alternatives, attrayantes, réconciliant 
les jeunes décrocheurs avec l’école. En 2019, face 
à quelque 800 décrocheurs mineurs, seulement 
moins de 10 % étaient en situation de salariés et 
moins de 5 % en situation de demandeurs d’emploi.
Indépendamment de l’âge de la scolarité obliga-
toire, il y a lieu de constater depuis des années que 
les assurés commencent à travailler de plus en 
plus tard parce qu’ils poursuivent leur parcours 
postsecondaire ou universitaire plus longtemps.
En regardant les statistiques, il y a lieu de constater 
que déjà en 2019 beaucoup plus d’assurés ont dé-
buté leur retraite à 60 ans qu’à 57 ans. La moyenne 
en 2019 était de 61,3 ans.
Ci-après le graphique 4 à la page 155 du Rapport 
général 2020 de l’Inspection générale de la sécurité 
sociale3:
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
ad 2) Il y a lieu de noter que l’avant-projet de loi vi-
sant entre autres à modifier l’obligation scolaire n’a 
pas encore été soumis pour approbation au Conseil 
de Gouvernement de sorte que la teneur finale du 
texte n’est pas connue à ce stade, ce qui empêche 
une analyse exacte de l’impact de la législation ap-
plicable en matière de l’obligation scolaire sur les 
dispositions du Code du travail. Il s’avère donc utile 
d’attendre le texte final en vue de pouvoir repérer et 
identifier les adaptations et changements néces-
saires du droit du travail.

Question 4960 (15.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les études sur le « Long 
Covid » :
De 6. August hat ech eng parlamentaresch Fro un 
d’Madamm Gesondheetsministesch zur Long-Covid-
Etüd geriicht (N° 4807). Laut der Gesondheetsmi-
nistesch mussen déi Betraffe sech fir de Pilotprojet 
vum CHL, Rehazenter, Domaine thermal a CHNP bei 
hirem Hausdokter mellen. Mir war awer zougedroe 
ginn, dass verschidde Persounen ouni virausgoend 
Eegeninitiativ invitéiert goufen, obwuel si sech vir-
drun also net selwer bei de betraffene Servicer ge-
mellt haten.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Hunn all d’Persoune sech beim Pilotprojet, deen 
op sechs Méint ugesat ass, bei engem vun den in-
volvéierte Servicer misse mellen oder sinn och Per-
soune kontaktéiert ginn?
2. Falls Persoune fir dee fir sechs Méint ugesate 
Pilotprojet kontaktéiert goufen, kann d’Ministesch 
de genauen Oflaf, vum éischte Kontakt bis zur Par-
ticipatioun, erklären?
Ass d’Ministesch der Meenung, dass esou ee 
Consementent éclairé garantéiert ass?
3. Kann d’Ministesch Detailer vum CoVaLux-Projet 
ginn? Wouran ënnerscheede sech d’CoVaLux-Studie 
an de Pilotprojet?
4. An der Äntwert vun der Ministesch heescht et:
„D’CoVaLux-Etude ass awer zu dësem Zäitpunkt 
nach net entaméiert ginn, well den Avis vum Comité
d’éthique et de recherche nach net virläit, soudatt bis 
elo och nach keng Daten ervirgehuewen a 
partagéiert gi sinn.“
Wéi eng Date sollen hei ervirgehuewen a partagéiert 
ginn, wann den Avis vum Eethikrot bis do ass?
5. Goufe scho Persounen, déi fir d’CoVaLux-Etüd a 
Fro kommen, kontaktéiert oder ass et hei un de 
Patiente selwer, fir sech ze mellen?
6. Falls scho Persoune fir dee fir dräi Joer ugesate 
CoVaLux-Projet kontaktéiert goufen, kann d’Mi-
nistesch de genauen Oflaf, vum éischte Kontakt bis 
zur Participatioun, erklären?
Réponse commune (18.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche :
ad 1. + 2. Wéi schonn an der Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 4807 beschriwwen, setzt eng 
Prise en charge am Kader vum Pilotprojet viraus, 
datt de Patient sech selwer bei sengem Hausdokter 
mellt.
ad 3. CoVaLux (COVID-19, Vaccination & longer-term 
health consequences of COVID-19 in Luxembourg) 
ass eng national, representativ Etude, déi ausge-
schafft gouf, fir op d’längerfristeg Konsequenze vun 
der Covid-19-Pandemie an der Impfcampagne um Ni-
veau vun der Lëtzebuerger Bevëlkerung kënnen anze-
goen. Deemno zielt d’interdisziplinär CoVaLux-Fuer-

3 https://igss.gouvernement.lu/fr/publications/rg/2020.html)

scherekipp vu Research Luxembourg (Universitéit, 
LIH, LNS, LIST a LISER) dorop, wichteg Fuerschungs-
froen am Zesummenhang mat Covid-19, Impfung a 
Long Covid ze beäntweren, déi ronderëm zwou 
Haaptachsen artikuléiert sinn:
- Wat ass de kuerz- bis mëttelfristegen Impakt vun 
der Impfung a Relatioun mat der Evolutioun vun der 
Immunitéit an am Bezuch op Duerchbrochsinfek-
tiounen duerch Varianten?
- Wat sinn d’Symptomer, d’Prevalenz an d’sozioeko-
nomesch Faktore vu Long Covid? Wéi kënne spezi-
fesch Erkenntnisser eng besser Preventioun, Dia-
gnostik, Prognos, d’Ënnerstëtzung an d’Behandlung 
vu Long-Covid-Patienten erméiglechen?
D’CoVaLux-Studie benotzt d’national Ressourcen, 
déi esouwäit wärend der Pandemie opgebaut 
goufen (z. B. d’Predi-COVID- a CON-VINCE-Kohor-
ten), allerdéngs ass d’Ariichtung vun neie Kohorten 
och néideg, fir datt d’Resultater allgemeng repre-
sentativ fir d’Lëtzebuerger Bevëlkerung sinn an 
deemno och kënnen international verglach ginn. 
D’generéiert Donnéeë vun der CoVaLux-Studie 
wäerte relevant sinn, fir kënne kuerz- a längerfristeg 
Entscheedungen ze treffen am Kontext vun der 
ëffentlecher Gesondheet.
A sengem allgemenge Kader wäert de Pilotprojet 
iwwert d’Long-Covid-Consultatiounen zu der 
CoVaLux-Studie bäidroen. Zum Beispill Patienten, 
déi u Long Covid leiden an déi an de Long-Covid-
Consultatioune betreit ginn, hunn d’Méiglechkeet, wa 
se averstane sinn, eng App ze benotzen, fir hire Ge-
sondheetsstatus reegelméisseg ze kontrolléiere 
wärend an no de Consultatiounen. Gesondheetsdon-
néeën, déi vun dëse Participantë gesammelt ginn, 
ginn integréiert mat Donnéeën aus den anere 
CoVaLux-Aarbechtsgruppen, fir méi breet Informa-
tiounen iwwer Long Covid ze kréien an doduerch de 
längerfristegen Impakt vu Covid-19 zu Lëtzebuerg 
besser ze verstoen.
ad 4. Wéi gesot stinn Avise vum Comité national 
d’éthique de recherche (CNER) nach aus, deemno 
ginn de Moment nach keng Donnéeën erhuewen a 
partagéiert. D’CoVaLux-Studie wäert zu der Samm-
lung vun agregéierten, epidemiologeschen, 
klineschen a biologeschen Donnéeën iwwer 
Covid-19, lmpfung a Long Covid féieren. Zousätzlech 
wäerten awer och sozioekonomesch Donnéeën 
iwwert d’Impfung a Long Covid erhuewe ginn. D’Don-
néeë wäerte reegelméisseg dem dediéierte Comité 
de pilotage vun der Regierung souwéi der Covid-
19-Krisenzell matgedeelt ginn, fir d’Pandemieges-
tioun ze guidéieren, Strategien ze verfeineren oder 
nei ëffentlech Gesondheetsmoossnamen ze identifi-
zéieren, falls néideg. D’Resultater ginn och a wës-
senschaftleche Peer-Review-Zäitschrëfte verëffent-
lecht.
ad 5. Eenzel Persoune goufe bis elo nach net kontak-
téiert, fir un der CoVaLux-Studie matzemaachen, well 
nach keen Avis vum CNER virläit. Et ass nëmmen no-
deems d’Zoustëmmung vum CNER erhale gouf, datt 
et méiglech wäert sinn, Fräiwëlleger ze rekrutéieren, 
fir un der CoVaLux-Studie deelzehuelen. D’Participa-
tioun un der Studie wäert op fräiwëlleger Basis sinn. 
D’Participantë vu CON-VINCE a Predi-COVID gi 
gefrot, ob se och zu CoVaLux bäidroe wëllen a si fräi, 
sech dozou bereetzëerklären oder net.
ad 6. Esoubal e positiven Avis vum CNER virläit, 
wäerten d’Chercheure versichen, Participantë fir 
d’CoVaLux-Studie ze rekrutéieren. Potenziell Partici-
pantë vu CON-VINCE a Predi-COVID wäerte spezi-
fesch vun der Fuerscherekipp kontaktéiert an iwwert 
d’CoVaLux-Studie informéiert ginn. All potenziell 
Participantë kréien e Patienteninformatiounsblat, dat 
op eng kloer a verständlech Manéier d’Haaptziler 
vun der Studie an hir Dauer, de Fuerschungsproto-
koll, d’Froen, déi se kréien, d’biologesch Prouwen an 
d’Donnéeën, déi gesammelt ginn, asw. beschreift. 
Déi potenziell Participantë wäerten d’Méiglechkeet 
hunn, Froen ze stellen. Eenzelpersounen, déi sech fir 
d’CoVaLux-Studie aschreiwe wëllen, ginn da gefrot, 
eng schrëftlech informéiert Zoustëmmung ze ginn. 
Et ass nëmmen nom Ënnerschreiwe vum Zoustëm-
mungsformulaire, datt dës Persounen an der Studie 
kënne matmaachen.

Question 4961 (15.09.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant le nouvel itinéraire des 
lignes de bus 110 et 111 liant Echternach à la ville 
de Luxembourg :
Dans le cadre de la réforme du réseau RGTR, la 
modification de l’itinéraire des lignes de bus 110 et 
111 liant Echternach à la ville de Luxembourg a ré-
sulté en une augmentation considérable des temps 
de trajet, ce qui à son tour a diminué l’attractivité 
des transports en commun dans la région de ma-
nière non négligeable. En effet, selon un sondage 
de la commune de Berdorf, ces modifications amè-
neraient 78 % des participants à prendre leur voi-
ture au lieu des transports en commun.
Pourtant, d’après un article de presse, le ministère 
prévoirait seulement des adaptations mineures, se 

limitant au déplacement du terminus du Kirchberg 
au Glacis à Luxembourg-ville pour au plus tard mai 
2022, citant le manque de réclamations de citoyens 
concernés comme preuve que la réforme des deux 
lignes de bus serait accueillie favorablement par 
ceux-ci.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Combien de réclamations Monsieur le Ministre a-
t-il reçu concernant la réforme des deux lignes de 
bus en question ?
- Le cas échéant, quelles suites Monsieur le Mi-
nistre entend-il donner à ces réclamations ? Quelles 
autres pistes Monsieur le Ministre entend-il pour-
suivre afin de rendre plus attractif de nouveau les 
lignes 110 et 111 et d’éviter qu’une grande partie 
des usagers n’aient recours au transport indivi-
duel ?
- Pour quelles raisons est-il exclu que l’itinéraire 
passe de nouveau par Dommeldange et Eich ?
- Quelle est l’évolution du nombre de passagers 
journaliers sur les deux lignes en question au fil 
des trois dernières années ?
Réponse (26.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
La réorganisation de la ligne 110 en septembre 
2020 a engendré effectivement un certain nombre 
de plaintes. Or, depuis la prolongation du tram vers 
la gare de Luxembourg en décembre 2020 et la 
mise en place de l’offre RGTR totale sur le corridor 
N11 en mai 2021, le Ministère de la Mobilité et des 
Travaux publics n’a pas été sollicité par une pétition 
ni par un nombre significatif de réclamations 
concernant les lignes de bus 110 et 111.
Suite aux demandes en général, il a été décidé de 
prolonger le corridor Echternach vers le centre-ville 
à hauteur du Glacis, ce qui permettra de proposer 
une offre de transport en commun sans chan-
gement du mode de transport entre Echternach et 
la Ville Haute.
Après l’analyse des flux et les résultats des en-
quêtes effectuées par mes services, une majorité 
des résidents du corridor Echternach a sa destina-
tion au Kirchberg ou encore au centre-ville. Le 
changement de l’itinéraire vers le Kirchberg est 
donc plus favorable pour la plus grande partie des 
citoyens, ce qui explique pourquoi un itinéraire par 
Dommeldange et Eich n’est plus envisagé.
Vu la pandémie, les chiffres sur une éventuelle évo-
lution du nombre de passagers journaliers ne sont 
pas comparables.

Question 4962 (15.09.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la rénovation du château 
d’Erpeldange-sur-Sûre :
Depuis une dizaine d’années, la façade et les volets 
du château d’Erpeldange-sur-Sûre, immeuble appar-
tenant au domaine de l’État, se trouvent dans un 
état délabré. Récemment je viens d’apprendre que 
cet édifice historique, dont les origines remontent 
au 17e siècle, aurait été classé monument national 
et qu’il serait rénové dans un avenir proche.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture et à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
confirmer la restauration projetée de la façade du 
château d’Erpeldange-sur-Sûre ?  
- Dans l’affirmative, pour quand ces travaux se-
raient-ils programmés ?  
- Est-il prévu d’aménager les greniers du château 
pour y créer des bureaux et d’isoler la toiture ?
- Quels autres travaux seront encore prévus dans ce 
contexte - outre la restauration de la façade ?
Réponse commune (19.10.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
En premier lieu, il convient préciser que le château 
d’Erpeldange-sur-Sûre n’est pas encore classé 
comme monument national. En effet, suite à un avis 
favorable de la Commission des sites et monuments 
nationaux et conformément à l’article 3 de la loi mo-
difiée du 18 juillet 1983 concernant la conservation 
et la protection des sites et monuments nationaux, 
un projet d’arrêté du Conseil de Gouvernement a été 
transmis au Conseil d’État pour avis. Le Château 
d’Erpeldange se trouve donc actuellement en voie de 
classement comme monument national.
Rappelons ensuite que le château d’Erpeldange-sur-
Sûre appartient bel et bien au domaine de l’État, 
mais que la commune d’Erpeldange-sur-Sûre bénéfi-
cie de la pleine jouissance du château dans le 
contexte d’un bail emphytéotique. En sa qualité 
d’emphytéote, la commune est obligée d’entretenir 
l’immeuble, et les réparations de toute nature qui se 

rapportent à l’immeuble et aux constructions sont à 
sa charge.
À noter cependant que les travaux de conservation 
ou de restauration d’un immeuble classé monument 
national, proposé au classement, ou inscrit à l’inven-
taire supplémentaire, sont éligibles pour bénéficier 
de subventions étatiques jusqu’à 50 % des frais en-
courus.
Lors des visites préparatoires à la procédure de clas-
sement, les agents du Service des sites et monu-
ments nationaux (SSMN) ont pu se rendre compte 
de la nécessité de restauration de la façade et des 
volets. L’administration communale a confirmé à 
cette occasion vouloir procéder au démontage soi-
gné des volets afin de les stocker en un endroit sûr 
et préserver ainsi les éléments qui permettent une 
restauration. Il s’agissait aussi d’éviter des dégâts 
éventuels causés par la chute d’un ou de plusieurs 
de ces éléments. Les agents du SSMN ont recom-
mandé verbalement au représentant du service 
technique de procéder à une documentation photo-
graphique et à une numérotation des volets avant 
démontage.
La commune avait confirmé vouloir attendre le 
classement du château. Ainsi, lors de leur visite, 
les agents du SSMN n’ont pas eu communication 
d’un planning.
La commune n’a pas communiqué un projet d’amé-
nagement du grenier.

Question 4963 (15.09.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la politique budgétaire de 
l’Union européenne pour l’après-pandémie :
Les réunions de l’Eurogroupe et de l’Ecofin infor-
mel, qui se sont déroulées les 10 et 11 septembre 
2021, ont essentiellement porté sur les défis liés à 
la soutenabilité et au changement climatique, la 
politique budgétaire pour l’après-pandémie ainsi 
que sur la fiscalité internationale.
En ce qui concerne la politique budgétaire pour 
l’après-pandémie, Monsieur le Ministre a plaidé en 
faveur du maintien du cadre du Pacte de stabilité et 
de croissance à partir de 2023 tout en suggérant de 
différencier les investissements publics en faveur 
de la transition climatique.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances :
‐ Monsieur le Ministre estime-t-il qu’un changement 
de fond en comble des critères de convergence 
(« critères de Maastricht ») devrait être engagé ?
‐ Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une majorité 
des États membres soutient une réforme des cri-
tères de convergence ?  
‐ À défaut d’accord politique entre États membres 
sur les modalités d’une réforme des critères de 
convergence, Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
soutenir l’allongement de l’activation de la clause 
dérogatoire générale du Pacte de stabilité et de 
croissance au-delà de 2022 ?
Réponse (14.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Les autorités publiques à travers le monde entier 
ont dû déployer des mesures d’une ampleur inédite 
pour endiguer les conséquences socio-écono-
miques de la pandémie de la Covid-19. En Europe, 
la Commission européenne a rapidement réagi pour 
accorder la flexibilité requise pour que les États 
membres de l’Union européenne aient été en 
mesure de mettre en œuvre les mesures de soutien 
qui se sont avérées nécessaires. Par le biais de la 
clause dérogatoire générale prévue au Pacte de 
stabilité et de croissance, les règles budgétaires du 
Pacte ont ainsi été temporairement suspendues.
Alors que la vie économique est désormais en cours 
de normalisation, il faut constater en rétrospective 
que l’activation de ladite clause - dont l’application 
est prévue jusqu’à fin 2022 - a été entièrement justi-
fiée. Elle montre également que le Pacte continue à 
faire ses preuves, même en période de crise, et 
qu’un changement de fond en comble n’est pas né-
cessaire. Une réforme en profondeur, notamment en 
ce qui concerne les valeurs de référence en matière 
de dette et de déficit publics (les critères dits « de 
Maastricht »), nécessiterait par ailleurs une modifi-
cation des traités européens qui n’est actuellement 
pas envisagée.
La pandémie de la Covid-19 a dans tous les cas sou-
ligné l’importance de disposer de finances publiques 
saines afin d’être en mesure de mener une véritable 
politique anticyclique. Le Luxembourg est le seul 
État membre de l’Union européenne à avoir toujours 
respecté l’ensemble des règles du Pacte depuis son 
introduction. À l’exception de l’année 2020, le déficit 
n’a jamais dépassé les 3 % du PIB et la dette pu-
blique demeure largement inférieure au plafond de 
60 % du PIB. La réintroduction des règles du Pacte 
de stabilité et de croissance, à partir du moment où 
l’activité économique en Europe aura retourné à son 
niveau d’avant-crise, paraît également justifiée dans 
la mesure où elle permettra d’accompagner les États 
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membres dans leurs efforts vers des finances pu-
bliques plus équilibrées dans l’après-pandémie.
Il n’en reste pas moins que la crise de la Covid-19 est 
intervenue à un moment où la communauté interna-
tionale est confrontée à un défi d’ordre historique, à 
savoir la lutte contre le changement climatique. La 
Commission européenne, à travers son « Green 
Deal » et son initiative du « Fit for 55 », a établi le 
cadre dans lequel les États membres devront doré-
navant accélérer leurs efforts pour contenir le ré-
chauffement de la planète et la transition écologique 
ne réussira que grâce à la mobilisation des investis-
sements, publics et privés, qui sont indispensables à 
cet égard.
En parallèle, il importe de ne pas répéter les erreurs 
qui avaient été commises à la sortie de la crise fi-
nancière, lorsque de nombreux Gouvernements ont 
subitement réduit les investissements publics pour 
rétablir la santé des finances publiques, et ce au 
détriment du potentiel de croissance et de la com-
pétitivité de l’économie.
Étant donné que la Commission européenne 
compte prochainement relancer le débat sur une 
éventuelle réforme du Pacte de stabilité et de crois-
sance, l’idée de traiter les investissements publics 
en faveur de la transition climatique de manière dif-
férenciée dans le calcul du déficit public constitue-
rait une solution élégante. Elle présente en effet le 
triple avantage (i) d’être réalisable dans le cadre 
des traités actuels, (ii) de pérenniser les investisse-
ments publics à un moment où la santé des fi-
nances publiques doit être rétablie et que la relance 
doit être soutenue et (iii) de privilégier les investis-
sements nécessaires pour réussir le défi historique 
de la transition climatique. C’est pourquoi cette 
idée est également susceptible de trouver un cer-
tain consensus auprès d’une majorité des États 
membres au vu des nombreux avantages qu’elle 
présente.

Question 4964 (15.09.2021) de Mme Stéphanie 
Empain et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
les doses de vaccins proches de la date de pé-
remption :
Durant l’été, les campagnes de vaccination contre le 
Covid-19 en Europe ont ralenti et un grand nombre 
de doses reste inutilisé. Selon des informations pu-
bliées dans la presse internationale, certains 
contrats d’achat stipulent que les doses de vaccins 
livrées aux pays développés ne peuvent être redistri-
buées à d’autres pays sans la permission des fabri-
cants.
En conséquence, les doses inutilisées doivent être 
détruites si elles ne sont pas administrées avant leur 
date de péremption.
Dans ce contexte, nous aimerions obtenir les rensei-
gnements suivants de Madame la Ministre de la 
Santé et de Monsieur le Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire 
1) Monsieur et Madame les Ministres peuvent-ils 
confirmer qu’il existe des clauses dans les contrats 
négociés avec la Commission européenne, par les-
quels le Luxembourg est également lié, qui limitent 
la redistribution à d’autres pays des doses de vac-
cin fournies aux pays de l’UE ?
2) Selon un communiqué de presse du Ministère de 
la Coopération du 13 septembre 2021, le Luxem-
bourg met à disposition 56.000 doses du vaccin 
Vaxzevria au Cap-Vert. Cette donation a-t-elle dû 
être approuvée par AstraZeneca ?
3) Quelles sont les dates de péremption des lots de 
vaccins dont dispose le Luxembourg ?
4) Madame et Monsieur les Ministres estiment-ils 
que la totalité des vaccins sera administrée avant 
les dates de péremption respectives, prenant en 
compte le taux de vaccination actuel ?
Réponse commune (18.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Franz Fayot,
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :
ad 1) Les contrats négociés entre la Commission eu-
ropéenne et les producteurs de vaccins étant régis 
par des clauses de confidentialité, le Gouvernement 
n’est pas en mesure de donner des détails quant aux 
éventuelles clauses relatives à la redistribution de 
doses de vaccins à d’autres pays.
ad 2) Non, cette donation n’a pas dû être approuvée 
par AstraZeneca.
ad 3) (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 4) Les stocks sont gérés sur base du principe 
« first in, first out » afin de limiter le risque de voir 
périmer des doses. Compte tenu des vaccinations 
prévues (premières et deuxièmes doses respective-
ment rappels avec une troisième dose), les doses 
les plus proches du délai de péremption pourront 
être utilisées prioritairement. En fonction des fu-

tures livraisons, le Gouvernement se positionnera 
en temps utile si des doses supplémentaires 
peuvent faire l’objet d’une donation dans le cadre 
du programme COVAX.

Question 4965 (15.09.2021) de M. Léon Gloden et 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant la construction d’un vélodrome à Mondorf-
les-Bains :

In einem am 14. September 2021 in der Tageszei-
tung „Tageblatt“ veröffentlichten Artikel wird über 
die Finanzierung des Velodroms in Bad Mondorf 
berichtet. Demnach will der Staat nun 100 % des 
Projektes finanzieren, und nicht nur 70 % wie 
ursprünglich geplant. Damit müsste ein neues 
Gesetz in der Abgeordnetenkammer verabschiedet 
werden. Darüber hinaus sollen noch nicht alle 
Grundstücke, die für den Bau der „École interna-
tionale Mondorf-les-Bains“ gebraucht werden, im 
Besitz des Staates sein. Die Schule und der Sport-
komplex mit Velodrom sollen in unmittelbarer Nähe 
voneinander entstehen.

Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Sportminister, an den Herrn 
Bildungsminister und an den Herrn Finanzminister 
stellen:

- Das Projekt Velodrom zieht sich in die Länge. Wie 
weit ist das Projekt nun fortgeschritten? Welche 
Gründe erklären neben der Coronapandemie die 
Verzögerung?   

- Ist eine Gesetzesvorlage, um eine 100 %-Finanzie-
rung des Projektes zu ermöglichen, in Vorberei-
tung? Wann wird der Text bei der Abgeordneten-
kammer eingereicht?   

- Wie viele Grundstücke müssen noch vom Staat 
erworben werden, um die Bauarbeiten der „École in-
ternationale Mondorf-les-Bains“ zu starten? Warum 
konnten diese Grundstücke bis dato noch nicht 
erworben werden?

Réponse commune (19.10.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre des Sports, de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances :

Nachdem die Vorstudien, die archäologischen Aus-
wertungen, die ökologische Bilanzierung sowie die 
Umweltverträglichkeitsprüfung des diesbezüglichen 
Teilbebauungsplans abgeschlossen sind und dieser 
genehmigt wurde, haben die eigentlichen Geneh-
migungsverfahren des Velodroms begonnen.

Die Vertreter der Gemeinde Bad Mondorf, sowie des 
Planungsbüros, zusammen mit den Vertretern der 
beteiligten staatlichen Instanzen arbeiten aktuell an 
einem Rahmenübereinkommen (convention-cadre).

An den Vorbereitungen eines Finanzierungsgesetzes, 
das die 100-prozentige Finanzierung des Velodroms 
vorsieht, wird ebenfalls gearbeitet. Die diesbezüg-
liche Gesetzesvorlage wird dem Regierungsrat noch 
dieses Jahr unterbreitet.

Was die Bauarbeiten der „École internationale de 
Mondorf-les-Bains (EIMLB)“ angeht, fehlen dem 
Staat noch mehrere Grundstücke, eine Einigung mit 
den verschiedenen Eigentümern konnte bisher noch 
nicht erzielt werden. Der Bau des Velodroms, ein-
schließlich dessen Erschließung, ist allerdings unab-
hängig vom Bau der EIMLB.

Question 4966 (15.09.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les autorisations des 
hélicoptères de la Police grand-ducale :
Den Ament ergëtt sech, wéi et schéngt, eng schwie-
reg Situatioun, wat d’Notzen an d’Benotze vun de Po-
licehelikopteren ugeet. Et soll deemno esou sinn, 
datt keng arméiert Beamten am Policehelikopter 
däerfe matfléien. Dëst ass net nozevollzéien, well 
d’Helikopteren - notamment och am Hibléck op 
d’Spezialunitéiten - ënner anerem och fir esou Asätz 
geduecht an ekipéiert sinn, wou d’Police séier an ef-
fikass intervenéiere muss. Lëtzebuerg huet mat sen-
gen H145M-Helikoptere mat dat Modernst, wat ak-
tuell um Marché ze fannen ass. Trotzdeem mussen 
d’Maschinne wéinst feelenden Autorisatiounen an/
oder, wéi et schéngt, inadequate legalen Disposi-
tiounen dacks um Buedem bleiwen.

Et soll deemno och esou gewiescht sinn, datt wéi zu 
Tréier am Dezember 2020 en Amoklaf stattfonnt 
huet, d’Beamte vun der Lëtzebuerger Police als Ren-
fort op d’Grenz sollte geflu ginn. Vu datt d’Beamte 
vun der Spezialunitéit - selbstverständlech (!) - ar-
méiert waren, ass et awer net zum Asaz komm. Bei 
de rezenten Iwwerschwemmunge soll et zu änlechen 
absurde Virfäll komm sinn: Deemno konnten d’Lëtze-
buerger Beamten net am Ausland hëllefen, fir am Ka-
der vun den Iwwerschwemmunge Leit vun den Die-
cher vun hiren Haiser ze retten - an déi Lëtzebuerger 
Policehelikoptere sinn och grad dofir ausgerëscht - 
well déi néideg Autorisatioune gefeelt hunn.

Wann d’Lëtzebuerger Spezialunitéiten Asätz trai-
néieren, gräifen si deemno op auslännesch an 
dacks veraalten Helikopteren zréck, fir déi de Lëtze-
buerger Staat iwwerdeems och nach bezuele muss.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister:

1. Et gehéiert zu der Natur vun der Spezialunitéit 
vun der Police, datt d’Beamten arméiert sinn. Wéi 
ass et an deem Kontext méiglech, datt déi Lëtze-
buerger Policehelikoptere keng arméiert Beamten 
däerfen u Bord hunn?

2. Wéi eng Autorisatioune sinn an deem Kontext 
néideg a wéi eng feelen nach, an dat aus wéi enge 
Grënn? Wéi eng Autoritéite sinn dofir responsabel?

3. Kann den Här Minister confirméieren, datt Lëtze-
buerg am Kader vum Tréierer Amoklaf wéinst 
feelenden Autorisatiounen an/oder legalen Dispo-
sitioune keng Hëllef konnt leeschten, andeems 
Beamte mam Helikopter op d’Grenz geflu goufen?

4. Kann den Här Minister confirméieren, datt Lëtze-
buerg am Kader vun deene rezenten Iwwerschwem-
munge wéinst feelenden Autorisatiounen an/oder 
legalen Dispositioune keng Hëllef am Ausland 
konnt leeschten, andeems Beamte mam Policeheli-
kopter Leit hätten aus mëssleche Situatioune 
kënne befreien?

5. Kann den Här Minister confirméieren, datt d’Lëtze-
buerger Police op auslännesch Helikopteren zréck-
gräife muss - fir déi si bezuele muss - wéinst feelen-
den Autorisatiounen an/oder legalen Disposi-
tiounen? Wa jo, wéi vill Sue goufe vun 2019 bis elo fir 
d’Loune vun auslänneschen Helikopteren ausginn?

6. Gedenkt den Här Minister, elo séier ze reagéieren, 
fir där beschriwwener Situatioun en Enn ze beree-
den? Bis wéini sinn eis Helikoptere voll operationell?

Réponse commune (21.10.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :

D’Helikopteren, déi d’Police vum Verdeedegungsmi-
nistère zur Verfügung gestallt kritt, kënnen am Prin-
zip fir all Missioune vun der Police agesat ginn. Ak-
tuell sinn dës Helikopteren awer zivill ugemellt. D’Po-
lice muss sech also un déi applikabel Reglementa-
tioun halen, notamment déi vun der EASA (European 
Union Aviation Safety Agency). Heiduerch ass och 
d’Droe vu Waffen aktuell net méiglech.

De Gesetzesprojet Nr. 7680 ass den éischten a wich-
tegste Schratt an d’Richtung vun der néideger legaler 
Basis, well en eng „aviation étatique“ instauréiert, déi 
net ënnert déi europäesch Restriktioune vun der zivil-
ler Aviatioun fält. De Minister fir bannenzeg 
Sécherheet an de Minister fir Mobilitéit stinn och am 
Kontakt, fir ënnert der Leedung vun der Direction de 
l’aviation civile e Règlement grand-ducal auszeschaf-
fen, deen déi policespezifesch Detailer geréiert, wat 
dann der Police och d’Droe vu Waffen erméigleche 
wäert. Een Aarbechtsgrupp kënnt deemnächst ze-
summen, fir déi Froen ze behandelen.

Fir Asätz vum Helikopter am Ausland ass zwéngend 
eng Demande vun dem jeeweilege Land néideg, dës 
Asätz ginn da prinzipiell och ouni finanziell Géige-
leeschtung duerchgefouert. Falls awer muss op der 
Plaz getankt ginn, ass et natierlech üblech, dass dat 
Land, wat gehollef kritt, dës Käschten deckt.

Zu Lëtzebuerg gouf, säit d’Police déi nei H145M Heli-
kopteren huet, net op Helikopteren aus dem Ausland 
zréckgegraff fir Eeschtasätz. Well de „support aérien 
de la Police fédérale belge“, deen déi belsch USP an 
hiren Interventioune flitt, eng grouss Expertis an 
dësem Domaine huet, organiséiert d’USP säit e puer 
Joer hei am Land Traininge mat hinnen.

Vun Däitschland ass a béide Fäll keng Demande fir 
Hëllef bei der Police gemaach ginn. Doriwwer eraus 
fale Rettungsmissiounen och net primär ënner d’At-
tributioune vun der Police.

Question 4967 (15.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les aides au logement :

D’Präisser um private Logementsmarché sinn an de 
leschte Joren ëmmer weider geklommen a fir vill Leit 
stellt d’Finanzéiere vun engem appropriéierte Wunn-
raum fir sech an eventuell hir Famill dofir eng grouss 
Erausfuerderung duer. Fir Persoune mat geréngem 
Akommes an och de Mëttelstand ze ënnerstëtzen, 
Loyeren, Immobiliëkreditter oder Käschte vu Renova-
tiounen an alen Haiser ze bezuelen, goufen eng ganz 
Rei staatlech Aiden an d’Liewe geruff.

Ob dës Aiden de Betraffene wierklech hëllefen, hänkt 
vun hirer Héicht of a vun der Vitess, an där se kën-
nen ausbezuelt ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Froe stellen:

1. Um lokative Wunnengsmaart soll de Leit mat 
Loyerssubventioune gehollef ginn, déi steigend 
Loyeren och mat geréngem Akommes nach bezuelen 
ze kënnen.

- Wéi héich ass de maximale Montant, deen en De-
mandeur/Menage vun enger Subventioun fir de Loyer 
ausbezuelt ka kréien?
- Wéi héich däerf d’Akommes vum Demandeur/Me-
nage maximal sinn, fir dass nach vun enger Subven-
tioun fir de Loyer ka profitéiert ginn? Wéi héich sinn 
d’Aiden an deem Fall nach?
- Goufen dës Grenzwäerter an de leschte Jore wéinst 
de steigende Wunnengspräisser no uewe korrigéiert?
- Ass de Minister der Meenung, dass dës Mon-
tanten un den aktuelle Marché ugepasst sinn?
2. Well d’Wunnengspräisser ëmmer weider an 
d’Luucht ginn, gëtt et fir Persoune mat geréngem a 
mëttlerem Akommes och ëmmer méi schwéier, 
selwer Proprietär vun enger Immobilie ze ginn. 
D’Prime de construction an d’Prime d’acquisition 
sollen de Leit hëllefen, eegene Wunnraum ze kafen.
- Wéi héich ass jeeweils de maximale Montant, 
deen en Demandeur/Menage vun enger Prime de 
construction/Prime d’acquisition ausbezuelt ka 
kréien?
- Wéi héich däerf d’Akommes vum Demandeur/Me-
nage maximal sinn, fir dass nach vun enger Prime 
de construction/Prime d’acquisition ka profitéiert 
ginn? Wéi héich sinn d’Aiden an deem Fall nach?
- Goufen dës Grenzwäerter an de leschte Jore 
wéinst de steigende Wunnengspräisser no uewe 
korrigéiert?
- Ass de Minister der Meenung, dass dës Mon-
tanten un den aktuelle Marché ugepasst sinn?
3. Wéi vill Dossiere goufe jeeweils fir déi follgend 
Aiden agereecht (oder goufe fir eng reegelméisseg 
Reevaluatioun nees opgemaach) a ginn aktuell 
nach traitéiert?
- Subventions de loyer   
- Garantie locative    
- Prime de construction   
- Prime d’acquisition    
- Prime d’épargne   
- Complément de prime pour frais d’architecte et 
d’ingénieur-conseil    
- Aide pour aménagements spéciaux pour per-
sonnes handicapées physiques   
- Prime d’amélioration   
- Subvention d’intérêt    
- Bonification d’intérêt
Wat ass an der Moyenne d’Zäit, déi tëscht der Intro-
duktioun/Reouverture vum Dossier a senger Clô-
ture/dem Ausschëdde vun der Aide vergeet (op-
gelëscht pro Aide aus der hei ugeféierter Lëscht)?
4. Ass aktuell genuch Personal an der Administra-
tion des aides au logement agestallt, fir d’Dossieren 
an engem räsonabelen Zäitraum ze traitéieren?
5. Wéi kéinten d’Prozeduren optimiséiert ginn, fir e 
méi séiert Traitement vun den Dossieren ze er-
méiglechen?
Réponse (15.10.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Wat d’Äntwerten op d’Froen zur Subvention de loyer 
ugeet, verweisen ech den Deputéierten engersäits op 
d’Gesetz vum 25. Februar 1979 an dat ëmgeännert 
groussherzoglecht Reglement4, wat d’Plaffonge fest-
leet, souwéi anerersäits op meng Äntwert op déi par-
lamentaresch Froen Nummer 4558 an 4646 vum 4. 
August vun dësem Joer.
Zur Erënnerung: Dat ofgeännert groussherzoglecht 
Reglement vum 9 Dezember 2015 gesäit a senger 
aktueller Form (säit Abrëll 2020) follgend Ver-
déngschtlimitten a Plaffonge fir de Betrag vun der 
Bäihëllef vir:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
Wat d’Fro no de Plaffongen an der Héicht vun der 
Prime de construction an der Prime d’acquisition 
ugeet, verweisen ech den Deputéierten op dat 
selwecht Gesetz an op d’Reglement vum 5. Mee 
20115, wou aktuell follgend Plaffongen a Maximal-
beträg vun dësen Hëllefe festgeluecht sinn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Wéi aus der Annex zum genannte Reglement vun 
2011 och erauszeliesen ass, ass de Betrag vun der 
Bau-/Uschafungsprimm gestaffelt nom Verdéngscht 
vum Stot. De Minimalbetrag läit bei 250 Euro.
De Regierungsprogramm gesäit eng Upassung vun 
dësen Hëllefe vir. « L’objectif recherché est de réfor-

4 Règlement grand-ducal modifié du 9 décembre 2015 fixant 
les conditions et modalités d’octroi de la subvention de 
loyer prévue par la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement.

5 Règlement grand-ducal du 5 mai 2011 fixant les mesures 
d’exécution relatives aux aides individuelles au logement 
promouvant l’accès à la propriété et prévues par la loi mo-
difiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.
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mer le système des aides au logement dans sa glo-
balité, notamment en ce qui concerne leurs mon-
tants et leurs plafonds en faisant profiter un plus 
grand nombre de demandeurs des aides à mettre en 
place, en particulier les monoparentaux et les fa-
milles avec enfants. » Un dëser Reform gëtt ge-
schafft an d’Regierung ass zouversiichtlech, dës vi-
rum Enn vum Joer kënnen ze deposéieren. Do ginn 
dann och déi Hëllefen esou ugepasst, datt se de Leit 
besser an der aktueller Situatioun vum Wunnengs-
marché hëllefen.
Wat d’Fro zu der Unzuel vun Dossieren an de spezife-
schen Hëllefen ugeet, verweisen ech den Deputéier-
ten op den ausféierleche Rapport vum Ministère, 
wou op de Säite 17 bis 25 am Detail d’Unzuel an 
d’Evolutioun vun den eenzelen Hëllefen opgeschlës-
selt ginn.
Zur Fro, wéi vill Dossieren aktuell nach traitéiert 
ginn, ass fir d’alleréischt ze bemierken, dass fir eng 
finanziell staatlech Bäihëllef kënnen auszebezue-
len, muss kontrolléiert ginn, ob déi gesetzlech a re-
glementaire Bestëmmunge vum Demandeur erfëllt 
sinn. Den Temps de traitement vun den Demanden 
ass deemno net nëmmen ofhängeg vun de Prozes-
ser am Service, mee och vun der Reaktivitéit vun den 
Demandeuren. Eng aussokräfteg Äntwert op d’Fro 
vum Här Deputéierten ass deemno net méiglech.
Wann en Dossier bis komplett ass, dauert et bei den 
Aidë fir d’Kafen, d’Bauen an d’Renovéieren an der 
Moyenne ongeféier zwee Méint bis zur Liquidatioun 
vun der éischter Bäihëllef un den Demandeur.
D’Gestioun vun de Hëllefe wärend den Zäite vum 
Lockdown an dono war eng grouss Erausfuerderung, 
souwuel fir d’Demandeuren, déi hu missen all déi 
néideg Dokumenter fir hir respektiv Demanden ze-
summestellen, wéi och fir d’Ekippen aus dem Service 
des aides au logement vum Ministère. Besonnesch 
erschwéierend war dobäi, dass d’Dossieren nach net 
kënnen am Teletravail traitéiert ginn.
Dank engem groussen Effort vusäite vun eisen 
Ekippen, konnten awer d’Retarden op e Minimum be-
grenzt ginn. D’Ëmsetzung vun der Reform vun den 
Hëllefen, déi eng ganz Rei vu Vereinfachungen an 
der Ëmsetzung virgesäit, an déi weider lnformatiséie-
rung vun der Gestioun wäerten et awer erméigle-
chen, datt mat deem ageplangte Personal och an 
Zukunft d’Hëllefe kënnen zäitno ausbezuelt ginn.

Question 4968 (16.09.2021) de Mme Simone 
Asselborn-Bintz et M. Dan Biancalana (LSAP) 
concernant la pénurie d’ingénieurs :
Au cours de ces dernières années, nous avons 
constaté qu’il devient de plus en plus difficile de re-
cruter du personnel pour un certain nombre de 
postes spécialisés tant dans le domaine public 
(communal et étatique) que privé. Cela vaut no-
tamment pour les postes destinés à des ingénieurs, 
aussi bien au niveau d’étude bachelor que master.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
- Le Luxembourg fait-il actuellement face à une pé-
nurie d’ingénieurs ?
- Quel est le nombre d’ingénieurs actuellement en 
activité au Luxembourg ? Combien sont engagés 
dans le secteur privé, respectivement dans le sec-
teur public (communal et étatique) ?
- Existe-t-il des projections sur le nombre d’ingé-
nieurs dont le pays aura besoin dans les années à 
venir ?
- Combien de jeunes résidents suivent actuellement 
une formation d’ingénieur au Luxembourg ou à 
l’étranger ?
- Quelles sont les mesures pour encourager les 
jeunes gens à suivre une formation en ingénierie ?
Réponse (19.10.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
À titre préliminaire, il convient de préciser que ni le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse (MENJE) ni le Ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche (MESR) ne 
disposent de données relatives au nombre d’ingé-
nieurs actuellement en activité au Luxembourg ou 
encore d’informations concernant des projections 
sur les besoins futurs.
Actuellement, quelque 1.250 étudiants résidents 
suivent une formation dans le domaine de l’ingénie-
rie à l’étranger et environ 210 étudiants résidents 
suivent une telle formation au Luxembourg. Ces 
chiffres ont continuellement augmenté au cours 
des dernières années - à titre de comparaison, le 
nombre total d’étudiants résidents ayant suivi une 
telle formation en 2015/2016 (soit au Luxembourg, 
soit à l’étranger) n’était que de 1.043.

La formation des ingénieurs a une longue tradition 
au Luxembourg. L’Université du Luxembourg pro-
pose une formation de bachelor en ingénierie avec 
six filières différentes, ainsi que quatre pro-
grammes différents de master en sciences de l’in-
génieur, allant du génie civil jusqu’à l’efficacité 
énergétique et économique.
Les effectifs des formations du département d’in-
génierie de l’Université sont restés élevés au cours 
des dernières cinq années. Ainsi, le nombre total 
d’étudiants inscrits en ingénierie (toutes années 
confondues) a toujours été supérieur à 400 au 
cours des cinq dernières années.
Le nombre de diplômés de bachelor ou de master 
en ingénierie reste également stable, avec plus de 
70 diplômés chaque année. D’après des recherches 
sur l’emploi des diplômés que l’Université du 
Luxembourg a menées, au moins 50 % de diplômés 
de master en ingénierie et en informatique entre 
2009 et 2019 ont trouvé un premier emploi au 
Luxembourg. Parmi ces diplômés, la grande majo-
rité (environ 90 %) était toujours employée au 
Luxembourg en 2019.
Par ailleurs, un nombre croissant d’étudiants pré-
pare un doctorat dans l’un des programmes d’ingé-
nierie de l’Université du Luxembourg. Le nombre 
d’inscrits est passé de 75 en 2016 jusqu’à 108 en 
2020. Ces doctorants pourront apporter aux entre-
prises et aux administrations des compétences 
plus approfondies dans le domaine de l’ingénierie.
L’Université développe actuellement activement des 
partenariats avec des institutions de premier plan 
dans le but de renforcer ses formations en science 
et ingénierie, et particulièrement pour augmenter le 
nombre d’étudiants de niveau master issus de for-
mations d’ingénieur. Un partenariat ambitieux a 
ainsi été signé récemment avec CentraleSupélec, 
l’une des principales écoles d’ingénieurs en France, 
et avec Georgia Tech, l’une des meilleures universi-
tés d’ingénierie aux États-Unis. D’autres partena-
riats ont été signés ou sont en préparation, qui de-
vraient permettre d’apporter au marché de l’emploi 
luxembourgeois encore plus de jeunes ingénieurs 
de talent.
Le MENJE a pris toute une panoplie de mesures 
ces dernières années pour initier et motiver les en-
fants et les jeunes aux matières STEM (science, 
technology, engineering, and mathematics). Cet en-
gouement devrait inciter de plus en plus de jeunes 
à choisir une formation d’ingénieur. Ci-après une 
sélection des projets les plus importants :
Depuis 2014, 24 Makerspaces, initiés par le Service 
national de la jeunesse (SNJ), ont été introduits 
dans les lycées luxembourgeois, en plus de celui 
appelé Basel, qui est accessible aux groupes, 
classes et jeunes individuels de tout âge au Forum 
Geesseknäppchen. En outre, trois Makerspaces 
sont installés dans des maisons relais et écoles 
fondamentales au niveau communal. Depuis 2017, 
un Makerfest où le mouvement Maker est promu 
auprès de tous les enfants, est organisé chaque an-
née.
À côté des Makerspaces, le Luxembourg Science 
Center à Differdange, un centre de découverte lu-
dique et divertissant dédié à la science et aux tech-
nologies, est un des lieux phares de la promotion 
des sciences et de l’ingénierie, s’adressant particu-
lièrement aux enfants et aux jeunes : plus de 70 
stations invitent à l’exploration et à la découverte.
D’autres initiatives, comme le site www.science.lu 
du Fonds national de le recherche (FNR), le 
Scienteenslab - De Labo fir Jonker de l’Université 
du Luxembourg ou le Wëssensatelier des « Ingé-
nieurs & Scientifiques du Luxembourg ASBL » se 
dédient également à la promotion des sciences et 
de l’ingénierie.
Le Service de coordination de la recherche et de l’in-
novation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) 
soutient l’organisation d’un certain nombre de com-
pétitions dans les écoles, qui intéressent les jeunes 
en général tout en promouvant l’excellence. À titre 
d’exemple, on peut citer les compétitions First Lego 
League, les jeux olympiques des sciences naturelles, 
de biologie, de chimie, de physique et d’informa-
tique. Les matières STEM sont également promues 
dans le cadre des compétitions Worldskills Luxem-
bourg.
D’autres initiatives soutenues par le SCRIPT sont le 
projet DIMAS, qui fait découvrir chaque année à une 
centaine de jeunes le monde de l’aviation et de l’aé-
ronautique, ainsi que le projet ESERO, mené en colla-
boration avec la European Space Agency (ESA), et 
qui vise à amener le contexte passionnant de l’Es-
pace en classe. À cet effet, ESERO Luxembourg dé-
veloppe de nouveaux supports pédagogiques inter-
actifs, organise des concours et propose régulière-
ment des formations aux enseignants.

Le développement de nouvelles formations qui pour-
raient également conduire à d’éventuelles études 
complémentaires dans le domaine de l’ingénierie, 
telles que la section I à l’ESC et les sections SN, SE 
et A3D à l’ESG, ainsi que la formation Smart Techno-
logies au niveau de la formation professionnelle est 
tout aussi important dans ce contexte. Enfin, les ser-
vices du MENJE sont également représentés dans 
les réseaux européens Scientix (la communauté de 
l’enseignement scientifique en Europe) et inGenious, 
qui est un organisme européen de coordination de 
l’enseignement des sciences, des technologies, de 
l’ingénierie et des mathématiques. Les échanges au 
sein de ces réseaux constituent une source d’inspira-
tion importante pour les acteurs de l’éducation au 
Luxembourg.

Le Service information études supérieures du MESR 
informe par de multiples moyens les (futurs) étu-
diants sur les programmes de formation qui sont of-
ferts par les établissements d’enseignement supé-
rieur nationaux et étrangers, ainsi que sur les débou-
chés professionnels potentiels. Cela vaut évidem-
ment aussi pour les voies de formation relevant du 
domaine de l’ingénierie.

Au niveau des publications éditées par ledit ser-
vice, les deux brochures suivantes, faisant partie 
de la série « Études & Métiers », sont consacrées 
au domaine en question : Technique et lndustrie6

(brochure réalisée en coopération avec la Fedil) et 
Architecture, Ingénierie, Construction, Urbanisme7

(brochure réalisée en collaboration avec l’OAI). Ces 
brochures sont régulièrement mises à jour, afin de 
tenir compte des dernières évolutions dans le do-
maine. Par ailleurs, le service contribue à chaque 
échéance à la publication de la Fedil intitulée « Les 
qualifications de demain dans le domaine de l’in-
dustrie » et présentant à chaque fois les résultats 
d’une enquête réalisée à intervalles réguliers au-
près des entreprises industrielles8.

Le Service information études supérieures du 
MESR collabore en outre à la plateforme « beruffer.
anelo.lu »9, qui présente à un public jeune une pa-
noplie de métiers ainsi que les voies de formation 
afférentes. En font partie des fiches consacrées à 
des formations et des métiers relevant du domaine 
de l’ingénierie.

À noter encore qu’à la plateforme digitale de la 
Foire de l’étudiant 2021 participeront 43 universités 
et hautes écoles proposant des formations d’ingé-
nieur, 20 grandes écoles d’ingénieur, l’Association 
nationale des étudiants ingénieurs luxembourgeois 
(ANEIL), ainsi que deux associations profession-
nelles dudit domaine. Pendant la phase d’interac-
tion directe, les 28 et 29 octobre, les futurs étu-
diants pourront échanger directement avec les ex-
posants, étant entendu qu’ils pourront explorer la 
plateforme digitale et consulter le matériel d’infor-
mation mis à disposition par les exposants dès le 
25 octobre et que la plateforme restera accessible 
au public pendant un certain temps après la se-
maine de la Foire de l’étudiant.

Question 4969 (16.09.2021) de Mme Martine 
Hansen, MM. Gilles Roth et Paul Galles (CSV)
concernant les objectifs climatiques sectoriels :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 4734 
vum 23. Juli 2021 iwwert d’sektoriell Klimaziler 
goufen eng Rei vu Froen, virun allem zu de kon-
kreete Mesuren, déi an den eenzele Secteure sollen 
ëmgesat ginn, net beäntwert.
Dofir erlabe mir eis follgend Froen nach eng Kéier 
un d’Regierung ze stellen:
- Wat sinn déi konkreet Mesuren, fir d’CO2-Emis-
siounen an deenen eenzele Secteuren erofzeset-
zen?
- Kann d’Regierung d’Aspuerpotenzial fir all Mesurë 
pro Secteur oplëschten?
Réponse (18.10.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
D’Moossnamen, fir d’Zäregasemissiounen an den 
eenzele Secteuren erofzesetzen, sinn am integréier-
ten Energie- a Klimaplang (PNEC) beschriwwen. De 
PNEC ass een Aktiounsplang fir d’Period 2021 bis 
2030, deen esouwuel kuerzfristeg wéi och mët-
telfristeg ausgeluecht ass an, esou wéi d’Regle-
ment (EU) 2018/1999 et virgesäit, à mi-parcours 
aktualiséiert gëtt. E beinhalt dowéinst, niewent ville 
konkreete Moossnamen, déi zurzäit schonn ëmge-
sat ginn, och eng Rei vu Moosnamenusätz, déi pro-
gressiv vun de jeeweils zoustännege Ministeren am 
Detail ausgeschafft ginn. D’Reduktiounspotenzialer 
an den eenzele Secteure goufen am Kader vum 
PNEC identifizéiert. Se wäerten, au fur et à mesure 

6 Technique et Industrie - Cedies - Luxembourg (public.lu)
7 Architecture, Ingénierie, Construction, Urbanisme - Cedies - 

Luxembourg (public.lu)
8 brochure-en quete-les-qualifications-de-demain-dans-lindus-

trie-edition-2021.pdf (fedil.lu)
9 https://beruffer.anelo.lu/fr/

wéi d’Moossnamen am Detail ausgeschafft ginn, 
weider präziséiert ginn.

Question 4970 (16.09.2021) de MM. Marc Spautz
et Jean-Paul Schaaf (CSV) concernant les loge-
ments sociaux :
De Fonds du Logement an d’SNHBM (Société na-
tionale des habitations à bon marché) sinn déi 
zwee gréissten ëffentlech Bauträger am Land an 
hunn iwwer Joren ee Stock u soziale Mietwunnenge 
constituéiert. Och Gemenge sinn e wichtegen 
Acteur am soziale Mietwunnengsbau an hunn an de 
leschte Joren Efforte gemaach, fir d’Offer vun sou 
Wunnengen an d’Luucht ze setzen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wéi vill sozial Mietwunnenge sinn am Besëtz vum 
Fonds du logement respektiv der SNHBM op-
gelëscht no enger, zwou, dräi a véier Schlofkumme-
ren?
- Wat ass den Duerchschnëttsloyer, dee fir déi 
jeeweileg Wunnengsgréisste gefrot gëtt?
- Wéi eng Gemenge sinn am Besëtz vun eegene so-
ziale Mietwunnengen? Wéi grouss sinn déi Wun-
nengen?
- Huet d’Regierung Zuele vun anere Proprietären/
Associatiounen, déi sozial Wunnenge verlounen? 
Kann d’Regierung matdeelen, wéi grouss déi Wun-
nenge sinn, och um Niveau vun de Schlofkumme-
ren? Wéi héich ass den Duerchschnëttsloyer?
Réponse (18.10.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Den Tablo heidrënner gëtt eng Opstellung vu 
subventionéierte Wunnengen, déi am Besëtz si vum 
Fonds du logement respektiv der SNHBM, mat den 
Duerchschnëttsloyere fir déi jeeweileg Wunnengstyp-
pen. Allerdéngs seet en Duerchschnëttsloyer an dë-
sem Fall net alles aus, well laut groussherzoglechem 
Reglement vun 1998 d’Surface respektiv d’Typologie 
nëmmen zum Deel d’Héicht vum Loyer bestëmmt an 
den aneren Deel gëtt iwwert d’Akommes vum Loca-
taire bestëmmt. Dofir steet de Loyer net an direkter 
Relatioun zur Typologie vun der Wunneng.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Et goufe fir dësen Tablo nëmmen déi Wunnenge be-
récksiichtegt, déi och effektiv verlount sinn an ën-
nert déi genannten Typologië falen.
De Fonds du logement huet zousätzlech 57 Wun-
nengen, wouvun en Deel am Moment en procédure 
d’attribution ass an dofir am Moment kee Loyer 
gefrot gëtt an en aneren Deel vu Wunnengen, déi net 
ënnert dës Typologië falen.
Zur Fro vun der Zuel vu soziale Mietwunnenge vu 
Gemenge verweise mer d’Deputéiert op d’Annex 7.5 
vum Rapport annuel vum Fonds spécial iwwert de 
Bestand vun de Wunnengen aus de Gemengen (Säit 
71), esouwäit se der Regierung bekannt sinn.
https://logement.public.lu/fr/publications/rapport-
fonds-special/2021rapport-fonds-special.html
Zu de gefroten Informatioune vu Wunnenge vun 
anere Proprietären, déi sozial Wunnenge verlounen, 
huet de Ministère am Moment keng präzis a kom-
plett Informatiounen, well dozou keng zentraliséiert 
Datebank besteet. Déi soll mat der Reform vum Ge-
setz vum 25. Februar 1979 zur Wunnengshëllef age-
fouert ginn.

Question 4971 (16.09.2021) de M. Aly Kaes (CSV) 
concernant l’imposition des indemnités de départ 
légales :
Tout salarié licencié (sauf faute grave) a droit 
conformément à l’article 124-7 du Code du travail à 
une indemnité de départ légale en fonction de son 
ancienneté de service.
D’après l’article 115, numéro 9, de la loi du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
(L.I.R.), celle-ci est exempte d’impôt si elle ne dé-
passe pas douze fois le salaire social mensuel mi-
nimum (SSM) pour travailleurs non qualifiés.
Cette exemption ne jouerait toutefois pas à l’égard 
de personnes ayant droit soit à une pension de 
vieillesse, soit à une pension de vieillesse antici-
pée.
L’exemption d’imposition et le plafond exprimé en 
douze fois le SSM se retrouvent également au ni-
veau des indemnités de retard convenues dans le 
cadre d’un plan social, voire dans le cadre d’un plan 
de maintien dans l’emploi. Pourtant, aucun régime 
dérogatoire pour les personnes ayant droit à une 
pension de vieillesse n’y est prévu.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances et du Budget :www.chd.lu
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- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’im-
poser différemment (i) une personne ayant en théo-
rie droit à une pension de vieillesse anticipée, sans 
la demander, i. e. une personne qui est disponible 
pour le marché de l’emploi et une personne et (ii) 
un salarié plus jeune ne viole le principe de l’égalité 
devant la loi et par extension devant l’impôt ?
- À considérer que tel soit le cas, Monsieur le Mi-
nistre ne considère-t-il pas qu’il faille adapter les 
dispositions légales en question ?
- Si tel n’était pas le cas, comment Monsieur le Mi-
nistre justifie-t-il ce traitement inégalitaire (eu 
égard à la jurisprudence de la Cour constitution-
nelle) ?
- Comment Monsieur le Ministre justifie-t-il la diffé-
rence de régime, en termes d’exclusion du bénéfice 
de l’exemption fiscale, entre l’article 115, numéro 9, 
et l’article 115, numéro 10, de la L.I.R. ? Monsieur le 
Ministre est-il d’avis que ces disparités sont conci-
liables avec l’article 10bis(1) de la Constitution ?
Réponse (14.10.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
De prime abord, il y a lieu de rappeler que l’indem-
nité de départ prévue par la législation sur le 
contrat de travail ou celle convenue dans une 
convention collective est intégralement exempte de 
l’impôt sur le revenu en vertu de l’article 115, numéro 
9, lettre a) de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu (L.I.R.). En effet, la 
limitation de l’exemption à un montant qui s’élève à 
douze fois le salaire social mensuel minimum pour 
travailleurs non qualifiés, prévue à l’article 115, nu-
méro 9 L.I.R. ne s’applique pas aux montants visés à 
l’article 115, numéro 9, lettre a) L.I.R.
Par contre, l’article 115, numéro 9 L.I.R. prévoit ef-
fectivement que les indemnités de départ légales ne 
sont pas exemptes lorsqu’elles sont versées à une 
personne ayant droit soit à une pension de vieillesse, 
soit à une pension de vieillesse anticipée.
Avant l’introduction en 2007 de cette disposition 
dans la L.I.R., il était très fastidieux pour l’Adminis-
tration des contributions directes de devoir recourir 
au paragraphe 6 de la loi d’adaptation fiscale traitant 
de la simulation et de l’abus de droit pour prouver 
qu’un départ à la retraite d’un salarié n’était en fait 
que déguisé en licenciement, voire licenciement abu-
sif afin de pouvoir toucher en fin de carrière des in-
demnités exemptées de l’impôt. Ainsi le commen-
taire des articles relatif au projet de loi déposé en 
2016 par le Gouvernement de l’époque précise en-
core à ce sujet: « “L’illusion” d’un licenciement abusif 
est facile à réaliser par les employeurs mais difficile-
ment décelable par les services concernés de l’Admi-
nistration des contributions directes ; un licencie-
ment économique “est transformé” en licenciement 
abusif. »
L’introduction de cette disposition s’explique par des 
motifs d’équité et de simplification en matière d’im-
position des indemnités versées à des salariés ayant 
droit à une pension de vieillesse (anticipée), situa-
tion par ailleurs pas comparable à celle d’une per-
sonne qui n’a pas droit à une telle pension de vieil-
lesse (anticipée).
En ce qui concerne l’exemption prévue à l’article 115, 
numéro 10 L.I.R., il y a lieu de relever qu’il s’agit 
d’une autre exemption que celle visée à l’article 115, 
numéro 9 L.I.R., exemption régie par ses propres 
conditions et modalités. En l’occurrence, sont vi-
sées des indemnités versées dans le cadre d’un li-
cenciement collectif, d’un plan social ou d’un plan 
de maintien dans l’emploi homologué qui de-
viennent exemptes de l’impôt sur avis conforme du 
Comité de conjoncture. L’exemption s’applique à 
l’ensemble des salariés touchant de telles indemni-
tés. Le risque de simulation et d’abus, réel et im-
portant en ce qui concerne l’exemption visée à l’ar-
ticle 115, numéro 9 L.I.R., peut, compte tenu du 
cadre strict d’octroi des indemnités visées, être 
ignoré en ce qui concerne l’exemption prévue par 
l’article 115, numéro 10 L.I.R.

Question 4972 (16.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les bénéficiaires 
d’une procédure de regroupement familial :
Tout en remerciant Madame la Ministre de sa ré-
ponse à ma question parlementaire du 8 juillet 2021 
relative aux bénéficiaires d’une procédure de regrou-
pement familial (n° 4636) et aux explications qu’elle 
a pu me donner, je me permets de poser encore une 
question supplémentaire relative au même sujet.
Dans sa réponse, Madame la Ministre préconise 
comme solution au problème soulevé que « le 
membre de famille autorisé à venir au Luxembourg 
dans le cadre du regroupement familial, et séjour-
nant légalement dans un autre État membre, rejoigne 
uniquement le regroupant au Luxembourg, une fois 
qu’ils ont trouvé un logement non géré par l’ONA ».
Les membres d’une famille ont, dans de pareils cir-
constances, forcément été séparés à un moment 
donné lors de leur fuite et ont dû parcourir des pro-

cédures d’asile dans des pays différents qui durent 
pendant de nombreux mois. Il est sans dire qu’une 
telle séparation prolongée est très difficile à vivre 
pour n’importe quelle famille. Et puisque la re-
cherche d’un logement au Luxembourg pour une 
personne bénéficiaire de protection internationale 
peut prendre beaucoup de temps, il me semble né-
cessaire d’un point de vue humain de rechercher 
des solutions alternatives. D’autant plus que dans 
les faits, il s’avère souvent que le membre de la fa-
mille se retrouve à la rue au Luxembourg.
Ainsi, j’aimerais poser la question suivante à 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
- Est-ce que Madame la Ministre n’est pas d’avis 
qu’il serait possible d’aménager les règles afin de 
pouvoir admettre ces personnes dans les struc-
tures d’hébergement de l’ONA, d’autant plus que 
cela concerne un nombre de personnes assez li-
mité ? Dans la négative, pouvez-vous m’en détailler 
les raisons ?
Réponse (13.10.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Tel que détaillé dans la réponse à la question parle-
mentaire n° 4636 et conformément à la législation 
en vigueur et aux procédures qui en découlent, les 
membres de famille rejoignant un bénéficiaire de 
protection internationale au Luxembourg dans le 
cadre d’un regroupement familial ne peuvent être 
hébergés dans les structures de l’Office national de 
l’accueil (ONA) que s’ils sont bénéficiaires de pro-
tection internationale dans un autre État membre 
de l’Union européenne.
De par ses missions, la priorité de l’ONA est l’ac-
cueil des demandeurs de protection internationale 
nouveaux-arrivants et, vu la saturation du réseau 
d’hébergement avec un taux d’occupation net au-
dessus de 93 %10, une dérogation à la législation en 
vigueur n’est opérationnellement pas possible.

Question 4973 (16.09.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la population carcérale :
An engem RTL-Radio-Interview vum 13. September 
2021 huet d’Madamm Justizminister Sam Tanson 
gesot, datt „vu 550 Detenuen [...] ee Véierel wéinst 
Drogendelikter [géifen] asëtzen“.
An deem Zesummenhang hätt ech follgend Froen 
un d’Madamm Justizministesch:
1. Kann d’Madamm Minister preziséieren, wéinst 
wéi enge weideren Delikter (opgeschlësselt no 
Drogendelikter, Sexualdelikter, Gewaltdelikter, Delik-
ter, déi mat finanziellem an/oder steierlechem 
Bedruch ze dinn hunn etc.) all dës Prisonéier - an 
opgeschlësselt no der Unzuel vun de Prisonéier - 
hir Strof mussen ofsëtzen?
2. An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
(N° 3885) hat d’Madamm Minister geäntwert, datt 
ronn 50 % vun de Prisonéier ni zu Lëtzebuerg 
gewunnt hunn an datt vun de 50 % vun de Priso-
néier, déi zu Lëtzebuerg gewunnt hunn, ronn d’Hall-
schent Lëtzebuerger Staatsbierger sinn. An deem 
Kontext wollt ech froen, ob et eventuell Zesummen-
häng ginn tëscht der Nationalitéit an de verschid-
dene Kategorië vun Delikter, wéinst deenen dës Pri-
sonéier asëtzen?
Réponse (14.10.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Am Tableau heidrënner stinn d’Delikter opge-
schlësselt no der Unzuel vun de Prisonéier op den 
Datum vum 16. September 2021.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Eis si keng Zesummenhäng tëschent der Na-
tionalitéit an de verschiddene Kategorië vun Delik-
ter bekannt.

Question 4974 (16.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les vaccinations 
« booster » :
En date du 14 septembre 2021, le Gouvernement a 
communiqué qu’il souhaite suivre les recommanda-
tions du Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses (CSMI) du 7 septembre 2021 en prévoyant 
qu’une troisième dose (« booster ») de vaccination 
contre le coronavirus pourra être administrée à 
trois catégories de personnes remplissant des cri-
tères d’âge et médicaux spécifiques. Or, il se trouve 
que des troisièmes doses de vaccination ont été 
administrées à un certain nombre de personnes, 
avant même la publication des recommandations 
du CSMI et la déclaration de Gouvernement de vou-
loir plus largement ouvrir la voie aux « boosters ». 
En effet, la décision d’administrer exclusivement 
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des troisièmes doses de vaccin à des personnes 
souffrant d’une déficience immunitaire repose sur 
un autre avis du CSMI datant du 2 juillet 2021, 
comme l’indique Madame la Ministre dans sa ré-
ponse à la question parlementaire n° 4794 du 2 
août 2021 de Monsieur le Député Jeff Engelen :
„Op Basis vun engem Avis vum Héije Rot fir 
ustiechend Krankheeten/Conseil supérieur des ma-
ladies infectieuses (HRUK/CSMI) vum 2 Juli 2021 
huet och Lëtzebuerg schonns decidéiert, eng drëtt 
Dosis verschiddene Leit mat enger grousser lm-
munschwächt unzebidden. Eng ganz Rei Leit hunn 
och schonns dovu profitéiert.“
La première fois qu’un(e) résident(e) a obtenu une 
troisième dose de vaccination au Luxembourg date 
de la semaine du 21 au 27 juin 2021, selon un ar-
ticle apparu dans la presse le premier juillet 2021 
dont l’information aurait été confirmée par le Minis-
tère de la Santé : « [D]ans la semaine du 21 au 27 
juin, parmi les 44.602 doses administrées en sept 
jours, l’une a bien été injectée à un sujet déjà vac-
ciné à double reprise dans les mois précédents. 
Une première! »
Si l’on cherche du côté des données officielles 
qu’on trouve dans les rétrospectives hebdoma-
daires de la situation épidémiologique publiées en 
ligne, aucune troisième dose de vaccination n’aurait 
été administrée avant le 19 juillet 2021. Les pre-
mières indications concernant les troisièmes doses 
de vaccination datent de la semaine du 19 au 25 
juillet où 15 personnes ont reçu une troisième 
dose. La semaine suivante, entre le 26 juillet et le 
premier août 2021, 91 personnes ont reçu une troi-
sième dose.
Dans la mesure où les avis du CSMI en question 
n’ont pas été annoncés ni affichés publiquement 
par le Gouvernement, tout comme le Gouvernement 
n’a pas fait de déclaration officielle concernant le 
lancement de vaccinations « booster », le fait de 
tomber sur ces informations comme par hasard ou 
en suivant le fil de l’actualité de la presse m’inter-
roge.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle me faire parvenir 
les avis du CSMI concernant les recommandations 
de troisième dose de vaccination ?
2) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que le 
recours à des vaccinations de troisième dose aurait 
mérité une déclaration officielle associée à des ex-
plications plus amples, afin de faciliter l’accès aux 
informations des citoyen.ne.s ainsi que des 
député.e.s du parlement ?
3) Comment la première personne ayant bénéficié 
d’une troisième dose de vaccin a-t-elle été sélec-
tionnée ? Par quel processus de prise de contact et 
selon quels critères médicaux exactement ?
4) Comment les personnes ayant par la suite béné-
ficiées d’une troisième dose de vaccin ont-elles été 
sélectionnées ? Par quel processus de prise de 
contact et selon quels critères médicaux exacte-
ment ?
5) Quel est le bilan qui a pu être tiré jusqu’à présent 
des effets d’une troisième dose de vaccination, no-
tamment concernant le renforcement de l’immu-
nité, pour la population concernée ?
6) Combien de personnes ont finalement bénéficié 
d’une troisième dose de vaccination jusqu’à pré-
sent ?
Réponse (08.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Les avis du Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses (CSMI) sont toujours publiés tel que prévu 
à l’article 1er, alinéa (2), de la loi modifiée du 1er

août 2018 sur la déclaration obligatoire de cer-
taines maladies (…) et sont disponibles notamment 
sur le portail santé11, onglet « espace profession-
nel », sous-catégorie « le conseil supérieur des ma-
ladies infectieuses ». Les avis sont en effet à desti-
nation primaire des professionnels de santé et no-
tamment des médecins. Chaque avis est également 
diffusé par la Direction de la santé aux corps médi-
caux par courrier électronique, respectivement par 
fax à ceux qui ne possèderaient pas encore 
d’adresse e-mail, et depuis la crise Covid-19 égale-
ment par un système de messagerie instantanée 
pour 405 médecins qui ont fait le choix de cette 
voie de communication directe. L’espace profes-
sionnel du portail santé n’est pas protégé et donc 
les avis sont donc en libre accès.
Le Ministère et la Direction de la santé ont réguliè-
rement mentionné la possibilité de la troisième 
dose de vaccin lors de diverses communications et 
interventions publiques. Puisque la recommanda-
tion du 2 juillet 2021 visait exclusivement des per-
sonnes souffrant d’une immunodéficience grave et 
que ces personnes sont toutes en traitement et 
suivi médical du fait de leur maladie sous-jacente, 
la communication a été axée sur les médecins. En 
effet, c’est les médecins qui peuvent déterminer si 
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un de leurs patients correspond aux critères médi-
caux énoncés dans l’avis et l’inscrire par la suite 
sur une liste de vaccination via guichet.lu. Les per-
sonnes inscrites de cette façon ont été par la suite 
contactées individuellement par la helpline santé 
afin de fixer un rendez-vous dans un centre de vac-
cination.
En ce qui concerne la recommandation du 7 sep-
tembre 2021, elle vise trois catégories de per-
sonnes, à savoir :
1. Les personnes vivant en structures d’héberge-
ment pour personnes âgées, peu importe l’âge de la 
personne ;
2. Toute personne âgée de 75 ans et plus, peu im-
porte son lieu de vie ;
3. Les personnes en dialyse rénale.
L’offre de vaccination a été communiquée aux per-
sonnes vivant en structures d’hébergement pour 
personnes âgées via les directions des structures 
puisqu’il y a été prévu d’utiliser les équipes mobiles 
de vaccination de la Direction de la santé pour ad-
ministrer ces troisièmes doses dans les structures. 
Avant le passage des équipes mobiles dans les 
structures, chaque résident a été informé, respecti-
vement sa famille a été informée pour les per-
sonnes qui ne sont plus capables de prendre des 
décisions elles-mêmes, afin d’obtenir le consente-
ment de la personne (ou de la famille) pour le rap-
pel de vaccination.
Pour les personnes âgées de 75 ans et plus vivant 
en-dehors d’une structure d’hébergement, un cour-
rier personnalisé leur a été adressé pour les in-
former de l’offre et des possibilités d’accéder à la 
vaccination (via le réseau de plus de 200 médecins 
généralistes, ou rendez-vous dans un centre de vac-
cination, respectivement vaccination sans rendez-
vous dans un centre de vaccination).
Enfin, pour les personnes en dialyse, l’offre a été 
communiquée via les médecins des services de 
dialyse, où les personnes concernées passent en 
moyenne trois fois par semaine pour leur trai-
tement.
En ce qui concerne la personne qui a eu le rappel la 
semaine avant la sortie officielle de l’avis du CSMI, 
il s’agit d’un cas particulier correspondant entière-
ment aux critères médicaux de l’avis en préparation 
du CSMI, mais où il y avait urgence. Ceci peut se 
présenter notamment en cas de transfert à l’étran-
ger pour un traitement urgent et impossible à réali-
ser au Luxembourg et, où l’hôpital qui accueille le 
patient, exige un schéma de vaccination avec rap-
pel, sous peine de refuser le patient.
Il est trop tôt pour tirer un bilan, notamment en ce 
qui concerne le renforcement de l’immunité, pour la 
population concernée. L’administration des troi-
sièmes doses est d’ailleurs toujours en cours. La 
Direction de la santé continue à proposer régulière-
ment des bilans sérologiques dans les structures 
d’hébergement des personnes âgées. Ceci permet-
tra d’évaluer sur un plan populationnel l’évolution 
de l’immunité.
Au 7 octobre 2021, 5.487 personnes ont déjà béné-
ficié d’une troisième dose.

Question 4975 (16.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la comptabilisa-
tion des vaccinations pratiquées dans les cabinets 
médicaux :
Depuis le lundi 2 août 2021, toute personne âgée de 
12 ans et plus a la possibilité de prendre rendez-
vous pour la vaccination Covid-19 dans les cabinets 
de différents médecins généralistes et pédiatres. 
Cependant, ces lieux de vaccination et le nombre de 
personnes y ayant été vaccinées ne figurent pas sur 
le rapport journalier officiel du Gouvernement 
concernant la situation épidémiologique.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé :
1) Les vaccinations pratiquées dans les cabinets 
médicaux sont-elles incluses dans le bilan journalier 
des personnes vaccinées ?
2) Un bilan régulier de la quantité de vaccinations 
pratiquées dans ces cabinets est-il pratiqué et 
consultable ?
3) Les médecins libéraux enregistrent-ils les vacci-
nations pratiquées chaque jour et sont-ils censés 
enregistrer ces informations afin de les fournir à la 
Dir4) Sinon, comment est-il tenu compte du nombre 
de personnes vaccinées au sein des cabinets de 
médecins libéraux ?
Réponse (21.09.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Les médecins qui vaccinent dans les cabinets mé-
dicaux encodent les vaccinations dans le même lo-
giciel qui est utilisé dans les centres de vaccina-
tion, les hôpitaux et dans le Impfbus. Toutes les 
vaccinations effectuées sont donc comptabilisées 
de la même façon et sont incluses dans le bilan 
journalier. Toutes les informations sur ces vaccina-
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tions sont donc également disponibles pour l’auto-
rité sanitaire.
Il est prévu d’inclure des détails sur les vaccina-
tions dans les cabinets dès que ce mode de vacci-
nation est bien établi. L’implémentation des vacci-
nations dans les cabinets a été progressive ces 
dernières semaines, ce notamment en raison des 
vacances d’été, mais elle tend à progresser actuel-
lement avec la rentrée.

Question 4976 (17.09.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant le principe de reconnaissance 
mutuelle des jugements en matière pénale :
Après une décision du tribunal pénal central de 
Madrid du 10 septembre 2021, un ressortissant 
luxembourgeois, condamné au Luxembourg en 
2000 à une peine de 20 ans de prison dont cinq ans 
avec sursis pour meurtre et tentative d’incendie, est 
libre de poursuivre sa vie dans le sud de l’Espagne 
avec sa famille sans contrainte. Les autorités judi-
ciaires luxembourgeoises viennent cependant 
d’émettre un nouveau mandat d’arrêt européen à 
son égard.
Le tribunal pénal central de Madrid a décidé que les 
autorités judiciaires espagnoles ne sont pas en 
mesure de reconnaître et d’exécuter la décision 
luxembourgeoise, vu que le justiciable fugitif était 
mineur au moment des faits commis en 1999. En 
refusant de reconnaître et d’exécuter la décision 
luxembourgeoise, les autorités judiciaires espa-
gnoles n’ont pas appliqué le principe de reconnais-
sance mutuelle des jugements en matière pénale 
prononçant des peines ou des mesures privatives 
de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union 
européenne ; principe prévu par la décision-cadre 
2008/909/JAI du Conseil européen.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance de si-
tuations similaires au sein de l’Union européenne ?
- Est-ce que Madame la Ministre entend aborder ce 
sujet lors d’une prochaine réunion entre les mi-
nistres de la Justice au niveau européen ?
- D’après Madame la Ministre, quelles sont les solu-
tions permettant de remédier, voire prévenir, des si-
tuations où le principe de reconnaissance mutuelle 
prévu par la décision-cadre 2008/909/JAI envers 
des décisions luxembourgeoises n’est pas appli-
qué ?
- Y a-t-il eu des situations où le Luxembourg n’a pas 
appliqué le principe de reconnaissance mutuelle au 
niveau de l’Union européenne ? Dans l’affirmative, 
pour quelles raisons ?
Réponse (15.10.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Je n’ai pas connaissance que des situations simi-
laires se soient déjà produites au sein de l’Union 
européenne.
Comme au niveau national, le Conseil de l’Union eu-
ropéenne n’évoque pas les affaires pénales en 
cours. S’y ajoute que, contrairement à ce que la 
question parlementaire pourrait faire croire et sui-
vant les informations dont je dispose actuellement, 
le dossier n’est pas définitivement clos.
Contrairement à ce que l’on pourrait comprendre à 
la lecture de la question parlementaire, la recon-
naissance mutuelle des jugements en matière pé-
nale connaît des motifs de non-reconnaissance et 
de non-exécution, conformément à l’article 9, para-
graphe 1er, de la décision-cadre 2008/909/JAI du 
27 novembre 2008, de sorte que la reconnaissance 
mutuelle n’est pas un automatisme. L’article 9, pa-
ragraphe 3, prévoit d’ailleurs des consultations à 
effectuer entre les autorités compétentes des États 
membres lorsque l’État membre d’exécution envi-
sage la non-reconnaissance d’un jugement, mais 
ces consultations sont limitées à certains des cas 
prévus par l’article 9, paragraphe 1er, de la décision-
cadre précitée.
Si la reconnaissance mutuelle des jugements en 
matière pénale devait effectivement connaître des 
difficultés menant à des situations inadéquates, 
voire inacceptables, une solution pourrait consister 
à revoir dans les futures législations au niveau de 
l’Union européenne, la liste des motifs de non-re-
connaissance et de non-exécution prévue par l’ar-

ticle 9, paragraphe 1er, de la décision-cadre préci-
tée, ou, pour le moins, de rendre les consultations 
entre autorités compétentes obligatoires dans tous 
les cas où l’État membre d’exécution envisage une 
non-reconnaissance et une non-exécution.
D’après les informations dont je dispose, le Luxem-
bourg a toujours appliqué le principe de reconnais-
sance mutuelle lorsque les dispositions de la déci-
sion-cadre précitée ont été appliquées par l’État 
membre d’émission.

Question 4977 (17.09.2021) de Mme Martine Han-
sen, MM. Emile Eicher et Jean-Paul Schaaf (CSV) 
concernant le Musée Thillenvogtei :
Laut Presseinformatioune steet de Musée rural 
Thillenvogtei zu Randschelt zum Verkaf. Proprietäre 
wieren ënnert anerem amgaang, mat de Responsa-
bele vun der Gemeng Wal ze verhandelen, fir dass de 
Musée an d’Hänn vun der Gemeng iwwergeet, dee 
laut der Madamm Buergermeeschter: „e groussen 
Deel vum Patrimoine culturel vun der Gemeng ass. 
En ass schützenswäert an erhalenswäert.“
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Kulturministesch stellen:
- Ass Regierung gewëllt ze hëllefen, dass de Musée 
Thillenvogtei zu Randschelt, deem seng Gebailech-
keeten denkmalgeschützt sinn, an déi ëffentlech 
Hand iwwergeet?
- Wa jo, wéi kéint sou eng Hëllef ausgesinn?
Laut Presseinformatiounen hätt d‘Gemeng am 
Kader vun der Revisioun vun hirem PAG wëlles, de 
ganze Site an eng Zone de bâtiments et d’équipe-
ments publics [BEP] ëmzeklasséieren?
- Wéi eng Inzidenzen a Konsequenzen hätt sou eng 
Ëmklasséierung op déi zukünfteg Notzung, Ëm- an 
Ausbau vum Musée respektiv vun all den anere 
Gebaier?
Réponse commune (25.10.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. Lex Delles,
Ministre du Tourisme :
De Musée Thillenvogtei am Duerf Randschelt huet an 
de leschte Jore bedeitend zur touristescher Attrak-
tivitéit vun der Gemeng Wal an der ganzer Regioun 
bäigedroen. D’Weiderféieren, respektiv den Ausbau 
vun den touristeschen Aktivitéiten am Musée Thillen-
vogtei, si virun dësem Hannergrond begréissens-
wäert. Deemno wäert d’Generaldirektioun fir Touris-
mus am Kader vum „plan quinquennal d’équipement 
de l’infrastructure touristique“ weiderhin Investi-
tiounen, déi dozou bäidroen, dat „klengsten Duerf 
aus dem Land“ touristesch ze positionéieren, encou-
ragéieren a finanziell ënnerstëtzen. Gekoppelt un e 
konkreet Konzept, wéi beispillsweis déi touristesch 
Exploitatioun vum Site, kéint d’Acquisitioun vum 
Musée Thillenvogtei bei enger entspriechender 
Demande am Kader vum Fënnef-Jores-Programm op 
d’Lëscht vun de Projete mat enger regionaler Enver-
gure opgeholl a finanziell ënnerstëtzt ginn.
De Kulturministère huet de Musée Thillenvogtei an 
der Vergaangenheet finanziell am Kader vu kulturelle 
Projeten ënnerstëtzt a konnt déi Responsabel beim 
Ausschaffe vu museologesche Konzepter berodend 
zur Säit stoen. Dës Ënnerstëtzungsmesuren- a 
Méiglechkeete stinn dem Musée och an Zukunft zur 
Verfügung.
Am Kader vun der Refonte vum Plan d’aménagement 
général (PAG) huet d’Gemeng Wal effektiv virgesinn, 
fir de betraffenen Terrain an eng „zone de bâtiments 
et d’équipements publics“ ëmzeklasséieren. Dëst 
bedeit, datt all spéidere Projet, dee baugeneeme-
gungsflichteg ass, sech un d’Dispositioune muss 
halen, déi fir dës Zone virgesi sinn.

Question 4978 (17.09.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les règles d’entrée depuis le 
Royaume-Uni :
Sou wéi et mir zougedroe gouf, riskéiere Leit, déi 
aktuell aus dem Vereenegte Kinnekräich op Lëtze-
buerg wëllen areesen, datt hinnen den Zougang 
zum Fliger verweigert gëtt, och wann si geimpft 
oder geheelt sinn, well Lëtzebuerg kee brittesche 
Covidzertifikat akzeptéiert.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng Pabeiere musse Leit aus Drëttlänner am 
Bezuch op de Covid-19 virweisen, wann si op Lëtze-
buerg wëllen areesen? Wéi wäit kënne Reesender 
an esou engem Fall op de klasseschen Impfpass 
vun der WHO zréckgräifen?
2. Applizéiert Lëtzebuerg fir déi eenzel Drëttstaate 
jeeweils eng entspriechend bilateral oder eng stan-
dardiséiert Prozedur? Falls ënnerschiddlech Moda-
litéiten applizéiert ginn, kann d’Regierung dann déi
genee Reesbestëmmunge fir d’Vereenegt Kin-
nekräich elaboréieren? Wou kënnen d’Leit sech 
iwwert déi entspriechend Dispositiounen informéie-
ren?

3. Entsprécht déi lëtzebuergesch Virgoensweis 
vis-à-vis vum Vereenegte Kinnekräich enger Stan-
dardprozedur op EU-Niveau?
Réponse commune (15.10.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
ad 1. Wat d’Arees aus Drëttstaate betrëfft, sou 
setzt Lëtzebuerg déi ofgeännert Recommandatioun 
2020/912 vum Rot vun der EU ëm, dëst iwwert dat 
ofgeännert groussherzoglecht Reglement vum 20. 
Juni 2020. Aktuell kann een nëmmen ënner be-
stëmmte Konditiounen aus engem Drëttstaat op 
Lëtzebuerg areesen. Erlaabt ass d’Arees fir Awun-
ner aus Länner, déi op der Lëscht vum Artikel 2bis 
vum Reglement stinn oder fir Reesender, déi ënnert 
d’Ausname vum Artikel 2 falen. Geméiss dem Ar-
tikel 2ter ass d’Arees aus Drëttlänner, fir déi eng 
Equivalenzdecisioun vun der Europäescher Kom-
missioun virläit, och erlaabt, wann den néidegen 
3G-Certificat matgeféiert gëtt. Doriwwer eraus ass 
fir all Deplacement op Lëtzebuerg mam Fliger den 
Noweis vun engem unerkannten 3G-Certificat néi-
deg. Niewent engem „geimpft“- oder „geneesen“-
Certificat, kann och een negativen TAAN-Test, dee 
manner wéi 72 Stonnen al ass, oder een TAR-Test, 
dee manner wéi 48 Stonnen al ass, virgewise ginn. 
Akzeptéiert ginn an deem Fall just Tester, déi vun 
engem Laboratoire oder engem Organ, dat duerfir 
zoustänneg ass, realiséiert goufen, an déi Tester 
musse gülteg sinn, wann een an de Fliger klëmmt.
En Dokument vun der WHO ass am Prinzip an all 
deene Fäll net relevant.
ad 2. Fir den Ament (Stand Ufank Oktober 2021) 
applizéiert Lëtzebuerg keng spezifesch bilateral 
Prozedur, wann et ëm d’Unerkenne vun 3G-Certifi-
caten aus Drëttstaate geet, well dat gesetzlech net 
virgesinn ass. Fir d’Vereenegt Kinnekräich huet 
d’Kommissioun nach keng Decisioun zur Equivalenz 
ausgestallt, och wanntechnesch Diskussiounen zu 
deem Sujet lafen.
Déi offiziell Informatiounen zu den entspriechende 
Reesdispositioune kënnen op https://covid19.public.
lu/ consultéiert ginn.
ad 3. Mir verweisen hei op d’Äntwert op d’Fro 1.

Question 4980 (17.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les subsides accordés aux clubs 
et associations sportifs :
Betreffend de reguläre Subsiden un d’Sportsveräi-
ner a Sportorganisatioune géif ech gären dës Froen 
un den Här Sportminister stellen:
1. Wéi héich ass de globale Subsid, deen un 
d’Sportsveräiner an d’Sportorganisatiounen ausbe-
zuelt gouf an de Joren 2019 an 2020?
2. Wat fir eng Sportsveräiner resp. Sportorganisa-
tioune kruten ee Subsid accordéiert a wéi héich ass 
dëse Betrag am Eenzelen?
3. Op wat fir enger gesetzlecher Basis oder no wat 
fir engem Krittär ginn dës Subsiden accordéiert?
4. Wat fir ee Betrag gouf an de Joren 2019 an 2020 
reegelméisseg ausbezuelt un déi verschidden Orga-
nisatiounen, opgrond vu Konventiounen, a wéi 
héich ass dëse Betrag?
5. Goufen an dëse Joren och aussergewéinlech 
Subsiden ausbezuelt un eenzel Sportorganisa-
tiounen oder Veräiner?
Réponse (19.10.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Mat der parlamentarescher Fro freet den éierbaren 
Deputéierten no de reguläre Subsiden, déi an de Jo-
ren 2019 an 2020 un d’Sportsveräiner an Sportorga-
nisatiounen ausbezuelt goufen. Virop wëll ech emol 
op déi verschidden Aktivitéitsrapporte vum Sports-
ministère verweisen, déi der Chamber zougestallt 
ginn, an absënns och op meng Äntwert vum 3. No-
vember 2020 op déi parlamentaresch Fro N° 2889 
iwwert spezifesch Subsiden, déi un d’Sportsfedera-
tiounen ausbezuelt gi sinn, respektiv da meng 
mëndlech Äntwert vum 20. Januar 2021 op déi 
erweidert Fro N° 0065.
Op déi konkreet Froe vum honorabelen Deputéier-
ten da ginn et follgend Äntwerten:
ad 1. Am Joer 2019 sinn am Ganze ronn 9.400.000 
Euro an 2020 ronn 12.900.000 Euro un déi agreéiert 
Sportsfederatiounen an hir affiliéiert Veräiner 
gaangen.
ad 2. Am Joer 2019 hu 55 agreéiert Sportsfedera-
tioune ronn 5.900.000 Euro u Subventioune kritt an 
3.500.000 Euro sinn u 608 affiliéiert Sportsveräiner 
ausbezuelt ginn.
Fir 2020 hunn insgesamt 56 affiliéiert Sportsfedera-
tioune ronn 6.100.000 Euro ausbezuelt kritt an op-
grond vun 1.595 Demandë si ronn 6.800.000 Euro un 
d’Veräiner ausbezuelt ginn. Opgrond vun de sëllege 
Subsiden aus dem éischte Plan de relance konnten 
effektiv verschidde Sportsveräiner e puer Demandë 
maachen.

ad 3. D’Subsiden, déi de Sportsministère un déi een-
zel Sportsfederatiounen a Veräiner ausbezilt, baséie-
ren op Dispositiounen aus dem ofgeännerte Sports-
gesetz vum 3. August 2005, op dem ofgeännerte 
groussherzogleche Reglement vum 23. Dezember 
2016 betreffend Subsiden, déi un d’Sportsveräiner 
ausbezuelt ginn, an, fir d’Joer 2020, op Dispositioune 
vum Plan de relance „Restart Sports“, deen den 29. 
Mee 2020 vum Regierungsrot ugeholl gouf.
ad 4. Opgrond vu Konventiounen tëschent dem 
Sportsministère an de Sportsfederatiounen, déi et 
am Beräich vum administrativen an technesche 
Personal, an dem Nation Branding ginn, si fir 2019 
am Ganzen 3.515.000 Euro u 25 Federatioune be-
zuelt ginn an 2020, ronn 4.160.000 Euro u 25 Fede-
ratioune gaangen. Et sief dobäi bemierkt, dass den 
Nation Branding eréischt zënter 2020 an d’Attribu-
tioune vum Sportsministère fält.
ad 5. Fir Participatiounen un europäesche Kompeti-
tioune si fir 2019 am Ganze ronn 142.000 Euro u 26 
Veräiner bezuelt ginn an 2020, dann 110.000 Euro 
un 13 Veräiner. Dës Subside sinn op Basis vun 
engem detailléierten Decompte ausbezuelt ginn.

Question 4981 (17.09.2021) de Mme Josée Lorsché
et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant les me-
sures sanitaires en vigueur dans l’enseignement 
supérieur :
Suite à l’adoption de la plus récente loi « Covid » 
par la Chambre des Député-e-s en date du 14 
septembre 2021, des assouplissements en matière 
de mesures sanitaires ont été opérés dans l’ensei-
gnement fondamental et secondaire, le but en étant 
de faciliter les interactions et la communication 
entre les élèves et les enseignants. Ainsi, le nou-
veau dispositif sanitaire Covid-19 (« Stufeplang ») 
préconise une réduction maximale de l’obligation 
de port du masque et abolit les restrictions concer-
nant les réunions et la taille des groupes. Le dispo-
sitif est notamment censé assurer un maximum de 
normalité pour tous les membres de la commu-
nauté scolaire, tout en maintenant un niveau de 
protection flexible et adéquat par rapport à la situa-
tion épidémiologique.
Alors que les niveaux d’enseignement fondamental 
et secondaire ont ainsi connu un assouplissement 
des restrictions, il nous a été signalé que le domaine 
de l’enseignement supérieur reste soumis au régime 
plus strict de mesures sanitaires tel qu’il était en vi-
gueur au cours de l’année académique écoulée. De 
ce fait, l’organisation de l’enseignement présentiel y 
demeure gravement entravée, par exemple en ce qui 
concerne le nombre maximal de personnes par salle 
de cours ou encore par l’obligation permanente de 
port du masque.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche :
1) Pourquoi existe-t-il une différence si marquée 
entre le niveau de restrictions sanitaires aux ni-
veaux d’enseignement fondamental/secondaire et 
supérieur ?
2) La mise en place d’un dispositif sanitaire spéci-
fique pour l’enseignement supérieur est-elle pré-
vue ? Dans l’affirmative, quel est le délai prévu et 
quelles en seront les dispositions ?
Réponse (14.10.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
En réponse à la question parlementaire sous ru-
brique, il importe de préciser tout d’abord que les 
universités se distinguent sensiblement des écoles 
tant par l’organisation de leur enseignement que par 
la composition de leur communauté. Le corps étu-
diant et enseignant est international et il n’y a pas de 
groupes de classe fixes. L’Université du Luxembourg 
a toujours développé ses protocoles sanitaires né-
cessaires pour répondre aux besoins de l’institution, 
ceci conformément aux mesures légales et en 
concertation avec le ministère de tutelle.
Depuis le semestre d’hiver 2021-2022, l’Université du 
Luxembourg vise le retour progressif à l’ensei-
gnement normal, c’est-à-dire en présentiel, tout en 
assurant un maximum de sécurité sanitaire sur ses 
campus.
L’année académique a commencé en mode présen-
tiel hybride, car il était important de permettre à un 
maximum des étudiants, notamment aux nouveaux 
étudiants étrangers, de se faire vacciner contre la 
Covid-19. Le bus de vaccination a été présent sur 
les campus à plusieurs reprises à cette fin.
Parallèlement, un nouveau protocole sanitaire per-
mettant d’utiliser de nouveau pleinement les am-
phithéâtres et salles de cours et donc de revenir à 
l’enseignement présentiel a été soumis à la Direc-
tion de la santé pour avis. Ainsi, il est proposé de 
mettre fin à la distanciation sociale dans les cours 
le plus rapidement possible. Cependant, le port de 
masques sera toujours nécessaire à l’intérieur des 
bâtiments de l’Université.

DOCUMENTS PARLEMENTAIRES
Les projets et propositions de loi ainsi que 
les avis et rapports y relatifs sont publiés 
comme documents parlementaires qui 
font l’objet d’une numérotation continue.

Le saviez-vous ?
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L’Université est actuellement en discussion avec les 
autorités publiques pour définir les modalités de ce 
protocole et pour permettre à la communauté uni-
versitaire de retrouver sa vie de campus normale le 
plus rapidement possible.

Question 4982 (20.09.2021) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant le plan de gestion annuel 
du domaine forestier :
All Joer musse Gemengeréit am Land de „plan de 
gestion annuel du domaine forestier“ stëmmen, 
opgestallt vum Fierschter a laut deem dann de 
Bësch fir dat kommend Joer bewirtschaft gëtt. Do-
riwwer steet de „plan d’aménagement pluriannuel“ 
vum ëffentleche Bësch.
Laut mengen Informatiounen hätt den Ëmweltminis-
tère de Fierschteren elo virgeschriwwen, si missten 
hir Pläng ëm 40 % reduzéieren, si dierfen deemno 
just 60 % aus de Gemengebëscher eraushuele vun 
deem, wat eigentlech geplangt war.
Hannergrond wier, dass den Ëmweltministère gären 
hätt, dass Bëscher méi resilient ginn a méi Holz (be-
sonnesch héich Stämm) an de Bëscher bleift (Mikro-
klima, Temperatur, Biomass, CO2-Späicher etc.). 
Landeswäit sollen net déi normal 120.000 m3 Holz 
aus den ëffentleche Bëscher geholl ginn, mee just 
60.000 m3, dovu minus 40 % fir de Gemengebësch.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Madamm Minister confirméieren, dass 
d’Plans d’aménagement vun de Gemengebëscher - 
déi geneemegt sinn - vun de Fierschteren net dier-
fen exekutéiert ginn?
- Wéi ass déi juristesch Situatioun ze verstoen, 
wann eng Gemeng wëllt, dass hire Plan d’aménage-
ment agehale gëtt, an de Minister net?
- Wisou hëlt d’Regierung elo dës Entscheedungen, 
ouni mat de Gemengen ze schwätzen, a waart net 
of, bis déi nächst Plan-d’amenagementen opge-
stallt ginn?
- Wann d’Regierung entscheet, dass manner Ertrag 
aus dem Gemengebësch soll fléissen, ass si dann 
och bereet, déi lafend Personalkäschten - déi net 
kënne reduzéiert ginn - ze iwwerhuelen?
- Wéi gesäit d’Madamm Minister d’Zukunft vun de 
Lëtzebuerger Bëscher, a vun den ëffentleche 
Bëscher am Besonneschen, a Saachen Holzertrag? 
Sinn déi gewënschte minus 40 % just fir 2022?
- Ass d’Madamm Minister net méi der Meenung, 
dass Lëtzebuerg op den Holzbau aus eegener Pro-
duktioun setze soll an dass et besser ass, déi ein-
heimesch Hëlzer bleiwen als Biomass an eise 
Bëscher stoen?
- Kann d’Madamm Minister confirméieren, dass all 
Plans d’aménagement vun de Gemenge manner 
Holz aus de Bëscher eraushuele wéi Holz nowiisst - 
an domadder de Krittär vun der Nohaltegkeet vun 
de Bëscher och ouni Reduktioun vum Holzertrag 
geséchert ass?
- Gëtt et Recommandatioune fir privat Bëschbesët-
zer?
Réponse (03.11.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Opgrond vun der Multiplikatioun vun den ex-
treeme Klimaereegnesser vun 2018, 2019 an 2020 
an de Konsequenzen op d’Gesondheet an de Schutz 
vun eise Bëscher huet d’Naturverwaltung d’Héicht 
vun der Possibilitéit, dem optimalen Holzaschlag 
an den ëffentleche Bëscher, souwéi en an de „Plans 
d’aménagement“ an de leschten zéng Joer ge-
rechent ginn ass, an enger Etüd kritesch hannerfrot. 
Dofir gouf eng Biomassetüd mam Titel „Étude du 
potentiel de la biomasse forestière récoltable au 
Luxembourg“ 2020 vun der Naturverwaltung reali-
séiert op Basis vun den Donnéeë vum zweeten In-
ventaire forestier national (https://environnement.
public.lu/content/dam/environnement/documents/
natur/forets/Etude-du-potentiel-biomasse-fores-
tiere-Luxembourg.pdf).
D’Konklusiounen aus dëser Etüd weisen, datt Vir-
siichtsmoossnamen ergraff musse ginn. D’Etüd be-
rechent, datt net méi wéi 60 % vun der Biomass vum 
natierlechen Zouwuess vun eise Lafholzbëscher soll 
genotzt ginn, wa mir eis Bëscher an engem gudden 
Zoustand erhalen an hir Resilienz erhéije wëllen, fir 
datt si dem Klimawiessel besser standhalen an hir 
Funktioun als CO2-Späicher optimal erfëlle kënnen.
An de „plans d’aménagement“, déi virun 2020 erstallt 
goufen, sinn d’Follge vum Klimawiessel, sou wéi mir 
se an de Joren 2018-2020 kenne geléiert hunn, nach 
net consideréiert ginn. An deene meeschte „Plans 
d’aménagement“, déi bis 2020 opgestallt goufen, ass 
d’Possibilitéit sou berechent, datt den Holzertrag an 
d’Altersverdeelung vun de Beem am Equiliber bleift. 
Wann den Equiliber erreecht ass, läit d’Possibilitéit 
ronn 10-20 % ënnert dem Holzzouwuess fir déi 
natierlech Mortalitéit, technesch Problemer an 

d’„perte d’abattage“ auszegläichen. Wann ze vill jonk 
Beem an de Bestänn sinn, gëtt d’Possibilitéit erofge-
sat, an ëmgedréint gëtt se eropgesat, fir de Bësch ze 
verjüngen, wann net méi genuch jonk Beem an de 
Bestänn sinn.
Eis Bëscher sinn duerch déi Dréchenten extreem 
geschwächt ginn an doduerch ass den Zouwuess an 
deene leschte Joren zeréckgaangen. Dofir huet d’Na-
turverwaltung als Virsiichtsmoossnam decidéiert, 
dass d’„Plans d’aménagement“ net esou exekutéiert 
gi sollen, wéi se geplangt waren, mee dass den Holz-
aschlag an de Lafholzbëscher an deenen nächste 
Joren op 60 % vum gerechenten Holzzouwuess soll 
reduzéiert ginn.
Déi järlech Plans de coupe sinn an deem Sënn 
adaptéiert ginn an de Proprietäre vun den ëffent-
leche Bëscher ënnerbreet ginn. Déi järlech Ges-
tiounspläng sinn eng Propositioun vun der 
Naturverwaltung a ginn da vun de Bëschproprietäre 
beurteelt an autoriséiert. Dem Proprietär säin 
Accord gëtt also all Joer an der Saach gefrot, mat 
der Recommandatioun, wa méiglech aus Vir-
siichtsgrënn déi 60 % vum Holzzouwuess an de 
Lafholzbëscher net ze iwwerschreide bis zur Revi-
sioun vum „Plan d’aménagement décennal“.
ad 2. Juristesch gesi kann eng Gemeng d’Realisa-
tioun vum „plan d’aménagement“ ufuerderen. Ze 
bemierken ass awer, datt de „plan d’aménagement“ 
virun allem een Niveau vum Holzaschlag berechent, 
deen op kee Fall iwwerschratt soll ginn. Den Holz-
aschlag, deen an de „plans d’aménagement“ 
gerechent gëtt, ass een optimalen Holzaschlag, 
deen op dem Prinzip vun der Nohaltegkeet berout 
an esou berechent gëtt, dass eng optimal Ent-
wécklung vun de Bëscher erméiglecht gëtt an et 
domat erlaabt, dass de Bësch seng villfälteg Servi-
cer nohalteg erfëlle kann an den Ökosystem Bësch 
op Dauer bestoe bleift. Et ass der Naturverwaltung 
hir Aufgab, d’Bëschproprietären ze beroden an do-
rops hinzeweisen, dass duerch déi klimatesch Verän-
nerungen d’Bëschgestioun muss adaptéiert ginn.
Kee Klimamodell hat déi extreem Klimaevenementer 
vun de leschten dräi Joer mat esou engem héije 
kuerzfristegen Impakt op d’Bëscher esou zäitno 
virgesinn. Mir sinn also an enger Krisesituatioun, wat 
d’Bëschgesondheet ubelaangt, déi et erfuerdert, datt 
mir och kuerzfristeg drop reagéieren, fir den Ökosys-
tem Bësch net nach zousätzlech ze schwächen. An 
Zukunft wäerten duerch d’Auswierkunge vum Kli-
mawiessel d’Onsécherheeten am Bësch zouhuelen. 
Dëser Tatsaach muss bei den zoukënftege Bëschpla-
nunge méi Rechnung gedroe ginn. Eis Gesetzgee-
bung, wat d’„plans d’aménagement“ betrëfft, gëtt 
zurzäit am Kader vum neie Bëschgesetzesprojet 
iwwerschafft, fir adaptiv Kurskorrekture bei der 
Bëschplanung zouzeloossen.
ad 3. D’Ausmooss vun de Klimaevenementer 
erlaabt eis et net, bis op déi nächst Revisioun vun 
de „Plans d’aménagement“ ze waarden. D’Ofstierwe 
vun de Buchen an de Fichten ass vun 2 op 10 % an 
nëmmen zwee Joer geklommen. Déi Virsiichts-
moossnamen, déi ergraff gi sinn, fir eis Bësch-
ökosystemer ze stabiliséieren, sinn urgent an nout-
wendeg.
Déi aktuell Situatioun vun eise Bëscher an déi weider 
geplangte Schrëtt, fir d’Resilienz vun eise Bëscher ze 
stäerken, goufen am Bëschresilienzworkshop vum 
21. Juni 2021 am Ëmweltministère virgestallt an dis-
kutéiert. Do war och de Syvicol invitéiert.
ad 4. Déi ëffentlech Bëscher sinn een allgemengt 
Gutt, mat deem déi ëffentlech Proprietären am Sënn 
vun der Allgemengheet pfleglich sollen ëmgoen. Dat 
ass och mat Käschte verbonnen. D’Bëschproprietäre 
mussen alleguer mat den Auswierkunge vun de 
rezente Klimaevenementer eens ginn an et dierf a 
priori net am Interessi vun engem Bëschproprietär 
sinn, op d’Realiséierung vun engem geplangten Holz-
aschlag ze bestoen, wa gewosst ass, dass d’Mortali-
téit vun de Beem an de Bëscher zougeholl huet an 
d’Bëscher an hir Funktiounen duerch dësen Holz-
aschlag nach zousätzlech geschwächt ginn.
Ze bemierken ass och, datt den Ertrag vun de 
Bëscher meeschtens nëmmen op Basis vum 
Holzverkaf berechent gëtt. Wëssenschaftlech Etüde 
beleeën awer, datt den Holzverkaf nëmmen 20 % vun 
alle Wäerter duerstellt, déi de Bësch generéiert. Déi 
aner sozial an ekologesch Wäerter si schonn 1997 
op méi wéi 250 EUR/ha/Joer estiméiert ginn (Revue 
Nature R.Costanza).
ad 5. Nei Klimamodeller sinn an der Ausaar-
bechtung. D’Warscheinlechkeet vun enger weiderer 
Verschlechterung vun de Konditioune fir de Bësch si 
grouss. Dofir schafft d’Naturverwaltung u Mooss-
namen, fir d’Resilienz vun de Bëscher ze stäerken, 
well eis Bëscher sinn och e wichtege Partner am Er-
reeche vun der Klimaneutralitéit. D’Zil vun der Resi-
lienzerhéijung ass, datt de Bësch sech no enger 
Stéierung nees schnell erhëlt, fir datt all déi ekolo-
gesch, sozial an ekonomesch Servicer vun de 
Bëscher oprechterhale kënne ginn.
Déi Moossname betreffen insgesamt de Schutz vun 
de Beem a vum Bëschbuedem, a méi detailléiert 
d’Erhéijung vun der Diversitéit vun de Beem an der 

Struktur vun de Bëscher, d’Erhale vun enger maxima-
ler Iwwerschiermung, méi eng schounend Notzung 
vun de Beem asw. Dofir wäerten déi Virsiichtsmooss-
namen, wat den Holzaschlag betrëfft, nach eng 
länger Zäit néideg sinn a musse villäicht och an Zu-
kunft bäibehale ginn.
ad 6. Op Basis vun den Donnéeën aus dem Inven-
taire forestier national wësse mir, datt all Joer an 
eise Bëscher ronn 760.000 m3 Holz zouwuessen, 
dovun 339.000 m3 Lafholz a 421.000 m3 Nolenholz. 
Den Holzaschlagpotential op Basis vun de Critèrë 
vun der Biomassetüd gouf insgesamt op 
519.000 m3/Joer geschat, dovun 209.000 m3

Lafholz an 310.000 m3 Nolenholz. Den Holzpoten-
tial aus eise Bëscher ass also ganz grouss fir den 
Holzbau, dee weiderhi vun der Regierung promou-
véiert gëtt. Eng Reaktualisatioun vun der Berech-
nung ass fir 2024 geplangt, wann déi nei Donnéeë 
vum drëtten Inventaire forestier national virleien.
ad 7. Den Holznowuess an de bewirtschaften ëffent-
leche Bëscher läit an der Moyenne bei insgesamt 
320.000 m3/Joer (205.000 m3 Lafholz an 115.000 m3

Nolenholz). Den Tableau mat den Donnéeë vum Holz-
aschlag aus den ëffentleche Bëscher an de leschten 
zéng Joer weist ganz kloer, datt den Holzaschlag ën-
nert dem Nowuess leit. Den Holzaschlag situéiert 
sech relativ no beim ausgerechente Potential vu 
60 % vum Nowuess (118.000 m3/Joer Lafholz 
+ 80.000 m3/Joer Nolenholz). Jore mat méi engem 
héijen Aschlag ware meeschtens bedéngt duerch 
méi intensiv Verjüngungsmoossnamen an ale 
Lafholzbëscher oder duerch Kalamitéiten an de 
Nolenholzbëscher (Wandfall, Borkenkäfer).
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 8. D’Recommandatioune fir d’Bëschgestioun fir 
privat Bëschbesëtzer ginn duerch den Aar-
bechtsgrupp „Bëschresilienz“ ausgeschafft. Dëse 
Grupp, dee seng Aarbecht am Kader vum Pro-
gramme forestier national ënnert der Leedung vun 
der Naturverwaltung säit Juni 2021 opgeholl huet, 
ass zesummegesat aus allen Intressevertrieder 
vum Bësch, inklusiv vum Lëtzebuerger Privatbësch. 
Éischt Resultater vun dësem Aarbechtsgrupp gi fir 
Enn 2021 erwaart.
Ze bemierken ass awer och, datt schonns eng Rei 
vu Moossname vun der Regierung ergraff goufen, 
notamment:
- een neit Bëschgesetz mat noutwendege Schutz-
moossnamen ass um Instanzewee,  
- eng finanziell Ënnerstëtzung fir privat Bëschbesët-
zer fir eng naturno, klimagerecht Gestioun vun hire 
Lafholzbëscher (Prime Klimabonusbësch) säit 
2021,     
- eng änlech Moossnam fir Gemengebëscher am 
Naturpakt,    
- d’Iwwerschaffe vun de finanzielle Bäihëllefe fir 
d’Realisatioun vu klimagerechten Aarbechten am 
Bësch (Mëschplanzungen ...)   
- en neien Tool um Geoportail fir eng standuertge-
recht Bamaartewal fir Enn 2021.

Question 4985 (20.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le transport scolaire :
E Freideg, de 17. September huet d’Akerbauschoul 
zu Gilsdref hire Betrib ugefaangen. Dëst huet mat 
sech bruecht, datt all d’Schüler um Wee fir an déi nei 
Akerbauschoul mam reguläre Service vum ëffent-
lechen Transport mat Zäiten do konnte sinn. Mee bei 
Schoulschluss goufen et eng Rei vu Schwieregkee-
ten, eenzel Schüler hu ronn zwou an eng hallef Stonn 
gebraucht, ier se doheem waren, bei anere Schüler 
hunn d’Elteren se souguer missen an d’Aker-
bauschoul siche fueren.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit riichten:
1. Wéi ass hei den ëffentleche Schoultransport or-
ganiséiert?
2. Jee nodeem, wat fir eng Klassen déi eenzel 
Schüler besichen, kënnt et vir, datt si zu ongeree-
gelten Zäite Schoulschluss hunn, dréit hei den 
ëffentleche Schoultransport dëser Situatioun Rech-
nung?
Réponse (08.10.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Retour vun de Schüler aus der neier Akerbau-
schoul zu Gilsdref ass esou organiséiert:
ad 1. Fir d’Majoritéit vun de Schüler (Cycle inférieur), 
déi vun 8.15 Auer bis 14.20 Auer Schoul hunn, fuere 
Bussen ëm 14.30 Auer beim L.T.A. fort, huelen dann 
an der rue Merten beim LCD (14.42 Auer) déi Schüler 
mat a fueren dann an d’Regioun.
ad 2. Fir déi aner Schüler sti jeeweils no Schoul-
schluss Bussen op zwou Linnen zur Verfügung, déi 
se entweeder op Dikrech/Ettelbréck, Gare (Linn 547) 
oder Miersch, Gare (Linn 548) bréngen. Vun do aus 
mussen déi Schüler dann de regulären ëffentlechen 

Transport benotzen. Dëst gëtt och op anere Cam-
pussen esou änlech gehandhaabt.

Question 4987 (20.09.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les aides pour les asso-
ciations :
Wéinst de Repercussioune vun der Covid-19-Pande-
mie ginn d’Sportsveräiner bis Enn dës Joers weider 
finanziell vum Staat ënnerstëtzt. Pro Lizenz kréien 
d’Clibb beispillsweis 20 Euro Subsid, mat engem 
Minimum vun 250 Euro. Doriwwer eraus, an dat ass 
dëst Joer nei, kréien d’Eltere vu Kanner a Jugendle-
che bis 16 Joer e Bong vu 50 Euro, wa se e Kand an 
engem Sportsveräin aschreiwen. Dëse Bong gëtt 
bei deem respektive Club fir d’Aschreiwung age-
léist. De Sportsveräi sengersäits kritt de Betrag vu 
50 Euro da vum Sportsministère iwwerwisen. 
Iwwert dëse Wee sollen d’Sportsveräiner finanziell 
ënnerstëtzt ginn an dës Moossnam soll och dozou 
bäidroen, dass d’Clibb weider nei Membere kréien.
An deem Kontext sief drun erënnert, dass et am 
Beräich vum Benevolat och vill aner Associatiounen 
- ausserhalb vum Sportberäich - gëtt, déi wärend 
der Pandemie vill fir de Bien-être vu Kanner a jonke 
Leit bis 16 Joer geleescht hunn. Als eent vu ville 
méigleche Beispiller sief de Scoutismus genannt, 
an deem FNEL a Lëtzebuerger Guiden a Scouten 
(LGS) eng ronn 8.000 Memberen zielen.
Virum Hannergrond vun der konsequenter Ënner-
stëtzung vun de Sportsveräiner duerch hiren zou-
stännege Ministère wéilt ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeminister an un den Här Educa-
tiounsminister stellen:
- Sinn d’Madamm an den Här Minister der Mee-
nung, dass Associatiounen ausserhalb vum Sport-
beräich, déi wärend der Pandemie vill fir de Bien-
être vu Kanner a jonke Leit bis 16 Joer geleescht 
hunn a weider leeschten, misste finanziell ënnert 
d’Äerm gegraff kréien?
- Wa jo, wéi gedenke si, dëse Veräiner déi néideg 
Hëllef zoukommen ze loossen, vu wéini un an a wéi 
enger Héicht?
- Wann nee, firwat net?
Réponse (09.11.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Den Educatiouns-, Kanner- a Jugendministère 
(MENJE) finanzéiert iwwert dat ganzt Joer ewech, 
an dëst och wärend der ganzer Period vun der Pan-
demie, via Konventiounen Associatiounen, déi mat 
hire Servicer am Kanner- a Jugendberäich aktiv sinn.
Alleguerten déi Servicer ware quasi onënnerbrach 
wärend der Pandemie aktiv. Déi finanziell Moyenen, 
déi de MENJE souwuel an Infrastrukturen, Material, 
Personal vun de Servicer wéi och an d’Kanner an déi 
Jonk investéiert, gi kontinuéierlech erop. D’Zil vum 
MENJE war an ass, datt d’Kanner an déi Jonk, op 
eng konstant Aart a Weis, vu qualitative Servicer pro-
fitéiere kënnen. Dës Regularitéit kann nëmmen er-
reecht ginn, wann och e permanente Suivi, sief dee 
mënschlech, materiell oder finanziell, assuréiert gëtt: 
D’Servicer musse sech am Laf vun hiren Aktivitéiten 
op eng gewësse Stabilitéit vun den Ënnerstëtzunge 
verloosse kënnen.
Dës Veräiner ginn elo schonn duerch reegelméisseg 
a kontinuéierlech Konventiounen ënnerstëtzt. Well 
d’Aktivitéite vun de Veräiner am Kanner- an am 
Jugendberäich wärend dem ganze Joer 2020, nieft 
dem Confinement um Ufank vun der Pandemie an 
zwou Wochen zum Schluss vum Joer 2020, mat den 
autoriséierte Restriktiounen op waren an d’Kanner an 
déi Jonk weiderhin un deenen Aktivitéiten deelhuele 
konnten, hu vill Veräiner wéi zum Beispill d’Scouts-
mouvementer keen Abroch vun hire Memberen ze 
verzeechnen. Am Géigendeel sinn hir Memberschaf-
ten eropgaangen.
D’Evolutioun vun de finanzielle Besoine vun Asso-
ciatiounen, déi mat hire Servicer am Kanner- a 
Jugendberäich aktiv sinn an déi via Konventioun 
vum MENJE ënnerstëtzt ginn, gëtt reegelméisseg 
am Austausch mat de jeeweilege Strukture gekuckt 
an, wann noutwenneg, ugepasst.

Question 4988 (20.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’impact d’un éventuel dé-
ploiement de mercenaires russes au Mali :
De 27. August si 15 Lëtzebuerger Zaldoten an de 
Mali geflunn, fir do vu Koulikoro aus véier Méint 
laang un der Missioun EUTM 2021-03 deelzehue-
len. Laut der Noriichtenagentur Reuters ass de 
Regimm am Mali amgaangen, mam russesche 
Söldnertrupp „Wagner“ iwwert eng méiglech 
Ënnerstëtzung vun der malescher Arméi ze verhan-
delen. De Ministerpresident vum Mali huet dës Mel-
dung weeder dementéiert nach affirméiert.
De Kanzlerkandidat vun der CDU an d’Kandidatin 
vun de Gréngen aus Däitschland hunn an Interviewe 
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kloer gemaach, dass den Asaz vu russesche Söld-
ner kéint ee Réckzuch vun den däitschen Truppen 
aus dem Land bedeiten.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Wéi eng Informatiounen, iwwert déi aktuell Situa-
tioun am Mali an eng eventuell Ënnerstëtzung vun 
der malescher Arméi duerch russesch Söldnertrup-
pen, huet Lëtzebuerg virleien?
2. Falls sech d’Noriicht iwwert den Asaz vu rus-
sesche Söldner am Mali sollt bestätegen, wäert 
Lëtzebuerg den Asaz vun eisen Zaldoten am Mali 
fréizäiteg ofbriechen?
Réponse commune (21.10.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. Lëtzebuerg suivéiert aktiv d’politesch Situa-
tioun am Mali a concertéiert sech momentan mat 
sengen europäesche Partner iwwert den Impakt, 
deen e private Kontrakt tëschent de maleschen 
Transitiounsautoritéiten a russesche Sëldnertrup-
pen hätt. D’EU-Delegatioun zu Bamako huet viru 
Kuerzem eng Demarche beim maleschen Aussemi-
nistère gemaach, fir géint eng eventuell Ënner-
stëtzung vun der malescher Arméi duerch russesch 
Sëldnertruppen ze warnen. Déi verschidden De-
marchen, déi vu westleche Partner a vun der West-
afrikanescher Wirtschaftsgemeinschaft (CEDEAO/
ECOWAS) gemaach goufen, schéngen déi malesch 
Autoritéite fir de Moment iwwerzeegt ze hunn. Zu 
dësem Zäitpunkt hunn d’malesch Transitiounsauto-
ritéiten ëffentlech matgedeelt, dass et weeder zu 
engem Kontrakt mam Wagner-Grupp komm wier 
nach dass konkreet Gesten an dës Richtung geholl 
gi wieren, mee dass si sech d’Recht behalen, ze deci-
déieren, mat wiem si schwätze wëllen a sech all Op-
tiounen ophalen, well d’Sécherheetssituatioun vun 
hirem Land momentan hir dréngendst Prioritéit ass.
ad 2. D’Lëtzebuerger Arméi ass am Mali en Deel vun 
internationale Missiounen, wat mat sech bréngt, 
dass d’Decisiounen iwwert d’Zukunft vun de respek-
tive Missioune wäerte vun der UNO an der EU getraff 
ginn. Am Fall, wou d’malesch Autoritéiten op rus-
sesch Sëldner zréckgräife géifen - wat zum haitegen 
Zäitpunkt hypotheetesch ass - géif Lëtzebuerg sech 
aktiv un deenen Decisioune bedeelegen a sech fir e 
Réckzuch ausschwätzen, well d’Präsenz vu rus-
sesche Sëldner net kompatibel wier mat de funda-
mentale Wäerter, déi z. B. d’Missioun EUTM pro-
béiert ze vermëttelen un dat auszebildend malescht 
Militär.

Question 4989 (20.09.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant la prise de rendez-vous pour un 
IRM :
Wéi et aus engem Lieserbréif am „Luxemburger 
Wort“ vum 20. September 2021 ervirgeet, misst ee 
Fach- an Informatikswësse matbréngen, fir sech 
iwwerhaapt mol kënnen e Rendez-vous fir en IRM 
unzefroen. Esou beschreift d’Persoun an hirem 
Schreiwes, wéi se vum Sekretariat „Radiologie“ vum 
Groupe HRS gesot krut, se misst sech selwer e Ren-
dez-vous iwwert Doctena/Internet huelen, fir net 
grad dee leschtméiglechen Datum ze kréien. Nieft 
dem Informatikswëssen, dat ee misst matbréngen, 
wier et net nëmmen eng medezinnesch Erausfuer-
derung, fir emol fir d’éischt dee richtegen IRM ze 
fannen, mee et géif een och klinesch Detailer gefrot 
ginn, déi een als Patient oft net wéisst. Nodeems 
d’Dokument dann ausgefëllt wier, misst een et dann 
un d’Klinik per E-Mail schécken, wat fir e puer Leit 
net esou einfach wier wéi fir anerer. An deem Sënn 
freet d’Verfaasserin vum Lieserbréif sech, ob net 
jiddereen déi selwecht Rechter a Méiglechkeet op 
medezinnesch Hëllef zu Lëtzebuerg hätt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, aus wéi engem 
Grond een iwwert Doctena méi schnell e Rendez-
vous kritt fir en IRM am Groupe HRS, wéi wann een 
deen direkt am Sekretariat ufreet?
2. Wëssend, datt et Leit ginn, déi net esou gutt mat 
informatesche Mëttele kënnen ëmgoe wéi anerer 
oder tout court keng besëtzen, ass d’Regierung der 
Meenung, datt soumat jiddereen d’Méiglechkeet op 
medezinnesch Hëllef huet zu Lëtzebuerg?
3. Aus wéi engem Grond muss ee beim Ausfëlle 
vun der Online-Ufro medezinnesch Detailer uginn? 
Ass d’Regierung sech bewosst, datt et Patiente 
ginn, déi dës Detailer net hunn?
4. Opgrond vun dëse Punkten ass d’Regierung der 
Meenung, datt d’Prozedur misst iwwerschafft ginn, 
fir en IRM-Rendez-vous ze kréien?
Réponse (20.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Op Réckfro beim Groupe HRS huet dësen eis 
confirméiert, datt et sech hei ëm punktuell informa-
tesch Problemer gehandelt huet. Eng integréiert Or-

ganisatioun vun de Rendez-vouse mat der selwech-
ter Disponibilitéit vu Rendez-vousen iwwer Telefon 
oder Doctena ass amgaangen, ëmgesat ze ginn.
ad 2. Et bleift nach ëmmer méiglech, ee Rendez-
vous och iwwert Telefon ze fixéieren. Déi organisa-
toresch Verbesserunge stelle sécher, dass de Ren-
dez-vous zentral festgehale gëtt.
ad 3. Déi gefroten Informatioune beim Ausfëlle vun 
der Online-Ufro regruppéieren déi Elementer, déi den 
Dokter op der vun him ausgestallter Ordonnance 
uginn huet. Dës Informatiounen erlaben, eng ade-
quat Virbereedung vum Rendez-vous sécherzestel-
len.
ad 4. D’Spidol optimiséiert d’Organisatioun vun de 
Rendez-vouse mat de Radiologen, fir sécherzestel-
len, dass souwuel iwwert den informatesche Wee 
wéi och iwwer den netinformatesche Wee (Telefon 
etc.) den Zougang zum Plateau de radiologie effi-
zient méiglech ass.

Question 4990 (21.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les effets secon-
daires des vaccins contre la Covid-19 :
Après des mois, la campagne de vaccination anti-
Covid est dans une phase où la majorité de la popu-
lation résidente est vaccinée.
Le Gouvernement souhaite vacciner davantage afin 
d’arriver à un taux de couverture de 80-85 % de la 
population. Ceci s’explique par la résistance du va-
riant delta qui est plus transmissible. Un taux de 
couverture plus élevé que prévu doit donc être at-
teint.
Pourtant, une partie de la population hésite à se 
faire vacciner. La question se pose comment arri-
ver donc à ce taux de 85 % de couverture ? Le Gou-
vernement tente de convaincre cette partie de la 
population avec des arguments de nature médicale, 
mais les incite également avec des restrictions, 
comme l’annulation de la gratuité des tests, déci-
sion que déi Lénk a largement critiquée.
Tout en considérant la vaccination comme acte so-
lidaire et volontaire, j’estime que seulement un dia-
logue respectueux et ouvert peut convaincre une 
partie de la population non vaccinée. Nous 
sommes convaincus que seulement l’échange ou-
vert peut inclure cette tranche de la population.
Par conséquent, je voudrais vous poser deux blocs 
de questions à Madame la Ministre de la Santé. Les 
premières questions portent sur la santé publique 
et les données dont dispose le ministère.
1) De quels effets secondaires le Ministère de la 
Santé a-t-il connaissance ?
2) Quelle est la classification et la hiérarchisation 
des effets indésirables ?
3) Comment est-ce que les données informatiques 
sont-elles récoltées sur le terrain ?
4) Quelles sont les éventuelles indications que le 
ministère a donné aux médecins traitants afin 
d’identifier et de classifier les effets indésirables 
de leurs patients ?
5) Comment les données sont-elles traitées et se-
lon quelle procédure ?
6) De quelles ressources humaines le ministère dis-
pose-t-il pour traiter ces données et dossiers ?
Dans votre réponse à la question parlementaire 
n° 3518 du 27 janvier 2021 de Monsieur le Député 
Marc Baum, vous écrivez qu’une « analyse appro-
fondie de chaque déclaration d’effet indésirable est 
réalisée au cas par cas afin d’évaluer le degré de 
probabilité du lien de causalité entre la réaction et 
le vaccin ».
7) Partant, quand est-ce qu’un symptôme est inter-
prété comme effet secondaire, en fonction de quels 
critères ?
Le deuxième bloc de questions porte sur la com-
munication envers la partie de la population non 
vaccinée.
Tout en sachant qu’il y a une diversité de motiva-
tions derrière la décision de ne pas se faire vacci-
ner, nous pensons qu’une partie des personnes non 
vaccinées peut être réceptive à un dialogue respec-
tueux et inclusif.
Au-delà de l’objectif de convaincre des personnes 
de se faire vacciner, il s’agit aussi, à travers le dia-
logue, d’entretenir la cohésion sociale.
Il s’agit surtout de voir et de comprendre les moti-
vations à la base de la décision de ne pas se faire 
vacciner et de là, entrer dans un échange avec les 
personnes. Un sondage ou des moments d’échange 
pourraient constituer un premier pas.
De tels événements pourraient également contri-
buer à calmer le climat social tendu autour du sujet 
des vaccinations.
8) Est-ce que vous comptez organiser un sondage 
portant sur les motivations des personnes qui ne 
se sont pas fait vacciner ?

9) Est-ce que vous comptez organiser des événe-
ments tels que des échanges, des moments de 
questions-réponses soit en présentiel, voire dans 
les médias ?
Réponse (20.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Les informations détaillées concernant l’en-
semble des effets indésirables déclarés pour les 
quatre vaccins Covid-19 sont publiées régulière-
ment dans les rapports de suivi des effets indési-
rables des vaccins. Ces rapports sont publique-
ment accessibles sur le site lnfoVAXX.12

ad 2) La classification des effets indésirables se 
fait selon la fréquence, la nature, le mécanisme de 
survenue, la prévisibilité et la gravité de l’effet indé-
sirable. On distingue les effets indésirables atten-
dus et inattendus, graves et non graves :
Un effet indésirable est dit « grave » lorsqu’il en-
traîne la mort ou est susceptible de mettre la vie du 
patient en danger, provoque ou prolonge une hospi-
talisation, entraîne une invalidité ou une incapacité 
importante ou durable, se manifeste par une ano-
malie ou une malformation congénitale.
Un effet indésirable « inattendu » est un effet indé-
sirable dont la nature, la sévérité ou l’évolution ne 
correspondent pas aux informations contenues 
dans l’information produit (notice et résumé des 
caractéristiques du produit) du médicament/vac-
cin ; contrairement aux effets indésirables « atten-
dus » qui sont listés dans l’information produit du 
médicament/vaccin.
ad 3) La déclaration des effets indésirables peut se 
faire selon tout format (courrier papier ou électro-
nique, en utilisant ou non le formulaire de déclara-
tion mis à disposition13) à la Division de la pharma-
cie et des médicaments (DPM) de la Direction de la 
santé et/ou au Centre régional de pharmacovigi-
lance (CRPV) de Nancy avec lequel la DPM colla-
bore14.
Pour le cas particulier des vaccins contre la Co-
vid-19, une plateforme électronique dédiée a été 
mise en place. Toutes les déclarations sont analy-
sées puis enregistrées dans la base européenne de 
pharmacovigilance (Eudravigilance).
ad 4) La pharmacovigilance fait partie intégrante 
du cursus universitaire des médecins et ils ont 
l’obligation de déclarer les effets indésirables por-
tés à leur connaissance par leurs patients et qu’ils 
suspectent d’être liés. Le service de pharmacovigi-
lance de la DPM organise des formations et 
échanges régulièrement avec les professionnels de 
santé. Ce service est également disponible pour 
toute question relative à la sécurité des médica-
ments et vaccins.
Dans le cadre de la vaccination, une sensibilisation 
régulière aux activités et responsabilités en matière 
de pharmacovigilance est réalisée par la DPM au-
près des professionnels de santé et en particulier 
aux vaccinateurs.
ad 5) Toutes les déclarations d’effets indésirables 
sont analysées et font, le cas échéant, l’objet d’in-
vestigations par les autorités de santé, de manière 
individuelle, ainsi qu’avec les cas des autres pays 
enregistrés dans la base européenne de pharmaco-
vigilance (Eudravigilance).
ad 6) La DPM dispose d’un service de pharmacovi-
gilance composé de quatre personnes dont deux 
contrats temporaires pour traiter toutes les ques-
tions relatives à la pharmacovigilance. De plus, la 
Direction de la santé a un contrat de collaboration 
avec le CRPV de Nancy pour le suivi, l’analyse et la 
déclaration des effets indésirables.
ad 7) Un effet indésirable est une réaction nocive et 
non voulue à un médicament, se produisant aux po-
sologies normalement utilisées chez l’homme pour 
la prophylaxie, le diagnostic ou le traitement d’une 
maladie ou pour la restauration, la correction ou la 
modification d’une fonction physiologique15.
ad 8) La campagne de sensibilisation à la vaccina-
tion contre la Covid-19, qui comprend de nombreux 
canaux et mesures de communication, a toujours 
offert et continuera d’offrir aux citoyens diverses 
possibilités d’exprimer leurs motivations pourquoi 
ils ne souhaitent pas de faire vacciner et de poser 
des questions.
En outre, le ministère et la Direction de la santé ont 
eu de multiples échanges avec des parties pre-
nantes issues de différents groupes socio-écono-
miques et démographiques afin de mieux com-
prendre les motivations qui conduisent des per-
sonnes à refuser la vaccination.

12 https://covid19.public.lu/fr/vaccination/infovaxx.html
13 Lien pour le formulaire de déclaration :  

https://guichet.public.lu/fr/entreprises/sectoriel/sante/me-
decins/notification-effets-indesirables-medicaments.html

14 Voir information détaillée sur la page de la DPM du site 
sante.lu     
https://sante.public.lu/fr/politique-sante/ministere-sante/
direction-sante/div-pharmacie-medicaments/index.html
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Une enquête représentative dédiée n’est pas prévue 
à ce stade.
ad 9) Dans le cadre de la campagne, un grand 
nombre d’événements a été organisé au cours des 
derniers mois, principalement de manière virtuelle, 
en raison de la situation sanitaire. L’objectif était 
d’engager un échange avec la population. Il s’agit 
notamment de 38 « Facebook Live Q&As » qui ont 
eu lieu chaque semaine jusqu’aux vacances d’été et 
qui reprendront à partir du 21 octobre. Une réunion 
virtuelle de discussion ouverte avec le ministre et 
le directeur de la santé a complété l’offre de dia-
logue.
Pa ce biais, le public a eu et continuera d’avoir la 
possibilité de poser directement des questions aux 
acteurs de la crise.
En outre, le ministère et la Direction de la santé 
continuent à organiser des événements avec di-
verses parties prenantes socio-économiques et des 
acteurs des secteurs culturel et académique afin 
de stimuler les échanges sous forme de séances 
d’information et de questions-réponses.
De plus, deux webinaires et dix « lunchtalks » ont 
été organisés pour les professionnels de la santé et 
le public spécialisé afin de répondre également à 
leurs questions. Il est prévu de continuer à organi-
ser les événements pour les professionnels dans 
les mois à venir afin d’assurer l’échange direct.
En outre, la campagne de vaccination a été mise en 
avant via des stands d’information lors de divers 
événements au cours de l’été afin d’entamer un dia-
logue avec les citoyens sur la vaccination et de ré-
pondre à leurs questions. Les ambassadeurs de la 
vaccination étaient également présents lors de di-
vers événements du « lmpfbus » afin d’engager 
ainsi directement le dialogue avec les citoyens.

Question 4992 (21.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la poubelle pour déchets bio-
dégradables :
D’Chamber hat de 16. Mee 2019 am Kader vun der 
Debatt zum Klima eng Motioun adoptéiert, an där 
d’Regierung opgefuerdert gouf, fir alles ze ënnerhue-
len, fir Lëtzebuerg zum Spëtzereider an der Offallver-
meidung an Offallverwäertung ze maachen. Um 
Punkt 10 gëtt d’Regierung invitéiert, „à assurer à ce 
que les collectes séparées obligatoires depuis 1994 
soient mises en place partout au Luxembourg“. 
D’Motioun nennt awer keen Datum, bis wéini dës Me-
surë mussen ëmgesat ginn. Dee gläichen Dag gouf 
eng Motioun vun de Piraten ofgeleent, déi mam 1. 
Januar 2020 ee konkreeten Datum fir d’Aféiere vun 
enger Biopoubelle am ganze Land gefuerdert hat, an 
dat ënnert dem Virwand, dass de Punkt 10 vun der 
adoptéierter Motioun dëst géif virgesinn.
Aus den Äntwerten op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 0903 vum 16. Juli 2019 goung ervir, dass nach 
net all Gemeng am Land senge Biergerinnen a 
Bierger d’Méiglechkeet bitt, hir Biooffäll separat vum 
Reschtoffall ze entsuergen, mee dass „déi meescht 
Gemenge bis 2020 eng Biopoubelle wäerten ubid-
den“. D’Ministesch hat des Weideren ugemierkt, dass 
laut dem Offallwirtschaftsgesetz vum 21. Mäerz 
2012 d’Gemengen an der Flicht sinn, eng Biooffall-
sammlung unzebidden. Den Delai, fir dëst ëmzeset-
zen, war 2014.
An den Äntwerten op meng lescht parlamentaresch 
Fro Nr. 1851 konnte mer zu deem Zäitpunkt nach 
keng genee Daten zum Undeel vum Biooffall fir 
d’Joer 2019 geliwwert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Wéi eng Gemenge bidden hire Biergerinnen a 
Bierger, Stand 2020, keng Méiglechkeet, hir Biooffäll 
separat vum Reschtoffall ze entsuergen?
2. Wéi eng Gemenge sinn zënter dem Refus vun der 
Motioun vum 16. Mee 2019 nei am Reseau vun de 
Biopoubellen derbäikomm?
3. Wéi vill Tonne Biooffäll gouf et an de Joren 2018, 
2019 an 2020?
4. Wéi huet sech den Undeel vu Biooffäll, deen am 
Reschtoffall lant, zënter 2014 entwéckelt? (op-
gelëscht pro Joer)?
5. Wéi vill Entreprisen hei am Land benotzen eng 
Biopoubelle am Betrib?
Réponse commune (19.10.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. All d’Gemenge bidden, Stand 2020, hire Bierger 
d’Méiglechkeet, hir Biooffäll separat ze entsuergen, 
dëst a Form vun enger Haus-zu-Haus-Sammlung. 
D’Gemeng Walfer hëlt de Moment nëmme 
Gréngschnëtt an hirer Haus-zu-Haus-Sammlung un. 
Dëst soll d’nächst Joer awer och op Kichenoffäll 
ausgeweit ginn. Ier et Haus-zu-Haus-Sammlunge 
gouf, konnten d’Bierger schonn a ville Gemengen 
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hire Gréngschnëtt am Recyclingpark oder op enger 
Sammelplaz ofginn.
ad 2. Am Joer 2019 hunn an de Syndikater SIDOR a 
SIGRE alleguer d’Gemengen eng Biopoubelle uge-
bueden. Am Syndikat SIDEC, wou am Laf vun 
2019/2020 d’Biopoubelle generaliséiert gouf, ware 
just d’Gemenge Sëll, Ierpeldeng a Luerenzweiler ini-
tial ugeschloss. Et sief nach gesot, dass et keen na-
tionale Reseau gëtt fir d’Biopoubelle, well opgrond 
vun der Gemengenautonomie d’Responsabilitéit fir 
d’Gestioun vum Haushaltsoffall bei de jeeweilege 
Gemenge läit.
ad 3. An der Tabell hei drënner sinn d’Biooffäll vun 
2018 bis 2020 duergestallt. Dës Zuele beinhalte Ki-
chenoffäll, awer och Gréngschnëtt, dat heescht alles, 
wat ënnert d’Definitioun vu Biooffall fält. Et handelt 
sech hei ëm Offäll, déi no enger Kollekt an de Kom-
post- a Biogasanlagen ugeliwwert goufen. Et kann 
een erausliesen, dass et iwwert déi lescht Joren en 
Trend gëtt zu méi héije Quantitéite vu separat age-
sammeltem Biooffall.

Joer 2018 2019 2020

Biooffall (T) 64.498 65.368 71.430

ad 4. Et ass net méiglech, den Undeel um Biooffall, 
deen nach am Reschtoffall ass, fir all Joer unze-
ginn. Dofir muss eng detailléiert Analys vun der Ze-
summesetzung vum Reschtoffall vun den Haushal-
ter gemaach ginn. Esou eng Analys gëtt awer vun 
der Ëmweltverwaltung a reegelméissegen Ofstänn 
gemaach.
Et schéngt am sënnvollsten, fir d’Entwécklung vun 
de Quantitéite vum Biooffall (am Reschtoffall) pro 
Awunner ze bewäerten. Hei gesäit een, dass de 
Wäert vu 67,9 kg pro Awunner am Joer 2013 op 
61,17 kg am Joer 2018 gefall ass. Eng nei Analys 
ass fir d’Joer 2022 geplangt.
ad 5. Der Ëmweltverwaltung leie keng Daten zum 
Besëtzer vun de Poubellë vir. Et kann allgemeng 
gesot ginn, dass verschidde Gemengen d’Kollekt vu 
Biooffall vu Betriber ausféieren. Dëst entweeder a 
separaten Tournéeën oder zesumme mat den 
Haushalter. Privat Kollektere fueren awer zum Deel 
och Betriber direkt un. An dësem Fall kritt de Betrib 
eng Poubelle vum Kollekter gestallt an net iwwert 
d’Gemeng.

Question 4994 (21.09.2021) de MM. Jeff Engelen
et Fernand Kartheiser (ADR) concernant la déclara-
tion d’arrivée :
Am Gesetz vum 19. Juni 2013 „relative à l’identifi-
cation des personnes physiques, au registre national 
des personnes physiques, à la carte d’identité, aux 
registres communaux des personnes physiques…“ 
heescht et an der Sektioun 3 („Les déclarations d’ar-
rivée“):
« En cas de doute sur la réalité de l’existence d’une 
résidence habituelle sur le territoire de la commune, 
le bourgmestre ou le fonctionnaire délégué inscrit la 
personne dont la déclaration est remise en question 
sur le registre d’attente et lui demande de prouver 
les faits remis en cause.
La preuve de la résidence habituelle peut être établie 
sur la base de tous documents émanant d’un service 
public ou des mentions figurant dans les registres, 
documents, bordereaux imposés par la loi ou consa-
crés par l’usage et régulièrement tenus ou établis.
La preuve de la résidence habituelle peut également 
être établie à partir d’autres éléments, tels que le lieu 
rejoint régulièrement après les occupations profes-
sionnelles, le lieu de fréquentation scolaire des en-
fants, les consommations en énergie domestique, 
les frais de téléphone, la résidence habituelle du 
conjoint, du partenaire ou de tout autre membre de 
la famille.
À défaut de preuve suffisante, le bourgmestre ou le 
fonctionnaire délégué demande à la Police grand-du-
cale d’effectuer une enquête et de lui faire parvenir 
un rapport écrit dans le mois de la demande d’en-
quête. »
Doraus léisst sech ofleeden, datt eng Persoun, déi 
der Gemengeverwaltung hir nei Wunnadress mat-
deelt, eréischt dann dozou verflicht ass, nozeweisen, 
datt si och wierklech op dëser Adress wunnt, wa vu 
Gemengesäit Zweiwelen un der Deklaratioun vun der 
Persoun bestinn (« En cas de doute sur la réalité de 
l’existence d’une résidence habituelle sur le territoire 
de la commune »). Eng „Liesaart“, déi confirméiert 
gëtt, wann ee sech den offizielle Site vun der Re-
gierung ukuckt, wou et ënner „Déclarer son déména-
gement à la commune de résidence“ heescht:
« Il est recommandé de joindre à la déclaration d’arri-
vée une pièce justificative documentant la réalité de 
la résidence habituelle telle que l’accord du proprié-
taire ou de l’occupant du logement, un extrait du con-
trat de bail, un extrait de l’acte notarié de vente, 
etc. »     
(Source: https://guichet.public.lu/fr/citoyens/immi-
gration/nouveau-resident-luxembourg/arrivee-lux-
embourg/depart-arrivee-commune.html).

Et gëtt der Persoun, déi an d’Gemeng kënnt, „re-
commandéiert“, hir nei Adress nozeweisen. Et ass 
hir also fräigestallt, ob si dësen Noweis erbréngt.
An deem Kontext hu mir follgend Froen un 
d’Madamm Banneminister an un d’Madamm Justiz-
minister :
1. Wéi gëtt vun der Gemengeverwaltung garan-
téiert, datt et bei den „déclarations d’arrivée“ net zu 
Abuse kënnt? Wéi eng Méiglechkeeten huet eng 
Gemeng, fir déi Donnéeën nozepréiwen?
2. Leien de Gemenge respektiv der Regierung kon-
kreet Fäll vun Abuse vir? Wa jo, wéi goufen dës Fäll 
opgedeckt? Wat fir Sanktioune si fir dës Form vu 
Kriminalitéit virgesinn?
3. Kann d’Regierung preziséieren, a wéi ville Fäll et 
an deene leschte Joren dozou komm ass, datt 
nogepréift gouf, ob d’Persoun, déi eng „déclaration 
d’arrivée“ signéiert huet, och wierklech op der men-
tionéierter Adress gewunnt huet, bzw., am Fall, wou 
si dës Deklaratioun am Numm vun enger anerer 
Persoun ënnerschriwwen huet, déi mentionéiert 
Adress net fiktiv war?
4. Ass d’Regierung der Meenung, datt bei enger 
Déclaration d’arrivée méi systematesch misst 
iwwerpréift ginn, ob d’Persoun, déi an d’Gemeng 
kënnt, och wierklech op där vun hir mentionéierter 
Adress wunnt?
5. Wéi eng Méiglechkeeten huet eng Persoun, déi 
mierkt, datt eng aner Persoun sech falsch ugemellt 
huet, fir dorop ze reagéieren? Wat ka si maachen, 
wann hir eegen Adress oder déi vun engem Famill-
jemember fir eng falsch Umeldung mëssbraucht 
gouf? Wéi kann eng betraffe Persoun sech géint 
eventuell negativ Konsequenze vun esou engem 
Abus, déi si direkt betreffe kënnen, schützen?
Réponse (12.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
D’Gemenge versichen de Moment vun der Aschrei-
wung an de Populatiounsregëster souwäit wéi 
méiglech ze vermeiden, dass Inscriptioune stattfan-
nen, déi net der Realitéit entspriechen, an dofir ginn 
déi Piècen a Preuvë gefrot, déi den honorabelen-
Deputéierte selwer a senger Fro opgelëscht an um 
Site guichet.lu recherchéiert huet.
Verschidde Gemenge verlaange bei der Deklara-
tioun d’Presentatioun vun engem Notairesakt, 
engem Contrat de bail oder engem „Certificat d’hé-
bergement“, am Fall, wou eng Persoun sech op der 
Adress vun enger anerer umellt.
D’Regierung selwer huet keng Kenntnis vun Abusen 
an et sinn hir och keng vun de Gemenge rapportéiert 
ginn. Dat ofgeännert Gesetz vum 19. Juni 2013 
iwwert d’Identifikatioun vu physesche Persounen an 
d’Aschreiwungen an de Populatiounsregëster gëtt de 
Gemengenautoritéiten d’Méiglechkeet, fir d’Realitéit 
vun der Inscriptioun nozepréiwen. Den entspriechen-
den Artikel ass an der Fro zitéiert ginn. Dat Gesetz 
gesäit och Strofe vir, awer just fir de Fall, wou ee 
keng Deklaratioun oder eng verspéiten Deklaratioun 
mécht.
Vu dass et kee Phenomeen vu falschen Deklara-
tioune schéngt ze ginn, gesäit d’Regierung am Mo-
ment kee Besoin, fir weider Kontrollméiglechkeeten 
ze schafen. Wa Situatioune festgestallt ginn, déi net 
am Aklang mat de Reegelen iwwert d’Inscriptioun an 
de Populatiounsregëster sinn, kann d’Gemeng 
driwwer informéiert ginn. Doropshi kann d’Gemeng 
d’Inscriptioun iwwerpréiwen, wann néideg mat Hëllef 
vun enger Policeenquête, wéi et am Artikel 22 Para-
graf 2 vum uewe genannte Gesetz virgesinn ass.

Question 4995 (21.09.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la création d’un 
cadre légal spécifique pour groupements d’habitat 
et coopératives de logement :
Tout en remerciant Monsieur le Ministre de sa 
réponse à ma question parlementaire n° 4743 du 
26 juillet 2021, je me permets de poser par la pré-
sente encore quelques questions supplémentaires 
en réaction à la réponse de Monsieur le Ministre.
Monsieur le Ministre explique dans sa réponse les 
dispositions législatives actuellement en vigueur 
concernant les conditions requises pour avoir accès 
au subventionnement de logements par l’État sans 
pour autant répondre à mes questions quant à 
l’avancement des travaux en matière de la création 
d’un cadre légal spécifique pour groupements d’ha-
bitat et coopératives de logement. Vu que la création 
d’un tel cadre a été considérée par le Gouvernement 
comme étant nécessaire pour favoriser le dévelop-
pement de groupements d’habitat et de coopératives 
de logement, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement :
1) Les travaux législatifs quant à la création du cadre 
légal spécifique pour groupements d’habitat et coo-
pératives de logement, annoncés dans l’accord de 
coalition, ont-ils déjà été entamés ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre du Lo-
gement peut-il m’éclaircir sur l’état d’avancement de 

ces travaux et fournir un calendrier concret quant à 
sa création ?
3) Dans la négative, la création d’un tel cadre pré-
mentionné a-t-elle été abandonnée par votre minis-
tère ? Si oui, pour quelles raisons ?
Dans ce même esprit, l’accord de coalition fait men-
tion de l’habitat intergénérationnel comme une 
forme de logement innovative et collaborative qui 
sera développée par ce Gouvernement.
4) Monsieur le Ministre peut-il m’informer si son mi-
nistère a déjà entrepris des actions dans ce do-
maine ?
Réponse (12.10.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Tel qu’il a été mentionné dans la réponse à la ques-
tion parlementaire n° 4743, le cadre légal pour don-
ner accès aux coopératives de logement qui ne pour-
suivent pas un but de lucre est prévu dans le 
contexte de la réforme du cadre réglementaire por-
tant sur les aides à la pierre et dont le dépôt est 
prévu pour avant la fin de l’année.
Pour ce qui est d’un cadre légal spécifique aux grou-
pements d’habitat, le Ministère du Logement a en-
tamé la phase d’identification du projet qui sera 
poursuivi suite au dépôt des projets de loi relatifs 
aux réformes portant sur le logement abordable. En 
effet, au regard des ressources limitées au niveau du 
ministère, il a été jugé indispensable de se concen-
trer en premier lieu sur les réformes nécessaires 
pouvant bénéficier au plus grand nombre de per-
sonnes qui sont parmi les plus vulnérables sur le 
marché du logement.
Le soutien aux initiatives d’habitat intergénération-
nel se fait dans le contexte de la réalisation des 
projets d’envergure et dans le cadre des aides à la 
pierre. Tel qu’énoncé dans la réponse à la question 
parlementaire précitée, il est entendu que pour les 
projets qui bénéficient d’un apport financier public 
à hauteur de 75 % des coûts de réalisation, les 
conditions de location telles qu’arrêtées par règle-
ment grand-ducal doivent être respectées.

Question 4996 (21.09.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant les condi-
tions d’entrée aux États-Unis :
Den 10. August hu mir eng parlamentaresch Fro 
zum Theema Auslandsreese fir geimpfte Per-
sounen un d’Madamm Gesondheetsministesch ge-
stallt (Fro Nr. 4822). An der Fro goung et virun 
allem ëm d’Arees an d’USA. D’Wäisst Haus huet dës 
Woch matgedeelt, dass den „Air Travel Ban“ fir 
geimpften Europäer soll am November ewechfalen.
Allerdéngs stellt sech d’Fro, wéi eng Persoune fir 
d’Amerikaner als geimpft gëllen. Vaccine wéi dee 
vun AstraZeneca ginn an den USA z. B. net genotzt. 
Zu Lëtzebuerg goufe Stand 6. September 2021 
awer 110.750 Dose vun dësem Vaccin versprëtzt.
An der Washington Post heescht et haut dozou:
“It also is not clear whether vaccines that have not 
been authorized in the United States, such as the 
Oxford-AstraZeneca shot or vaccines made by China 
and Russia, will be accepted. That will be determined 
when the details of the new rules are hammered out 
by federal agencies, White House aides said.”
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gesondheet dës Fro stellen:
- Kann d’Madamm Ministesch eis Detailer zu den 
Areeskonditiounen an d’Vereenegt Staaten nennen? 
Falls net, wäert den EU-USA-Aarbechtsgrupp zu 
dësem Theema eng gemeinsam Positioun aus-
schaffen?
Réponse commune (21.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
De 15. Oktober huet d’Wäisst Haus annoncéiert, 
dass vum 8. November un d’Reesrestriktioune fir 
geimpfte Reesender wäerten ewechfalen. Säit dëser 
Annonce si keng weider offiziell Detailer publizéiert 
oder kommunizéiert ginn, déi eng Indikatioun géife 
ginn, ënnert wéi enge Modalitéite Reesen an d’USA 
géife kënne stattfannen. Et besti weiderhi Kontakter 
um Niveau vum EU-US-Aarbechtsgrupp, fir sech 
iwwert béidsäiteg Approchen, wat d’Ophiewe vun 
Areesrestriktiounen ugeet, auszetauschen.

Question 4997 (21.09.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les manifestations lors des 
heures d’école :
„Youth For Climate Luxembourg“ huet fir de Frei-
deg, 24. September 2021, zu enger Groussdemons-
tratioun géint de Klimawandel opgeruff. Obschonns 
keen demokratesche Mënsch d’Demonstra-
tiounsrecht a Fro stellt, ass et dach awer erstaun-
lech, datt dës Manifestatioun eng Woch no der Ren-
trée stattfënnt. Et wier och ze iwwerleeën, ob an dë-

sem spezielle Fall d’Demonstratiounsrecht net a 
Konflikt geréit mat der Schoulflicht. Meng parla-
mentaresch Fro vum 7. Juni 2021, ob et net besser 
wier, d’Schüler géifen op hirem schoulfräie Samsch-
deg op d’Stroosse goen, huet den Här Minister foll-
gendermoosse beäntwert: „Ofschléissend wëll ech 
festhalen, dass d’Obligatioun, fir an d’Schoul ze 
goen, an d’Ausübe vu gesellschaftleche Rechter wéi 
d’Demonstratiounsrecht net per se inkompatibel 
sinn. An engems ass et awer och esou, datt d’De-
monstratiounsrecht d’Schoulflicht net automatesch 
dierf a kann aushielegen.“
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. Wéi oft misst wärend dem lafende Schouljoer, an 
dat zu Stonnen, wou normalerweis Unterrecht ass, 
demonstréiert ginn, fir datt de Minister ëffentlech 
fir de Respekt vun der Schoulflicht antrëtt?
2. Leien dem Här Minister vu Säite vun de Schoul-
direkteren a vum Léierpersonal Reaktiounen op dës 
ugekënnegt Groussmanifestatioun vir?
Réponse (19.10.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Ech hunn d’Schouldirektiounen iwwer follgend 
Modalitéiten informéiert: Am Respekt vum Artikel 
13 vum groussherzogleche Reglement vum 23. 
Dezember 2004 iwwert d’Règles de conduite an de 
Lycéeën hu mannerjäreg Schüler un der Manifesta-
tioun vum 24. September dierfen deelhuelen, wann 
dëst vun hiren Elteren autoriséiert gouf; grouss-
järeg Schüler hunn dës Decisioun selwer geholl.
Vu Säite vun de Schouldirektiounen a vum Léierper-
sonal leie keng Reaktiounen op déi Manifestatioun 
vir.

Question 4999 (22.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les subsides pour des projets 
de conservation du patrimoine :
Fir de Patrimoine an déi ateriell Kultur zu Lëtze-
buerg ze erhalen, subventionéiert a finanzéiert de 
Kulturministère alljoers eng Unzuel u Projeten. Ver-
schidde Projeten, déi méi ëmfangräich sinn an 
deemno och méi Sue kaschten, mussen iwwert eng 
ëffentlech Ausschreiwung gemaach ginn. Esou wël-
len et déi europäesch Reegelen iwwert d’Marchés 
publics an och eis national Gesetzer.
Wien allerdéngs am Staatsbudget oder an den Ak-
tivitéitsberichter vum Kulturministère, dem Centre 
national de recherche archéologique oder dem Ser-
vice des sites et monuments (SSMN) no Informa-
tiounen iwwert éischter méi kleng Projete sicht, dee 
fënnt hei net wierklech vill iwwert den Ëmgang mat 
de Steiergelder eraus.
Beim SSMN ass zum Beispill ze liesen, dass ee fir 
150 Projete ronn 7,6 Milliounen Euro ausginn huet. 
Méi detailléiert Chifferen an Informatiounen, zum 
Beispill wéi eng Persoun oder Firma op wéi engem 
Schantje wéi een Optrag krut, fënnt een an dësem 
Rapport net.
Aus Transparenzgrënn wier et awer wichteg ze wës-
sen, wéi eng Projete mat wéi vill Steiergelder finan-
zéiert ginn, an ob och kompetent Firmen dës Op-
träg kréien. Des Weidere kéint de Contribuabelen 
sech esou ee kloert Bild iwwert den Ëmgang mat 
Steiergelder am Beräich vum Patrimoine maachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Kultur dës Froe stellen:
1. Bei wéi vill Projete vum SSMN goufen an de 
leschte fënnef Joer ëffentlech Ausschreiwunge 
gemaach, a bei wéi vill Projeten net?
2. Wéi ass déi genee Prozedur bei Projeten, déi 
keng ëffentlech Ausschreiwung brauchen?
3. Wéi eng Moossname sinn an der Prozedur fir 
Projeten ouni ëffentlech Ausschreiwunge virgesinn, 
fir eventuell oder potenziell Interessekonflikter oder 
Favoritismus ze verhënneren?
4. Wéi ass séchergestallt, datt de staatleche Ser-
vice, deen d’Projeten auswielt, net och deen nämm-
lechte Service ass, deen d’Suen un d’Optragsneh-
mer verdeelt?
5. Wou kënne Betriber sech mellen, déi Interessi an 
den néidegen Knowhow hunn, fir bei Projeten ouni 
ëffentlech Ausschreiwung matzemaachen?
6. Wie waren an deene leschte Joren déi fënnef 
gréissten Optragsnehmer vu Projeten ouni ëffent-
lech Ausschreiwung? Wéi vill Opträg hunn déi fën-
nef gréissten Optragsnehmer kritt a wéi vill Euro 
sinn un déi eenzel Firmen ausbezuelt ginn?
Réponse (19.10.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
D’Gesetz vum 8. Abrëll 2018 iwwert d’„marchés 
publics“ bestëmmt, wéi Kontrakter vergi ginn a ga-
rantéiert, datt all Staatsverwaltung mat der néide-
ger Transparenz déi accordéiert Kreditter ausgëtt.
D’Gesetz seet kloer, wéini national an europäesch 
Ausschreiwunge musse gemaach ginn a gesäit spe-
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zifesch Bestëmmunge vir, wou aner Prozedure gëllen 
a wou net muss ëffentlech ausgeschriwwe ginn. Dat 
sinn d’„procédures négociées avec ou sans publica-
tion d’avis“ a „procédures restreintes sans publica-
tion d’avis“. D’groussherzoglecht Reglement vum 8. 
Abrëll 2018 gesäit nach vir, datt all Marché ënnert 
60.000 Euro (ouni TVA) ka fräi vergi ginn.
De Service des sites et monuments nationaux 
(SSMN) proposéiert dem Kulturminister d’Realisa-
tioun vu Projeten, wou op staatleche Sitten histo-
resch Bausubstanz soll reparéiert, restauréiert an 
opgewäert ginn. Wann d’Projeten approuvéiert sinn a 
Kreditter do sinn, huet de SSMN de gesetzlechen Op-
trag, dës Projeten ëmzesetzen, dat andeem en een 
Optragsnehmer fënnt, fir d’Aarbecht ze maachen. 
Dëst geschitt am Respekt vun de legale Bestëmmun-
gen iwwert d’„marchés publics“. De Contrôle finan-
cier, deen all Engagement gesäit, wa Kontrakter vum 
SSMN gemaach ginn, iwwerwaacht dës Prozeduren.
Vun 2016 bis haut huet de SSMN op 96 Plazen eng 
160 Projeten als Bauhär realiséiert.
A véier Projete goufen 18 ëffentlech Ausschreiwunge 
gemaach, dovun 13 national a fënnef europäesch 
Prozeduren.
Donieft huet den SSMN iwwert 1.400 Verträg follgen-
dermoossen ofgeschloss:
- 26 „procédures négociées avec ou sans publica-
tion d’avis“, dat a Fäll, wou aus techneschen, artis-
teschen oder wëssenschaftleche Grënn de Marché 
just un ee spezifeschen Expert konnt vergi ginn, 
wann dréngend Aarbechten, déi net virauszegesi 
waren, néideg goufen oder wann Aarbechten no 
engem feste Barème bezuelt hu misse ginn;
- 72 „procédures restreintes sans publication d’avis“, 
dat wou op d’mannst dräi Offeren tëschent 60.000 
Euro an 123.121,60 Euro HTVA gläichzäiteg gefrot 
goufen;
- 1.332 Marchéen ënnert 60.000 Euro, déi fräi vergi 
goufen; och wann d’Gesetz dat an dësem Fall net 
virgesäit, huet den SSMN hei ëmmer Offere bei op 
d’mannst dräi kompetente Betriber gefrot, ausser bei 
dréngenden oder klenge Reparaturaarbechten. Esou 
hat den SSMN bal ëmmer eng Vergläichsméig-
lechkeet.
D’Optragsnehmer, déi ouni ëffentlech Ausschreiwung 
zanter fënnef Joer déi meeschte Marchéë kruten, 
sinn déi Follgend:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
Den SSMN freet dacks eng Offer bei neie Betriber, 
déi sech um Marché etabléiert hunn a sech heiansdo 
spontan mellen.

Question 5000 (22.09.2021) de Mmes Francine 
Closener et Lydia Mutsch (LSAP) concernant l’éva-
luation de la loi de 2018 relative à une administra-
tion transparente et ouverte :
La loi relative à une administration transparente et 
ouverte a été adoptée il y a deux ans, en septembre 
2018. L’accord de coalition 2018-2023 stipule que 
son « impact sera examiné après deux années, pour 
procéder, si nécessaire, à des ajustements ». Suite 
à une récente entrevue entre le Ministre des Com-
munications et des Médias d’une part et l’Associa-
tion luxembourgeoise des journalistes profession-
nels (ALJP) d’autre part, l’ALJP a indiqué dans un 
communiqué de presse que la loi en question sera 
retravaillée une fois que les avis demandés auront 
été réceptionnés.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :
- Monsieur le Ministre peut-il nous dire où en est 
l’évaluation de la loi de 2018 relative à une adminis-
tration transparente et ouverte ?
- Quelle est la méthodologie retenue afin de procé-
der à cette évaluation ?
- À quelles associations/entités des avis ont-été 
demandés ?
- Quel est le calendrier fixé par le ministère afin de 
mener à bien cette évaluation ?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il répondre 
à la revendication de l’ALJP et d’autres associa-
tions partenaires d’introduire un droit à l’informa-
tion pour journalistes dans le droit luxembour-
geois ?
Réponse (14.10.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, Ministre des Communica-
tions et des Médias :
Les travaux d’évaluation de la loi modifiée du 14 
septembre 2018 relative à une administration trans-
parente et ouverte sont actuellement en cours.
À cette fin, un sondage en ligne sera soumis aux 
organismes visés par ladite loi, à l’exception des 
personnes morales fournissant des services pu-
blics, afin d’obtenir un retour sur l’efficacité de la 

loi et son application par les organismes publics. 
Le catalogue de questions comporte notamment 
des éléments de nature quantitative et qualitative, 
sur le nombre de demandes d’accès reçues ainsi 
que sur les suites réservées à ces demandes par 
les organismes publics depuis l’entrée en vigueur 
de la loi.
La préparation du sondage est en cours de finalisa-
tion et son lancement est imminent. Les résultats 
du sondage sont attendus pour la fin de l’année 
2021 et seront ensuite exploités de façon automati-
sée. Les résultats devraient permettre d’apprécier 
la nécessité d’apporter d’éventuelles modifications 
ponctuelles au cadre légal.
Pour rendre l’accès des journalistes à l’information 
plus efficace, la circulaire régissant les obligations 
des agents de l’État et des établissements publics 
dans leurs relations avec la presse sera revue.

Question 5001 (22.09.2021) de Mme Josée 
Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
le financement d’un test génique lors d’un dia-
gnostic de cancer du sein :
Depuis 2018, la Fondation Cancer finance des tests 
d’expression génique dont le coût s’élève à 3.200 
euros et qui ne sont pas pris en charge par la 
Caisse nationale de santé. Le nombre de tests fi-
nancés est en augmentation constante.
Ces tests d’expression génique, réalisés sur les cel-
lules cancéreuses de la tumeur du sein après une 
opération ou une biopsie, sont destinés à analyser 
plusieurs gènes différents, l’objectif étant de détec-
ter dans quelle mesure le cancer est agressif et 
risque de se propager ou de réapparaître. Ces tests 
constituent une forme de médecine personnalisée 
permettant à une femme de savoir plus sur le can-
cer dont elle est touchée et d’adapter dès lors son 
traitement. Ainsi, les médecins peuvent d’une part 
utiliser les résultats de ces tests pour savoir 
quelles patientes doivent le plus probablement être 
soumises à une chimiothérapie après la chirurgie 
mammaire. D’autre part, le test génique peut per-
mettre aux médecins d’avoir des informations 
quant aux cas dans lesquels un traitement par 
chimiothérapie peut être évité.
Compte tenu de ce qui précède, nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
1) Pour quelles raisons les tests géniques ne sont-
ils actuellement pas pris en charge par la CNS ?
2) Quel est le pourcentage de cas dans lesquels le 
test génique permet d’éviter un traitement par 
chimiothérapie ?
3) Quel est le coût budgétaire occasionné par la 
chimiothérapie et qui est à charge de la CNS ?
4) N’est-il toujours pas envisagé que la CNS prenne 
en charge des tests géniques sur ordonnance médi-
cale ?
Réponse commune (22.10.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) Les tests géniques sont déjà pris en charge 
par la Caisse nationale de santé (CNS). Cette prise 
en charge est basée sur le fait que le Laboratoire 
national de santé (LNS), en tant que centre de dia-
gnostic dans le domaine de la génétique humaine 
et de l’anatomopathologie est financé par la CNS 
pour ces activités, selon le principe d’un budget glo-
bal, comme aussi appliqué pour tous les établisse-
ments hospitaliers. Il n’est donc pas nécessaire 
d’avoir des actes spécifiques puisque la prise en 
charge est assurée par le mécanisme de finan-
cement précité.
ad 2) Plusieurs tests géniques sont actuellement 
disponibles. L’étude clinique MINDACT16, qui évalue 
le test Mammaprint, conclut qu’environ 46 % des 
femmes avec cancer du sein et qui sont à risque cli-
nique élevé n’ont probablement pas besoin de 
chimiothérapie. Cette étude concerne cependant un 
groupe de femmes âgées majoritairement entre 50 
et 70 ans.
Il est probable que pour des femmes plus jeunes, ce 
pourcentage soit moins élevé. L’étude TaylorX17 éva-
lue un autre test, à savoir l’Oncotype DX et s’inté-
resse principalement à l’hormonothérapie et 
n’adresse qu’accessoirement la question de la 
chimiothérapie.
En général, les experts en oncologie estiment 
qu’entre 25 et 30 % des femmes avec cancer du sein 
et haut risque clinique pourraient éviter la chimiothé-
rapie en cas d’utilisation d’un test génétique.

16 70-gene-signature as an aid to treatment decisions in early 
-sta  ge breast cancer. F. Cardoso et al., for the MINDACT in-
vestigators. N Engl J Med 2016, 375;8:717-29

17 Adjuvant chemotherapy guided by a 21-gene expression as-
say in breast cancer. J.A. Sparano et al. N Engl J Med 2018, 
379;2:111-21

ad 3) À ce stade, la CNS n’est pas en mesure de chif-
frer le coût des chimiothérapies dans le contexte 
spécifique du cancer du sein.
ad 4) Les tests géniques sur ordonnance médicale 
sont d’ores et déjà pris en charge par la CNS, comme 
mentionné dans la réponse à la première question.

Question 5004 (23.09.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’envoi tardif des factures à la 
CNS :
No enger Visitt beim Dokter ass et fir vill Mënschen 
ee Reflex, hir bezuelte Rechnung direkt weider un 
d’CNS ze schécken. D’Consultatioun bei engem 
Spezialist ka scho mol e puer Honnert Euro kasch-
ten, a vill Leit sinn drop ugewisen, dës Sue schnellst -
méiglech erëm vun der CNS rembourséiert ze 
kréien.
Elo kann et awer virkommen, dass een net drun 
denkt, seng Dokteschrechnung un d’CNS fir ee 
Remboursement weiderzeginn, an dës dann an-
zwousch an engem Tirang verschwënnt. Dëst ka 
virun allem bei Persoune mat Demenz oder anere 
Krankheeten oder Aschränkungen, déi d’Erfëlle vun 
alldeeglechen Aufgaben erschwéieren, e Problem 
sinn. Laut Artikel 84 vum Code de la sécurité so-
ciale huet een Assuré maximal zwee Joer Zäit, fir 
d’Rechnung weiderzeginn. Duerno gëtt d’Rechnung 
net méi rembourséiert, och wann den Assuré virum 
Delai d’Recht op ee Remboursement hat.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Rechnunge sinn an deene leschte fënnef 
Joer bei der CNS agaangen, déi wéinst engem 
Iwwerschreide vum Delai ofgeleent goufen?
2. Ass de Minister net der Meenung, dass den Ar-
tikel 84 sollt eng Ausnam vun dësem Delai virge-
sinn, am Fall wou een Assuré ënnert enger psyche-
scher oder physescher Krankheet leit, wéi zum Bei-
spill Alzheimer, Depressiounen oder schwéiere 
Mobilitéitsaschränkungen an ee Certificat médical 
fir dës Krankheet ka virleeën?
3. Wéi steet de Minister zu dësem Delai vun zwee 
Joer? Ass de Minister der Meenung, dass dësen 
Delai laang genuch ass?
Réponse (15.10.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. Wann d’Agente vun der Gesondheetskeess 
eng Rechnung saiséieren, déi viru méi wéi zwee 
Joer ausgestallt gouf, generéiert de System auto-
matesch eng Alert, datt se misste kontrolléieren, ob 
de Paiement am Delai vun zwee Joer gemaach 
gouf. Wann de Paiement innerhalb vum Delai ge-
maach gouf, gëtt d’Rechnung rembourséiert.
Den aktuellen informatesche Programm enregis-
tréiert dës Alert net, dowéinst kann d’Gesondheets-
keess net vergläichen, wéi vill Rechnungen zu engem 
Refus geféiert hunn no der initialer Alert. Pro Mount 
ginn et ongeféier zwee bis dräi Refusen, well den De-
lai vun der Rechnung ofgelaf ass. Et ass awer 
méiglech, datt d’Unzuel vun den Alerten, wou d’Rech-
nung dann awer rembourséiert gëtt, well se am Delai 
vun den zwee Joer bezuelt gouf, driwwer läit.
Den neie System, deen d’Gesondheetskeess wäert 
kréien, wäert erméiglechen, déi Alerten ze enregis-
tréieren.
D’Unzuel vun dëse Refusen ass awer limitéiert an 
de „paiement immédiat direct“, dee soll 2023 age-
féiert ginn, wäert hëllefen, datt esou Refusen evi-
téiert ginn.
ad 2. + 3. Den Artikel 84 3. Alinea vum Code vun 
der sozialer Sécherheet, gesäit vir:
« L’action des prestataires de soins pour leurs pres-
tations à l’égard des assurés ou de la Caisse na-
tionale de santé se prescrit par deux années à comp-
ter de la date des services rendus. Celle de l’assuré à 
l’égard de la Caisse nationale de santé et de la 
caisse de maladie dont il relève se prescrit par le 
même délai à partir du paiement du prestataire. »
D’Gesondheetskeess muss sech un d’Gesetzer halen 
a kann net eng Ausnam vun dësem Delai accordéie-
ren, well dat esou net virgesinn ass. Allerdéngs ass 
et an der Reegel esou, datt eng Persoun, déi ënnert 
enger psychescher Krankheet leit, déi et net méi er-
laabt, déi normal deeglech Affären ze geréieren, 
meeschtens ënnert enger Tutelle steet, wou eng aner 
Persoun sech ëm hir Affäre këmmert.
Den Delai gouf 1992 ageféiert, fir den Delai tëschent 
der Déngschtleeschtung vum Prestataire an der Sai-
sine vun der Gesondheetskeess op e Minimum ze re-
duzéieren, woubäi iwwerhaapt keen Delai och keng 
Léisung wär an dës Fro sech egal wéi, och bei 
engem méi groussen Delai, géif stellen.

Question 5008 (24.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les activités de gardiennage 
et de surveillance exercées par des entreprises 
privées au profit de communes :
D’Stater Oppositiounsparteien hu sech den 21. 
September an engem Bréif un d’Madamm Bannemi-
nistesch gewannt, an deem si d’Ministesch eng wei-
der Kéier bieden, ze intervenéieren, fir datt d’Stater 
Gemeng d’Konventioun mat der privater Sécher-
heetsfirma kënnegt. Am Bréif gëtt op déi 
widderspréchlech Aussoe vun der Buerger-
meeschtesch an engem Schäffe par rapport zu den 
Aufgabe vun der privater Sécherheetsfirma an dem 
Incident op der Stater Gare vum 4. September op-
mierksam gemaach.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wäert d’Madamm Ministesch beim Schäfferot 
vun der Stater Gemeng intervenéieren, fir de 
Kontrakt mat der privater Sécherheetsfirma ze kën-
negen?
2. Wäert d’Madamm Ministesch beim Schäfferot 
vun der Stater Gemeng intervenéieren, fir dass kee 
weidere Kontakt mat enger privater Sécherheets-
firma, deen Aufgaben enthält, déi net vum Gardien-
nagegesetz vun 2002 ofgedeckt sinn, méi wäert of-
geschloss ginn?
Réponse (13.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Et ass e Recours en annulation virum Verwaltungs-
geriicht deposéiert gi géint zwee Courrieren, déi 
ech am Kader vun de Gardiennagekontrakter vun 
der Stad Lëtzebuerg un d’Oppositiounsparteie ver-
schéckt hunn. D’Affär ass nach net tranchéiert an, 
souwäit ech weess, ass och e Recours deposéiert 
gi géint d’Decisioune vun der Stad Lëtzebuerg, fir 
déi Gardiennagekontrakter ofzeschléissen. Ënner 
deenen Ëmstänn a bis en Urteel vum Verwaltungs-
geriicht geholl ginn ass, imposéiert et sech, dass 
ech mech net zu der Legalitéit vun den Decisioune 
vun der Stad Lëtzebuerg a vun de Kontrakter pro-
noncéieren.

Question 5010 (27.09.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les lots de chasse :
Dat groussherzoglecht Reglement vum 8 November 
2019 huet d’Grenze vu 621 neie Juegdlousen zu 
Lëtzebuerg definéiert. D’Date limite fir déi lescht 
Steeë war den 31. Januar 2021. D’Prozedur vun der 
Stee (inklusiv dem Delai fir a Recours ze goen) fir 
all 621 Juegdlouse misst deemno zu dem haitege 
Zäitpunkt ofgeschloss sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Minister fir Ëmwelt, Klimaschutz an no-
halteg Entwécklung stellen:
1. Wéi héich ass den duerchschnëttleche järleche 
Pachtpräis pro Lous?
2. Wéi héich ass den duerchschnëttleche järleche 
Pachtpräis pro ha?
3. Wéi héich ass den duerchschnëttleche järleche 
Pachtpräis pro Lous an de verschiddenen Arrondis-
sementer (Nord, Centre-Est, Centre-Ouest, Est a 
Sud)?
4. Wéi héich ass den duerchschnëttleche järleche 
Pachtpräis pro ha an de verschiddenen Arrondisse-
menter (Nord, Centre-Est, Centre-Ouest, Est a Sud)?
5. Wat sinn d’Differenzen am Duerchschnëttspacht-
präis pro Lous pro Arrondissement (Nord, Centre-
Est, Centre-Ouest, Est a Sud) par rapport zu 2012?
6. Wat sinn d’Differenzen am Duerchschnëttspacht-
präis pro ha pro Arrondissement (Nord, Centre-Est, 
Centre-Ouest, Est a Sud) par rapport zu 2012?
7. Hunn déi 621 Lousen iwwerall e komplette Syndi-
kat?
8. Wéi vill Louse goufen net versteet? Wéi vill ha 
sinn dat?
9. Wéi vill Lousen huet de Staat gesteet? Wéi vill ha 
sinn dat? Zu wéi engem Gesamtpräis?
10. Wéi vill Lousen hunn d’Gemenge gesteet? Wéi 
vill ha sinn dat? Zu wéi engem Gesamtpräis?
Réponse (03.11.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Den duerchschnëttleche järleche Pachtpräis 
pro Lous ass 6.654 €.
ad 2. Den duerchschnëttleche järleche Pachtpräis 
pro ha ass 16 €.
ad 3. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 4. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la www.chd.lu
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Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 5. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 6. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 7. Ee Juegdsyndikat ass d’Kollektivitéit vun alle 
Proprietäre vu bejobare Flächen innerhalb vun 
engem Juegdlous. All Juegdlous huet also a priori 
ee Juegdsyndikat, ausser et wiere keng bejobar 
Flächen innerhalb vun engem Juegdlous.
Et muss een dovun ausgoen, dass déi honorabel 
Deputéiert mam „Syndikat“ de „Collège des syn-
dics“, also de Comité vum Juegdsyndikat mengt. 
Dee Moment ginn et follgend Informatiounen:
604 Lousen hunn ee komplette „Collège des syn-
dics“, 14 Lousen hu kee komplette „Collège des 
syndics“ an 3 Lousen hu kee „Collège des syndics“ 
(474 [Findel], 592 a 593 [Stad Esch/Uelzecht]).
ad 8. Dräi Louse goufen net versteet, dëst well si 
quasi keng bejobar Fläch hunn. Déi dräi Lousen 
hunn zesummen 1.232 ha, woubäi an der Zomm 
knapps 80 ha bejobar wieren.
ad 9. De Staat huet aacht Louse gesteet. Dëst sinn 
insgesamt 3.374 ha. De Gesamtpräis pro Joer ass 
44.300 €. Well dem Staat awer eng grouss Partie 
vum Terrain selwer gehéiert, muss de Staat finale-
ment just 11.014 € ausbezuelen.
ad 10. 14 Louse goufe vu Gemenge gesteet. Dëst 
sinn insgesamt 6.276 ha fir insgesamt 28.759 €.

Question 5013 (27.09.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les sociétés agricoles :
Eng Rëtsch landwirtschaftlech Betriber hunn ent-
scheet, fir sech am Laf vun de leschte Joren als 
privat Gesellschaft ënner Lëtzebuerger Recht op-
zestellen.
An deem Kontext wollt ech dem Här Landwirt-
schaftsminister follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Betriber hu mëttlerweil de Statut vun 
enger privater Gesellschaft ugeholl? Kann een dat 
jee no Aktivitéit vum Betrib ënnerscheeden 
(Gäertner, Bauer, Wënzer, …)?
2. Wat fir eng juristesch Form huet am meeschten 
Erfolleg?
Wat ass d’Ursaach dofir?
3. Wéi a vu wiem ginn d’Betriber beroden, wann se 
sech als privat Gesellschaft opstelle wëllen?
4. Kann den Här Minister d’Entwécklung vun der 
Zuel vu private Gesellschaften am Verglach zu de 
Betriber, déi vun Eenzelpersoune gefouert ginn an 
op dës lafen, iwwer déi lescht zéng Joer retracéie-
ren?
Réponse (20.10.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Vu ronn 1.900 landwirtschaftleche Betriber 
ginn der ronn 100 vun enger Gesellschaft exploi-
téiert.
Dovu sinn der ronn 70 Bauerebetriber a ronn 20 Wën-
zerbetriber.
ad 2. Déi heefegst gewielte Form ass d’Société civile 
immobilière.
Et steet jidderengem fräi, tëschent de Gesellschafts-
formen, déi d’Gesetz ubitt, ze wielen, an et huet jid-
deree seng Grënn, fir sech fir déi eng oder eng aner 
Form ze entscheeden.
ad 3. Un éischter Stell ass dat den Domaine vun de 
Juristen.
ad 4. Wärend d’Zuel vun de landwirtschaftleche Be-
triber, déi „en nom personnel“ exploitéiert ginn, an de 
leschten zéng Joer relativ konstant erofgaangen ass 
(insgesamt minus 15 %), huet d’Zuel vun de Betriber, 
déi vun enger Gesellschaft exploitéiert ginn; liicht 
zougeholl (insgesamt plus 5 %).

Question 5014 (27.09.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la grippe saison-
nière :
Suite au développement de la pandémie de la 
Covid-19, le virus de la grippe saisonnière a 
presque complètement disparu de l’actualité. En ef-
fet, comme beaucoup d’autres virus saisonniers, la 
grippe était sensiblement moins présente dans la 
plupart des pays.
Comme les conséquences de cette maladie ne 
doivent pas être sous-estimées, j’aimerais savoir de 
Madame la Ministre de la Santé :

- Combien de cas de grippe saisonnière ont été si-
gnalés par le réseau « sentinelle » en 2020 et 2021 
et quelle est l’évolution de ces chiffres par rapport 
aux années précédentes ?
- Combien de vaccins contre la grippe ont été com-
mandés pour les saisons 2020-2021 et 2021-2022 ?
- Quand la campagne de vaccination sera-t-elle en-
tamée et comment le public sera-t-il sensibilisé et 
informé sur le déroulement ainsi que sur les diffé-
rences entre les vaccinations contre la grippe et les 
vaccinations contre la Covid-19 ?
Réponse (07.10.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Le Luxembourg possède un système sentinelle 
pour la surveillance de la grippe saisonnière et ceci 
depuis de nombreuses années. Le système se base 
sur des frottis nasaux prélevés et transmis au La-
boratoire national de santé (LNS) par un réseau de 
médecins réparti sur le territoire national. Les mé-
decins transmettent également des informations 
sur la fréquence des consultations pour des infec-
tions respiratoires aiguës, compatibles clinique-
ment avec des symptômes grippaux.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
En résumé, pour la saison grippale 2020-2021, 
seuls deux frottis étaient positifs pour la grippe de 
type B, aucun frottis n’a montré un virus grippe de 
type A, et ceci malgré un nombre très élevé de frot-
tis prélevés.
Pour les détails sur les commandes de vaccins 
grippe pour l’année 2020-2021, il est fait référence 
à la réponse à la question parlementaire urgente 
n° 2989 de l’honorable Député Halsdorf en date du 
16 octobre 2020.
Pour l’hiver 2021-2022, un total de 94.100 doses de 
vaccin grippe a été commandé par les pharmacies, 
à savoir 27.005 doses de vaccin Alpharix tetra de la 
firme GSK, 30.365 doses d’Influvac tetra de la firme 
Viatris (anciennement Mylan) et 36.730 doses de 
Vaxigrip tetra de la société Sanofi. Par ailleurs, la 
société GSK a déjà annoncé qu’elle pourrait mettre 
des doses supplémentaires à disposition du 
Luxembourg en cas de besoin.

Question 5018 (28.09.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les infrastructures sportives de 
l’enseignement fondamental et du Lycée d’Echter-
nach :
A menger parlamentarescher Fro Nummer 4690, 
vum 20. Juli, hat ech d’Regierung no den Auswier-
kunge vum Héichwaasser op d’Sportinfrastruktur 
vum Iechternacher Lycée souwéi der Iechternacher 
Gemeng gefrot, déi bis zum Schouljoer 2020/2021 
vum Lycée mat benotzt gouf. Obwuel d’Rentrée 
mëttlerweil erlaanscht ass, steet d’Äntwert op dës 
Fro leider weiderhin aus.
Den 22. September war dunn am „Lëtzebuerger 
Wort“ ze liesen, datt souwuel d’Sportshal wéi och 
d’Schwämm vun der Iechternacher Gemeng duerch 
d’Héichwaasser esou schlëmm beschiedegt wieren, 
datt se missten ofgerappt ginn. An den nächste 
Méint soll eng provisoresch Sportshal um souge-
nannte „Buletts-Terrain“ (den Numm bezitt sech op 
d’Internat vum Iechternacher Lycée) opgeriicht 
ginn. Den Iechternacher Buergermeeschter geet ak-
tuell vun enger Bauzäit vun e puer Méint aus.
Duerfir géif ech der Regierung nach gär dës drén-
gend Froe stellen:
1. Wéi gëtt de Sport am Iechternacher Lycée säit 
dem 15. September organiséiert? Wéi presentéiert 
sech d’Situatioun fir de spezielle Volet vum 
Schwammunterrecht?
2. Wéi gëtt de Sport an der Iechternacher Primär-
schoul säit dem 15. September organiséiert? Wéi 
presentéiert sech d’Situatioun fir de spezielle Volet 
vum Schwammunterrecht?
3. Wéi wäit konnt d’Sportinfrastruktur vum Iechterna-
cher Lycée mëttlerweil nees gefléckt ginn?
4. Huet den Iechternacher Lycée scho säin Accord 
ginn, fir op sengem Terrain eng provisoresch 
Sportshal am Besëtz vun der Gemeng opriichten ze 
loossen?
5. No wéi enge Modalitéite ginn d’Ënnerhaltskäschte 
vun de gemeinsam benotzten Infrastrukturen 
tëschent dem Iechternacher Lycée an der Gemeng 
opgedeelt?
Réponse commune (09.11.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Souwuel déi zwee Turnsäll ewéi och déi 
baussenzeg Sportinfrastrukture vum Iechternacher 
Lycée kënnen erëm fir de Sport genotzt ginn. 
Gläichzäiteg goufen a ginn zousätzlech Sportsequi-

pementer kaf, déi temporairement a bestoende 
Raimlechkeeten (am Kräizgank an am Festsall) vum 
Lycée kënne fir de Sportunterrecht genotzt ginn. 
Domat ass de Sportunterrecht vum Iechternacher 
Lycée assuréiert. Allerdéngs muss den naasse 
Sport eng Zäit duerch Sport am Sall ersat ginn. De 
Bau vun der neier Hal fir de Lycée ass an den 
Delaien a wäert Ufank 2023 fäerdeg ginn.

ad 2. Déi duerch d’Iwwerschwemmungen entstane 
Schied un de Sportinfrastrukturen hunn am Kader 
vun der Schoulorganisatioun zu onerwaarten Eraus-
fuerderunge gefouert. Duerch déi exemplaresch 
Zesummenaarbecht vu sämtleche concernéierte 
Partner vun der Schoulcommunautéit konnt unhand 
vun enger Ëmorganisatioun vun de Stonnepläng a 
Verbindung mat Kooperatioune mat den Nopeschge-
menge kuerzfristeg eng Léisung fonnt ginn, fir de 
Schüler och weiderhin ee flotten an ofwiess-
lungsräiche Sportunterrecht ze erméiglechen.

An dësem Zesummenhang goufen zu Iechternach 
bis d’Allerhellegevakanz, an esouwäit d’Wiederkon-
ditiounen dëst erlaabt hunn, déi geplangte Stonne-
pläng bäibehalen an de Sportunterrecht huet am 
Fräie stattfonnt. Fir no der Allerhellegevakanz gouf 
een alternative Stonneplang opgestallt, deen et er-
laabt, datt d’Schüler och erëm banne Sportunter-
recht kënnen hunn, an dëst entweeder am Festsall 
oder an der Turnhal (respektiv un der Kloterwand) 
vun der Jugendherberg.

Aktuell ass et leider fir d’Iechternacher Grond-
schoul net méiglech, de Schwammunterrecht ofze-
halen, mee och heifir gëtt aktuell intensiv no Léi-
sunge gesicht, soudatt och dee viraussiichtlech am 
Wanter stattfanne kann.

ad 3. D’Sportinfrastrukturen, déi bausse leien, si 
komplett gebotzt a punktuell gefléckt ginn. De be-
stoenden Turnsall um Rez-de-chaussée ass gebotzt 
an traitéiert ginn. De Raum ass wärend sechs 
Woche mat Waarmloftkanoune gehëtzt ginn, fir 
d’Maueren ze dréchnen.

Wat déi nei Sportshal ubelaangt, déi nach am-
gaangen ass gebaut ze ginn, huet näischt misse 
gefléckt ginn, well et keng Schied gouf. D’Botzak-
tiounen hate weider kee groussen Afloss op den 
Oflaf vum Projet.

ad 4. Den Iechternacher Lycée huet direkt no der 
Iwwerschwemmung, an de Reunioune mat der Ge-
meng an deenen anere staatlechen Instanzen, säin 
Averständnis signaléiert, fir datt d’Gemeng eng pro-
visoresch Sportshal op deem Terrain kann opriich-
ten. Allerdéngs ënnerläit et der Verantwortung vun 
der Gemeng, fir eng offiziell Demande un de Minis-
tère des Finances ze riichten.

ad 5. De Projet vun der provisorescher Sportshal 
ass nach an der Ufanksphas an dowéinst sinn 
d’Diskussiounen iwwert d’Ënnerhaltskäschten nach 
net ofgeschloss.

Question 5019 (28.09.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les recommanda-
tions sur la qualité de l’air :

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) vient de 
publier de nouvelles recommandations sur la qua-
lité de l’air en fixant des seuils nettement plus bas 
par rapport aux dernières recommandations datant 
de l’année 2005.

L’OMS explique cette approche par l’évidence que 
l’impact négatif de la pollution atmosphérique sur 
la santé humaine s’est avéré sensiblement plus im-
portant. Sur les estimations de l’OMS, environ sept 
millions de morts prématurés dans le monde sont 
imputables, du moins en partie, aux effets de la 
pollution de l’air.

1) J’aimerais savoir de Madame la Ministre de l’En-
vironnement quelles suites seront données à ces 
lignes directrices non contraignantes tant sur le 
plan européen que sur le plan national.

2) Est-il envisagé d’entamer des études pour déter-
miner les points forts et les faiblesses de notre 
pays par rapport aux recommandations de l’OMS ?

3) Dans quels domaines Madame la Ministre 
estime-t-elle actuellement les plus grands besoins 
d’agir ?

Réponse (05.11.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1) Sur le plan européen, la révision des direc-
tives européennes en matière de la qualité de l’air 
est actuellement en cours afin de prendre en 
compte les nouvelles lignes directrices de l’OMS. 
Le Luxembourg participe dans ce processus qui se 
fait actuellement au niveau des groupes de travail 
des experts en matière de la qualité de l’air.

Sur le plan national, les analyses sont en cours 
pour évaluer les niveaux actuels et futurs des diffé-
rents polluants par rapport aux recommandations 
de l’OMS.

ad 2) Les analyses en cours sur le plan national se 
basent notamment sur des études déjà réalisées et 
encore en cours de réalisation au niveau européen. 
Ces études comprennent des prévisions de la qualité 
de l’air jusqu’en 2050. Elles montrent depuis 
quelques années une baisse progressive des 
concentrations des polluants dans l’air et qui va se 
poursuivre jusqu’en 2050. Du point de vue de notre 
pays, une attention particulière doit être apportée 
aux particules fines, au dioxyde d’azote et à l’ozone. 
Il n’est pas exclu que des études complémentaires 
devront être conduites sur le plan national pour ana-
lyser plus en détail les niveaux de qualité de l’air des 
différents polluants qui pourront être atteints dans 
les années à venir. Ces prévisions devraient tenir 
compte de l’évolution économique et démogra-
phique, des mesures prévues sur les sources d’émis-
sions ainsi que de la pollution transfrontalière.

ad 3) À l’état actuel de nos connaissances, les 
besoins d’action se situent notamment dans les 
domaines du trafic routier, des installations de com-
bustion, de l’industrie et de l’agriculture. Les actions 
concrètes sont décrites dans les plans et pro-
grammes suivants publiés en 202118 :

- Le Plan national de la qualité de l’air qui a comme 
principal objectif de réduire la pollution de l’air am-
biant par le dioxyde d’azote (NO2).  
- Le Programme national contre la pollution atmos-
phérique qui a pour objectif d’atteindre les plafonds 
des émissions fixés au niveau européen pour le 
dioxyde de soufre (SO2), les composés organiques 
volatils non méthaniques (COVNM), l’ammoniac 
(NH3), les oxydes d’azote (NOx) et les particules 
fines (PM2,5).

À titre d’exemples on peut citer :

- La réduction des oxydes d’azotes en provenance du 
trafic routier par la promotion des véhicules à faible 
taux d’émission.    
- La prévention et la réduction des émissions de par-
ticules fines en provenance de la combustion de la 
biomasse par la modernisation des installations de 
chauffage existantes et la promotion de nouvelles 
installations de chauffage à faibles émissions.
- La réduction des émissions de particules fines et 
des oxydes d’azote en provenance des installations 
de combustion industrielles par la mise en œuvre 
des meilleures techniques disponibles.  
- La prévention de la formation de particules secon-
daires par la réduction des émissions d’ammoniac à 
l’aide de mesures appropriées, entre autres au ni-
veau de l’épandage en agriculture.

Question 5020 (28.09.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant l’épuisement du budget RGTR :
Il ressort d’un courrier envoyé par l’Administration 
des transports publics aux membres de la Fédéra-
tion luxembourgeoise des exploitants d’autobus et 
d’autocars (FLEAA), que le budget RGTR pour l’année 
2021 serait quasiment épuisé. En effet, le paiement 
en octobre couvrant les frais de septembre serait le 
dernier paiement prévu pour l’année en cours.
Il me revient que la FLEAA aurait indiqué que cette 
information se révèlerait risquée pour ses membres 
en raison de la trésorerie faible de certaines de ces 
sociétés suite aux effets de la pandémie. Il s’ajoute 
à cette problématique que les engagements fi-
nanciers nécessaires pour satisfaire aux exigences 
des nouveaux contrats RGTR demandent un finan-
cement en amont considérable pour ces sociétés.
Ainsi, la FLEAA aurait signalé que dans le cas où les 
mois d’octobre, de novembre et de décembre 2021 
ne pourraient pas être payés avant janvier 2022, 
grand nombre de leurs membres se verra confronté 
à une situation financière extrêmement précaire ris-
quant d’entraver sérieusement le fonctionnement du 
transport routier de personnes.
C’est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mo-
bilité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre pense-t-il également que 
l’épuisement du budget RGTR pour l’année 2021, à 
savoir l’annulation des paiements couvrant les mois 
d’octobre, de novembre et de décembre 2021 repré-
sente un risque financier pour les sociétés concer-
nées, tenant en compte l’impact de la pandémie 
ainsi que les exigences des nouveaux contrats 
RGTR ?
- Selon Monsieur le Ministre, cette situation est-elle 
davantage problématique pour les sociétés de petite 
taille ?
- Quelle serait la solution possible afin de trouver 
une sortie de cette situation considérée comme ris-
quée pour les sociétés concernées ?
Réponse (10.11.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
L’honorable Député se réfère aux échanges de cour-
riers avec les exploitants des services de trans-
ports par autobus du RGTR ainsi que la Fédération 
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luxembourgeoise des exploitants d’autobus et d’au-
tocars (FLEAA), dont il semble avoir eu connais-
sance en détail.
Il n’a évidemment jamais été question « d’annula-
tion » de paiements de la part de l’État envers les 
exploitants pour les trois derniers mois de l’exer-
cice. Cependant, des retards de paiements pour les 
mois d’octobre à décembre, en principe effectués 
mensuellement, ont été annoncés au vu de l’utilisa-
tion intégrale du budget accordé pour 2021. Au vu 
qu’il s’agisse d’un article budgétaire libellé « crédit 
non limitatif et sans distinction d’exercice », une 
demande de dépassement a dû être soumise au Mi-
nistère des Finances. Ainsi et conformément aux 
dispositions de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État, une de-
mande de dépassement des crédits budgétaires 
avait été adressée au Ministre des Finances. 
L’autorisation sollicitée vient d’être accordée en 
date du 26 octobre 2021 de sorte que les 
angoisses éventuelles sont donc devenues sans 
objet.

Question 5021 (29.09.2021) de MM. Léon Gloden, 
Laurent Mosar et Marc Lies (CSV) concernant les 
problèmes techniques de la centrale de secours 
d’urgence :
Déi zoustänneg Ministeren haten an hirer Äntwert 
op eng parlamentaresch Fro confirméiert, datt et 
den 22. Juni 2021 eng informatesch Pann gouf, déi 
Repercussiounen op den Einsatzleitsystem (ELS) 
an d’Noutruffnummer 113 vun der Police hat.
Eisen Informatiounen no funktionéiert d’Software, 
déi benotzt gëtt, nach ëmmer net richteg an et gi 
permanent Problemer. Dee selwechte System géif 
anscheinend och an den USA benotzt an och do 
kënnt et wuel des Ëfteren zu Ausfäll.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Gëtt fir den ELS vun der Police d’Software vun In-
tergraph benotzt?
2. Wa jo, ass d’Regierung driwwer informéiert, datt 
et och am Ausland Problemer mat dëser Software 
gëtt?
3. Kann d’Regierung confirméieren, datt et och nom 
22. Juni 2021 Problemer mam ELS vun der Police 
gouf?
4. Wa jo, war zäitweis déi permanent Disponibilitéit 
vum ELS net garantéiert?
5. Wat sinn déi konkreet Problemer vum besote 
System a wéi laang brauchen se am Fall vun enger 
Pann, fir erëm operationell ze sinn?
6. Wéi ass virgesinn, datt all zoustänneg Acteuren 
handelen am Fall vun enger Pann vum System?
7. Firwat hunn den 112 an den 113 ënnerschiddlech 
Systemer?
8. Op Basis vu wéi enge Critèrë gouf de System 
ausgewielt?
9. War deemools scho bekannt, datt et Problemer 
ginn?
Réponse commune (02.11.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. - 3. Et huet sech beim Virfall vum 22. Juni ëm 
Hardwareproblemer gehandelt, op deene ver-
schidden informatesch Applikatioune gelaf sinn, 
dorënner den ELS (Einsatzleitsystem) vun der Po-
lice an aner Softwaren, déi vun den nationalen a 
regionalen Zentrale benotzt ginn. Och duerno ass et 
am Beräich Hardware zu Incidents mineurs komm, 
déi déi Programmer impaktéiert hunn, déi op deene 
Maschinne gelaf sinn. Et kann een also net vu gene-
raliséierte Softwareproblemer schwätzen.
Et ass en externen Audit ugefrot, fir dofir ze suer-
gen, dass esou Situatiounen an Zukunft net méi vir-
kommen.
D’ELS-Software leeft zënter Joren technesch an 
operationell ganz zefriddestellend fir déi Besoinen, 
déi couvréiert solle gi bei der Police grand-ducale.
Dës Software ass bei der Police vu villen euro-
päeschen Nopeschlänner am Asaz an ass zu Lëtze-
buerg haaptsächlech um belsche Modell inspiréiert 
ginn.
ad 4. - 6. Verweis op d’Äntwert zu der Question par-
lementaire 4583 vum 24. Juni 2021
ad 7. D’Police an de CGDIS hunn ënnerschiddlech 
Dispatchingsystemer wéinst verschiddenen Ufuer-
derungen un esou Systemer, wéi zum Beispill d’In-
formatiounsgewënnung fir den Aspekt vun enger 
judiciairer Suite. D’Missiounen an déi operationell 
Organisatioun vun de Rettungsdéngschter si ganz 
anerer wéi déi vun der Police, esou datt deelweis 
aner technesch Programmer fir d’Ëmsetzung 
benotzt ginn. Et ginn awer Schnëttstellen tëschent 
béide Systemer, esou dass béid Entitéiten initial 
Informatiounen direkt hunn, wann et néideg sollt gi 
bei enger gemeinsamer Interventioun.

ad 8. Déi operationell Besoine vum CGDIS (dee-
mools nach ASS) a vun der Police goufen an engem 
Cahier des charges opgestallt an de Programm, 
mat all senge Composanten, gouf iwwer eng re-
gulär Acquisitiounsprozedur vun engem Marché pu-
blic ausgeschriwwen.
ad 9. Verweis op d’Äntwerten 1. bis 3.

Question 5022 (29.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la commission d’intermé-
diaire pour les ventes d’immeubles :
D’Logementskris zu Lëtzebuerg kennt vill Verléierer. 
Si kennt awer och vill Gewënner. Ënnert hinne fanne 
sech d’Immobilienagencen, déi sech fir all Vente 
eng Kommissioun sécheren. Dës Kommissioun ass 
am ofgeännerte groussherzogleche Reglement vum 
20. Januar 1972 fixéiert:
« Le maximum de la commission d’intermédiaire 
pour les ventes d’immeubles jusqu’à concurrence 
d’un prix de vente de 12.500 euros est fixé à 375 
euros. Pour les ventes dont le prix dépasse 12.500 
euros le maximum de commission est fixé à 3 % du 
prix de vente réalisé. »
Zënter 2013 hu sech d’Präisser vun neie Wunnengen 
(Appartementer) bal verduebelt. Dat geet aus den 
Zuele vum Observatoire de l’habitat ervir. Fir d’Immo-
bilienagencen ass dës Präishausse vu Virdeel, well si 
bannent manner wéi zéng Joer hir duerchschnëtt-
lech Kommissioune bal konnte verduebelen, wärend 
hir Käschte quasi gläich bliwwe sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen, Wirtschaft a Wunnengsbau dës Froe 
stellen:
1. Fënnt d’Regierung dass, ugesiichts vun den ex-
treeme Präishaussen um Wunnmarché, den ak-
tuelle Plaffong vun 3 % fir Vermëttlungsgebühre 
misst reduzéiert ginn? Falls nee, wat schwätzt géint 
eng Reduzéierung vun dësem Plaffong?
2. Wäert d’Regierung d’Vermëttlungsgebühren an Zu-
kunft deckelen, wann d’Präisser um Immobiliëmaart 
weider esou klammen, wéi an de leschte Joren?
3. Wéi gëtt kontrolléiert, dass Agencen net méi wéi 
déi 3 % Vermëttlungsgebühre froen?
4. Wéi vill Strofe goufen insgesamt ausgeschwat, 
wou Agencë méi wéi 3 % Vermëttlungsgebühren 
akasséiert hunn?
Réponse commune (02.11.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Henri Kox,
Ministre du Logement :
Dat groussherzoglecht Reglement vum 20. Januar 
1972 ass implizitt duerch d’Gesetz vum 17. Mee 
2004 iwwert d’Konkurrenz - speziell duerch den Ar-
tikel 32 - ofgeschaaft ginn. Dëst Gesetz huet de Prin-
zip vun der Fräiheet vun de Präisser festgeluecht.
D’implizitt Ofschafung vun deem Reglement gouf 
duerch e puer Geriichtsurteeler confirméiert (cf. Cas-
satiounsgeriicht vum 6. Juni 2013, Beruffungsge-
riicht vum 30. Oktober 2013).
Deemno sinn d’Agence an de Verkeefer fräi, fir bei 
enger Immobilie d’Vermëttlungsgebühr vun der 
Transaktioun ofzemaachen.

Question 5023 (29.09.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la participation à la manifesta-
tion « Fridays for Future » :
2019 ass d’Klimaprotestbeweegung „Fridays for 
Future“ hei am Land fir d’éischt op d’Stroosse 
gaangen. Wärend der Coronapandemie 2020 ass 
net manifestéiert ginn. De Freideg, 24. September 
2021, sinn d’Schüler awer erëm op d’Strooss 
gaangen. Wéi d’Initiativ Youth for Climate Luxem-
bourg no enger Reunioun mam Educatiouns-
ministère ugekënnegt hat, konnten d’Schüler ënner 
follgende Bedéngungen un der Demo deelhuelen: Si 
hu missen ee „formulaire de demande de dispense“ 
ënnerschreiwen oder, wat mannerjäreg Schüler 
ugeet, vun hiren Elteren ënnerschreiwe loossen an 
dëse Formulaire bis de Freideg, 24. September, um 
9.00 Auer an de Schoulbüro schécken. No der 
zweeter Lektioun hunn d’Schüler kënnen den Unter-
recht verloossen.
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un den Här Schoulminister:
1. Wéi vill Schüler an de verschiddene Lycéeë vum 
Land hu sech de 24. September am Kader vun der 
Manifestatioun géint déi aktuell Klimapolitik ofge-
mellt an deen Dag no der éischter Stonn gefeelt?
2. Wéi vill Schüler hunn déi mentionéiert Frist net 
agehalen a goufen als „non excusé(e)“ age-
schriwwen?
Réponse (09.11.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Fir kënnen um sougenannte Klimastreik vum 24. 
September 2021 deelzehuelen, hate sech 7.955 
Schüler am Sekretariat vun hirem Lycée ofgemellt.

D’Zuel vun de Schüler, déi déi virgeschriwwe Frist 
net agehal hunn, gouf net erfaasst.

Question 5024 (29.09.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les listes d’attente des promoteurs publics :
La demande d’achat ou de location d’appartements 
ou de maisons abordables ne cesse d’augmenter. 
Ainsi la Société nationale des habitations à bon 
marché (SNHBM) fait face à une liste d’attente 
d’appartements à vendre proche de 6.500 unités ; 
une demande comparable existe pour la location. 
Entre janvier et mai 2021, la SNHBM a enregistré 
plus de demandes de location d’appartements que 
la moyenne des années précédentes. D’autre part, 
le Fonds du logement, les initiatives communales 
et les initiatives telles la Fondation pour l’accès au 
logement connaissent une évolution similaire.
Dès lors, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement :
- Combien de personnes sont actuellement ins-
crites sur les listes d’attente des promoteurs pu-
blics ?
- Ne serait-il pas opportun de renforcer les syner-
gies entre les promoteurs publics et de créer une 
seule liste d’attente respectivement un guichet 
unique ?
- Sur quels critères est basée la classification des 
différentes personnes sur les listes actuelles ?
- Est-ce que les personnes sont informées de leur 
classification, voire de l’avancement de leur dossier 
et leurs perspectives ?
Réponse (13.10.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Au 1er octobre 2021, la liste d’attente pour des loge-
ments locatifs auprès du Fonds du logement 
compte 4.175 demandeurs. Celle auprès de la 
Société nationale des habitations à bon marché en 
compte 3.000.
L’idée de mettre en place une seule liste d’attente 
pour tous les logements abordables locatifs bénéfi-
ciant d’une aide étatique est inscrite dans le pro-
gramme gouvernemental et sa réalisation prévue 
dans le cadre de la réforme de la loi du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement.
Les critères déterminant l’ordre de priorité dans l’at-
tribution des logements sont ceux de l’article 10 du 
règlement grand-ducal modifié du 16 novembre 1998 
fixant les mesures d’exécution relatives aux loge-
ments locatifs, aux aides à la pierre ainsi qu’aux im-
meubles cédés sur la base d’un droit d’emphytéose 
et d’un droit de superficie, prévus par la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.
L’ordre de priorité étant relatif, et dès lors « l’avance-
ment des dossiers » fortement tributaire de l’évolu-
tion générale de la composition de la liste d’attente, 
une information des personnes quant à « leurs pers-
pectives » serait à prendre avec précaution. Par 
conséquent, les candidats-locataires ne sont infor-
més que sur demande.

Question 5026 (30.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le renforcement des effectifs 
de la Police grand-ducale :
De 27. September huet de Policeminister zesumme 
mam Direkter vun der Regioun Capitale an dem 
Directeur central vun der Police ee Plang fir ee bes-
sert Sécherheetsgefill fir de Bierger virgestallt. Laut 
dësem Plang sollen d’Beamten an de Kommissaria-
ter an der Stad (Gare, Centre a Bouneweg) vu Beam-
ten aus aneren Déngschter ënnert d’Äerm gegraff 
kréien.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Beamte wäerte Vollzäit bei de Kommissa-
riater an der Stad derbäikommen?
Wéi vill Beamte wäerten Deelzäit bei de Kommissa-
riater an der Stad derbäikommen? Vu wéi enge Kom-
missariater wäerte Leit ofgezu ginn?
2. Ass geplangt, dass nach weider Policekommissa-
riater (ausserhalb vun der Stad) bis Enn 2021 sollen 
op dësem Wee ënnerstëtzt ginn?
Falls jo,     
- ëm wéi eng Kommissariater handelt et sech a wéini 
wäerten se ënnerstëtzt ginn (opgelëscht no Mount, 
an deem dës Opstockung soll stattfannen),  
- kann de Minister d’Unzuel vu virgesinnenen 
zousätzleche Beamte pro Kommissariat nennen,
- kann de Minister Ugabe maachen, ëm wéi vill Pro-
zent d’Aarbechtsstonnen op dëse Kommissariater 
géife klammen?
Réponse (20.10.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Sou wéi op der Pressekonferenz erkläert, handelt et 
sech bei deene „Beamten aus aneren Déngschter“ 

net ëm Personal vun anere Kommissariater. Et ass 
e kollektiven Effort, fir kuerzfristeg besser dem 
Erwaarde vum Bierger am Garer Quartier ze ent-
spriechen an dat mam selwechten Effectif vun all 
deenen Unitéiten, déi fir dee Quartier souwisou 
zoustänneg sinn, éier laangfristeg méi Renforten an 
der Police wäerten ukommen. Et handelt sech ëm 
eng aner Organisatioun mat enger differenzéierter 
Missiounsprioriséierung fir déi territorial zoustän-
neg Unitéiten.
Och déi regional Verkéiersunitéit (SRPR Capitale) 
an d’Hondsmeeschter/Patrulle souwéi och aner 
Beamten aus der Unité de garde et d’appui opéra-
tionnel ënnerstëtzen am Kader vun hiren originaire 
Missioune ganz geziilt déi lokal Kommissariater an 
deem Konzept.

Question 5027 (30.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la vente forcée d’animaux :
Op de soziale Medien annoncéiert een Dierwiechter 
fir dëse Samschdeg eng Stee, bei där 50 islännesch 
Päerd solle versteet ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Landwirtschaft a Justiz dës Froe stellen:
1. An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 4466 hat d’Regierung geäntwert, dass d’Déiere-
schutzgesetz d’Dignitéit vum Déier nach net op den 
nämmlechten Niveau wéi déi vum Mënsch stellt. 
Ass d’Regierung der Meenung, dass d’Versteeë vu 
Liewewiesen als kommerziell Aktivitéit ze verstoen 
ass?
2. Wéi ass séchergestallt, dass d’Déieren, déi bei 
enger Stee verkaf ginn, zum Schluss och a gudden 
Hänn landen? Kann zum Beispill ausgeschloss 
ginn, dass dës Päerd no der Stee wäerten direkt 
geschluecht ginn?
3. Wäerten déi nei Gesetzestexter, déi d’Regierung 
an hirer Äntwert op d’Fro N° 4466 annoncéiert huet, 
d’Versteeë vun Déiere mat berécksiichtegen?
Réponse commune (02.11.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. D’Déiereschutzgesetz vum 27. Juni 2018 defi-
néiert am Artikel 3 d’Kommerzialiséierung vun Déie-
ren als: « mettre sur le marché des animaux, les 
offrir en vente, les garder, les acquérir, les transpor-
ter, les exposer en vue de la vente, les vendre, les 
échanger, les céder à titre gratuit ou onéreux de 
manière habituelle. »
Déi annoncéiert Stee vum Dierwiechter ass eng 
Zwangsstee am Kader vun enger Exekutiounsproze-
dur. An deem Fall handelt et sech net ëm eng kom-
merziell Aktivitéit, well den Dierwiechter am Kader vu 
senge gesetzleche Kompetenzen handelt. Den Dier-
wiechter, deen och d’Déiereschutzgesetz respek-
téiere muss, ass kee Commerçant. Eng Zwangsstee, 
déi vun engem Dierwiechter ofgehale gëtt, ass ni eng 
kommerziell Aktivitéit, egal ob Déieren oder Saache 
versteet ginn.
ad 2. Wéi bei all Verkaf decidéiert de Verkeefer, wiem 
hie seng Déiere wëll verkafen, sou och op enger 
Stee. Deen neie Proprietär kann iwwert säin Déier 
verfügen ënnert der Bedingung, dass hien d’Kon-
ditioune vum Déiereschutzgesetz respektéiert. 
Schluechte vu Päerd ass hei zu Lëtzebuerg net ver-
bueden, soudass och déi Optioun besteet, wann dat 
dann esou gewollt ass.
ad 3. Déi nei Gesetzestexter, déi wäerte kommen, 
beschützen d’Wuelbefanne vun den Déieren an de 
Respekt virun den Déieren a sämtlechen Aspekter.

Question 5028 (30.09.2021) de M. Max Hahn (DP)
concernant la réduction des déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques :
Mëtt Juni vun dësem Joer huet den Ëmweltmi-
nistère am däitsche Bundesland Thüringen eng 
Primm („Reparatur-Bonus“) agefouert, mat där d’Re-
paratur vun elektreschen Apparater zu 50 %, a mat 
engem Plaffong vun 100 €, ënnerstëtzt gëtt. D’Zil 
vun där Mesure ass net nëmmen, d’Quantitéit un 
Elektroschrott ze reduzéieren, mee och an engems 
d’Kreeslafwirtschaft ze stäerken an déi lokal Betriber 
ze ënnerstëtzen. Wéinst dem grousse Succès vun 
dëser Mesure huet de Budget dofir och entre-temps 
scho missen ëm 250.000 € gehéicht ginn.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, dem 
Här Minister fir Energie an dem Här Wirtschaftsmi-
nister follgend Froe stellen:
1. Sinn d’Madamm an d’Häre Minister au courant 
vun dëser Mesure?
2. Wéi ass der Regierung hir Positioun zu sou enger 
Primm?
Gedenkt d’Regierung op en änleche Wee ze goen, 
fir d’Kreeslafwirtschaft zu Lëtzebuerg ze stäerken?
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3. Wéi eng aner Mesurë gesäit d’Regierung vir, fir 
d’Flécke vu Gebrauchsgéigestänn ze fërderen?
4. Wéi vill Elektroschrott ass zu Lëtzebuerg pro 
Joer wärend de leschte fënnef Joer ugefall?
Réponse commune (03.11.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie :
ad 1. D’Regierung ass um Courant iwwer sou Mesu-
ren an et gëtt och zu Lëtzebuerg Gemengen, déi déi 
Primme ginn. Mir verweisen hei op d’Äntwert op 
d’Fro N° 3728, déi de 26. Februar 2021 vum hono-
rabelen Deputéierte Paul Galles zu deem selwech-
ten Theema gestallt ginn ass.
ad 2. Wéi schonns an der Äntwert op d’QP N° 3728 
vum honorabelen Deputéierte Paul Galles geschriw-
wen, gëtt et am Moment keng Initiativ fir d’Aféie-
rung vun esou enger Primm op nationalem Niveau. 
Aner Mesuren, fir d’Kreeslafwirtschaft ze fërderen, 
ginn am Punkt 3 méi am Detail beschriwwen.
ad 3. Aktuell ass de Gesetzesprojet N° 7701 iwwert 
Offäll vun elektreschen an elektroneschen Appara-
ter um Instanzewee. Gläichzäiteg gëtt de be-
stoende Règlement grand-ducal vum 30. Juli 2013 
zu dësem Theema abrogéiert. Dat neit Gesetz féiert 
en Artikel an, deen net am Règlement grand-ducal 
stoung an deen exklusiv dem Réemploi gewidmet 
ass, dat heescht d’Weiderbenotzung vun Elektroap-
parater, déi keng Offäll gi sinn. Dësen Artikel deit 
kloer drop hin, datt d’Weiderbenotze vun Apparater 
als eng Form vun der Offallvermeidung an der 
Offallhierarchie prioritär ass. Apparater, déi just e 
Botzen oder eng gängeg Reparatur brauchen, 
mussen also net an d’Offallschinn geroden a kënnen 
esou mat manner Opwand am Kreeslaf bleiwen. 
Dësen Artikel leet prezis Krittäre fest, fir d’Sé-
cherheet vun den Apparater ze garantéieren a fir ze 
vermeiden, datt Elektrooffäll an dës Schinn geroden, 
well et fir déi jo aner legislativ Dispositioune gëtt.
Eng weesentlech Responsabilitéit fir sécherzestel-
len, datt Apparater, déi nach gebraucht kënne ginn, 
agesammelt an nees weiderbenotzt ginn, läit bei de 
Produzenten entspriechend dem Prinzip vun der 
erweiderter Produzenteverantwortlechkeet.
Dës Dispositioune wäerten d’Service Centere vun 
der Ecotrel an änlech Initiativen, déi et an de Recy-
clingsparke ginn, ënnerstëtzen.
Den Artikel 14 (5) vum uewe genannte Gesetzes-
projet zwéngt d’Hiersteller vun Elektroapparater, dem 
Konsument Informatiounen iwwert den Entretien an 
d’Flécke vun dem Apparat zougänglech ze maachen. 
Dës Informatioune fir d’Liewensverlängerung vum 
Apparat sollen den Acteure vun der Offallschinn 
duerch den Artikel 15 bereetgestallt ginn. Et mécht 
Sënn, dem Bierger se och mat op de Wee ze ginn.
Des Weidere gesäit de Gesetzesprojet vir, d’Virberee-
dung vun Elektrooffäll fir eng Weiderbenotzung als 
éischten Entsuergungswee prioritär ze betruechten, 
wann dëst méiglech ass. Dozou gehéieren och kon-
kreet Virgaben, fir déi Offäll ze lageren an ze trans-
portéieren, datt se net an der Offallgestiounsschinn 
futti ginn, wa se fir eng Reparatur gëeegent sinn.
Donieft ginn och am Gesetzesprojet N° 7659, deen 
d’Offallkadergesetz ofännert, Mesurë virgesinn, fir 
datt d’Elektrooffäll prioritär kënnen duerch eng 
„préparation à la réutilisation“ goen an doduerch 
weider benotzt kënne ginn. Am Artikel 10, deen den 
Artikel 13 ännert, ginn dës Offäll als eng vun deene 
Fraktiounen opgezielt, déi an de Supermarchéë vun 
iwwer 1500 m2 Verkafsfläch agesammelt solle ginn 
(fir klengen Elektroschrott).
An deem Projet steet och fir d’Centres de ressources 
eng weider Kompetenz fir de Réemploi vu verschid-
dene Produkter, dorënner och d’Elektroapparater.
Niewebäi gëtt de Projet „Flécken a Léinen“ vun der 
Ëmweltverwaltung weiderverfollegt. Dëse Site www.
flecken-a-leinen.lu gëtt vun der Aktioun SuperDrecks-
Këscht geréiert, mat der Ënnerstëtzung vun der 
Chambre des Métiers, der Ecotrel, dem Oekozenter 
Pafendall an dem INDR. En ass net nëmmen eng In-
formatiounsquell, fir Professioneller ze fannen, déi 
Reparature maachen, mee och fir Initiative wéi Re-
pair-Café oder aner Do-it-yourself-Veranstaltungen.
De Wirtschaftsministère leet d’Initiativ vum Product 
Circularity Data Sheet (PCDS/www.pcds.lu), déi 
d’Kommunikatioun vu kreeslafwirtschaftlechen 
Eegenschafte vu Produiten duerch déi ganz Wert-
schöpfungskette fërdert. Unhand vun enger interna-
tionaler Communautéit vun iwwer 50 Firmaen aus 
méi wéi zwielef Länner gouf een Dateblat erstallt, 
dat verschidden Aspekter wéi och d’Reparabilitéit 
vu Produite beschreift. Déi Date sollen et erméig-
lechen, dass den Endverbraucher déi néideg Infor-
matioune kritt, fir kënnen e Produit nodréiglech ze 
flécken. Déi ganz Initiativ ass och um Niveau vun 
der ISO als international Norm opgeholl ginn a soll 
2024 als ISO59040 publizéiert ginn.
ad 4. Follgend Tabell weist d’Gesamtproduktioun 
vun Offäll vun Elektroapparater, déi hei zu Lëtze-
buerg separat agesammelt gi sinn.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Laut Reschtoffallanalys sinn 2013/2014 587,58 Ton-
nen Elektroschrott iwwert de Wee vum Reschtoffall 
entsuergt ginn. Dës Zuel reduzéiert sech op 535,09 
Tonnen an der Reschtoffallanalys 2018/2019. 
D’Sperrmüllanalys 2015 gëtt 9,54 Tonnen Elektro-
schrott un, déi iwwert de Wee vum Sperrmüll ent-
suergt gi sinn; laut Sperrmüllanalys 2020 waren et 
der nach 1,42 Tonnen.

Question 5029 (30.09.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les problèmes techniques de 
la centrale de secours d’urgence :
Op zdf.de bericht een Artikel vum 29. September, 
dass op e puer Plazen an Däitschland d’Noutruff-
nummeren net méi iwwert d’Mobilfunknetz konnten 
erreecht ginn. D’Pann ass direkt op e puer Plazen 
opgetrueden. Iwwert d’Grënn vun der Pann wollte 
weeder d’Mobilfunkbedreiwer nach d’Autoritéiten 
eng Angab maachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Ass ee bei de Rettungsdéngschter um Courant 
vun där Pann an eisem Nopeschland an ass een am 
Austausch mat den däitschen Autoritéiten, fir d’Ur-
saache vun der Pann gewuer ze ginn?
2. Kann ausgeschloss ginn, dass dëse Problem och 
zu Lëtzebuerg kéint optauchen?
3. Wéi eng technesch Sécherheetsmoossname ginn 
hei am Land agesat, fir dass et net zu esou engem 
Ausfall kéint kommen?
4. Existéieren nieft de klasseschen Noutruffnum-
meren nach aner Nummeren, déi am Fall vun 
engem Ausfall kéinte fir een Noutruff benotzt ginn?
Réponse (02.11.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
ad 1. De CGDIS gëtt bei enger Pann am Ausland am 
Zesummenhank mat der Noutruffnummer 112 net 
automatesch informéiert. De rezente Fall kennt de 
CDGIS dofir och nëmmen aus der Press. Vu datt et 
reegelméisseg zu sou Problemer ka kommen, geet 
de CGDIS net all eenzele Fall am Ausland no. De 
CGDIS huet allerdéngs een direkten a reegelméisse-
gen Austausch mat sengen Nopeschleitstellen an 
Däitschland, Frankräich an der Belsch a géif sou-
mat iwwer all Problem informéiert ginn, deen en Im-
pakt op Lëtzebuerg hätt. Ausserdeem ass de CGDIS 
an der „European Emergency Number Association 
(EENA)“ vertrueden, am Kader vun där reegelméis-
seg „best practices“ tëscht den europäesche Leit-
stellen ausgetosch ginn.
ad 2. Den Detail vun der Pann ass dem CGDIS wéi 
uewe gesot net bekannt. Deemno kann och näischt 
ausgeschloss ginn. Wéi bei all techneschem Sys-
tem kann et duerch intern oder extern Problemer 
ëmmer mol nees zu Stéierunge kommen. Eng 
100%eg Ausfallsécherheet ass also net realistesch.
ad 3. De Lëtzebuerger 112 ass als „infrastructure 
critique“ klasséiert. Aus deem Grond sinn eng sëlleg 
technesch, informatesch an organisatoresch Mooss-
namen en place, fir d’Resilienz vun der Noutruffzen-
tral méiglechst héich ze halen. Beispiller sinn: No-
Break-Systemer, Noutstroum, eng Backup-Leitstell, 
geduebelt Technik, redundant Leitungen asw. Déi nei 
Noutruffzentral um CNIS entsprécht och alle fach-
spezifeschen, europäeschen (Sécherheets-)Normen. 
Iwwert den Detail vun dëse Sécherheetsmoossname 
gëtt wéinst der Sensibilitéit vum Sujet awer net an 
der Ëffentlechkeet kommunizéiert.
ad 4. De Règlement ILR/T21/4 du 6 mai 2021 relatif 
à la détermination de numéros d’urgence au sens de 
la loi modifiée du 30 mai 2005 concernant la protec-
tion de la vie privée dans le secteur des communica-
tions électroniques - Secteur communications élec-
troniques definéiert dës Nummeren, déi och ëmmer 
accessibel musse sinn an net extra fräigeschalt 
musse ginn. Dës Nummere sinn och bewosst ganz 
einfach ze verhalen, ginn awer just am Fall vun enger 
Stéierung kommunizéiert.

Question 5031 (30.09.2021) de M. Claude Lamberty
et Mme Carole Hartmann (DP) concernant la validité 
de la vaccination contre la Covid-19 :
Les premières personnes au Luxembourg ont été 
vaccinées contre la Covid-19 à la fin du mois de 
décembre 2020. Actuellement, certains pays s’ap-
prêtent à renforcer les conditions d’entrée en limi-
tant la durée de validité de la vaccination Covid-19. 
En Croatie, la première vaccination ne doit pas 
avoir été effectuée depuis plus de 270 jours. En 
Autriche, la limite est de 360 jours depuis la 
deuxième dose du vaccin.
Cela signifie que bientôt, pour les premières per-
sonnes, le certificat de vaccination contre la Co-

vid-19 ne sera plus suffisant pour entrer dans cer-
tains pays.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé et 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
1) Madame la Ministre, le Luxembourg envisage-t-il 
de limiter la validité de la vaccination contre la 
Covid-19 ?
2) Madame et Monsieur les Ministres sont-ils infor-
més sur les faits que d’autres pays européens vont 
introduire de telles restrictions d’entrée ?
3) Le Luxembourg préconisera-t-il des conditions 
d’entrée uniformes au sein de l’Union européenne ?
Réponse commune (02.11.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1) Le règlement (UE)2021/953 du 14 juin 2021 
qui définit le certificat Covid numérique de l’UE, ne 
précise pas la durée de validité du certificat de vac-
cination et permet donc aux États membres de fixer 
cette durée au niveau national.
Ainsi, au Luxembourg, la durée des certificats a été 
fixée provisoirement à douze mois après un 
schéma de vaccination complet (donc à la date 
d’injection de la 2ème dose pour la plupart des vac-
cins, à l’exception du vaccin Janssen qui est à dose 
unique). La durée de validité pourrait toutefois être 
prolongée ultérieurement en fonction de nouvelles 
données scientifiques qui prouveraient une effica-
cité des vaccins à plus long terme.
ad 2) Depuis le début de la pandémie de Covid-19, 
des restrictions à la libre circulation ont été mises 
en place par plusieurs États membres. Avec l’intro-
duction du certificat Covid numérique de l’UE, le 
principe de libre circulation a été partiellement réta-
bli - or, on reste encore loin d’un plein rétablisse-
ment. Avec la montée du taux d’incidence en ce dé-
but d’automne 2021, de nouvelles mesures aux 
frontières ne sont pas à exclure. Le Luxembourg in-
sistera sur le respect du cadre établi par le règle-
ment précité pour faciliter la libre circulation et sur 
le principe de proportionnalité pour toute nouvelle 
mesure.
ad 3) Depuis le début de la pandémie, le Luxem-
bourg a toujours soutenu une approche coordonnée 
en la matière, tout en soulignant la nécessité 
d’aboutir à un plein rétablissement de la libre circu-
lation au sein de l’espace Schengen dans les meil-
leurs délais.

Question 5032 (30.09.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le prix de la viande porcine :
D’Produzente vu Schwéngefleesch si säit ronn 
engem Joer an enger déiwer Kris. Vill Produzente vu 
Schwéngefleesch spillen dohier mam Gedanken, fir 
opzehalen, well aktuell e Verkafspräis vu ronn 1,25 € 
pro Kilo verrechent gëtt. De Käschtendeckungspräis 
läit allerdéngs aktuell bei 1,98 fir de Kilo Schwénge-
fleesch. Déi jeeweileg Produzente vu Schwénge-
fleesch - sief dat an der Zuucht oder am Beräich vum 
Mäschten - sinn deemno mat existenzielle Pro-
blemer konfrontéiert a wëssen net méi, wéi et soll 
weidergoen.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:
1. Huet d’Regierung Pläng, fir am Kader vun där 
uewe beschriwwener akuter Noutfallsituatioun de 
Produzente vu Schwéngefleesch finanziell ze hëlle-
fen? Bestinn hei Pläng oder Iwwerleeungen? Wa jo, 
wéi gesinn dës Pläng aus a wéini kënnen d’Pro-
duzente vu Schwéngefleesch mat der Ëmsetzung 
vun deene Pläng oder Iwwerleeunge rechnen?
2. Am Joer 2002 hat Lëtzebuerg en Import vu 
Schwéngefleesch vu 5.780 Tonnen ze verzeechnen, 
gläichzäiteg goufen 9.554 Tonne Schwéngefleesch 
an eist Land importéiert. Wéi gestalte sech an deem 
Kontext d’Export- an Importzuele vum Schwénge-
fleesch fir d’Joren 2019 an 2020?
Réponse (03.11.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. D’Regierung ass sech der ganz schwiereger Si-
tuatioun am Secteur vun der Schwéngsproduktioun 
wuel bewosst. Dofir huet Lëtzebuerg um leschte 
Conseil vun de Landwirtschaftsministeren den 11. 
an 12. Oktober intervenéiert, fir d’Kommissioun 
opzefuerderen, déi méiglech Schrëtt ze ënnerhuelen, 
fir dem Secteur ze hëllefen. Am Moment sinn 
niewent den Aiden am Kontext vun der Covidkris 
awer keng nei Aidë virgesinn.
Am Kontext vum Plan stratégique national fir d’PAC 
ab 2023 wäerte Mesure geholl ginn, fir och 
d’Schwéngsbetriber hin zu enger méi nohalteger an 
déierefrëndlecher Produktioun ze ënnerstëtzen.
ad 2. Laut den offiziell publizéierte Bilanzzuele vum 
Schwéngefleesch louchen d’Exportzuelen 2002 bei 

4.361 Tonnen an d’Importer hunn 12.160 Tonnen 
ausgemaach. 2019 louchen d’Exporter mat 5.882 
Tonne liicht méi héich a sinn 2020 mat 5.679 Ton-
nen nees liicht réckleefeg. D’Importer vu Schwén-
gefleesch hunn 2019 en Niveau vu 15.183 Tonnen 
erreecht a sinn 2020 weider op 16.047 Tonne 
geklommen. Et ass och ze gesinn, dass souwuel 
d’Exporter zu 100 % an d’Importer zu mindestens 
96,7 % innerhalb vun der EU ofgewéckelt ginn. An et 
ass awer och wichteg ze bemierken, dass d’Quan-
titéit Fleesch sech aus enger ganzer Rei vun Intra-
statcoden zesummesetzt, wou och veraarbecht 
Fleeschprodukter drënner falen.
An der Tabell sinn all Detailer zum Bilan nozeku-
cken. Et gëtt do ënnerstallt, dass d’Variation de 
stocks ze vernoléissegen ass, well déi Produkter an 
der Reegel net länger gelagert ginn. Weiderhi muss 
ee wëssen, dass déi lieweg Béischte mat defi-
néierte Koeffizienten a Schluechtkierpergewiicht 
ëmgerechent gi wéi all déi aner Produkter och.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 5033 (30.09.2021) de MM. Max Hahn et 
Claude Lamberty (DP) concernant le E-Commissa-
riat :

D’E-Kommissariat vun der Police gëtt et elo zanter 
dem 27. Juli 2018. Dee Portail huet net nëmmen de 
Virdeel, datt méi Polizisten um Terrain kënne sinn, 
mee och, datt d’Leit sech net méi mussen depla-
céieren, fir eng einfach Plainte oder e puer aner 
Deklaratiounen, wéi zum Beispill verlueren Objeten 
oder en einfache Vol, ze maachen.

Déi zweet Hallschent vum Joer 2018 sinn direkt 
iwwer 1.000 Fäll online deklaréiert ginn. 2019 sinn 
eng 4.300 Affären iwwert d’E-Kommissariat era-
komm. Dem Aktivitéitsrapport vun der Police no 
sinn 2020 esouguer ronn 5.500 Affären iwwert dee 
Wee traitéiert ginn. No gutt dräi Joer wier et elo un 
der Zäit, fir en éischte Bilan ze zéien.

An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet follgend Froe stellen:

1. Entspriechen déi genannten Zuelen den initialen 
Erwaardunge vum Här Minister?

2. Hat d’Pandemie en Afloss op d’Zuele vum leschte 
Joer? Wa jo, wéi bewäert de Minister dës Zuelen?

3. Gëtt eventuell dru geduecht, fir d’Palett vun den 
Deklaratiounen, déi ee kann iwwert d’E-Kommissariat 
mellen, ze vergréisseren?

4. Wa jo, wéi eng Deklaratioune wieren dat?

5. Wann net, wat sinn d’Grënn, fir d’Palett net ausze-
bauen?

6. Wéi vill Persoune schaffen am Service, deen 
d’Deklaratioune vum E-Kommissariat verschafft?

7. Wéi laang dauert den Traitement vun den Affären 
an der Reegel?

8. Gëtt eventuell dru geduecht, fir weidert Personal 
anzestellen? Wa jo, wéi eng Formatioun mussen déi 
Leit hunn?

Réponse (20.10.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :

ad 1. Am Kader vun der Digitalisatioun sinn déi 
genannten Zuelen als gudden Erfolleg unzegesinn.

ad 2. D’Pandemie hat effektiv een Afloss op d’Zue-
len, well duerch de Lockdown méi Leit op d’E-Kom-
missariat verwise goufen. Generell sinn d’Zuelen 
awer all Joer an d’Luucht gaangen.

ad 3. + 4. Am Joer 2019 gouf e Stufeplang ausge-
schafft, fir d’Demarchen iwwert d’E-Kommissariat 
ze erweideren. Dee Plang gesäit vir, datt an enger 
éischter Phas d’Lëscht vun den Objeten, déi een als 
geklaut ka mellen, vergréissert gëtt. An deenen 
nächste Phasen, déi sech dann iwwert déi kom-
mend Joren erstrecke sollen, ass virgesinn, fir ver-
schidden aner Strofdoten iwwert d’E-Kommissariat 
deklaréieren ze kënnen.

Dëse Stufeplang gëtt an den nächste Joren ëmge-
sat a Funktioun vun der Erweiderung vum Perso-
nalstand vum E-Kommissariat.

ad 6. Am Service, deen d’Deklaratioune vum E-Kom-
missariat verschafft, sinn aktuell zwee Beamten af-
fektéiert.

ad 7. Vu dass déi Demarchen iwwert d’E-Kommis-
sariat ganz verschidde sinn (vum Objet déclaré 
trouvé bis hin zum Vol simple), ass eng generell 
Moyenne net aussokräfteg.

ad 8. Am Kader vun der genereller Opstockung vum 
Policepersonal wäert och sécherlech d’Opstockung 
vum E-Kommissariat envisagéiert ginn. D’Forma-
tioun vun deene Leit orientéiert sech a Funktioun 
vun der Offer vun Déngschtleeschtungen, déi 
d’E-Kommissariat an Zukunft muss garantéieren 
(OPJ etc.).
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Question 5034 (01.10.2021) de Mme Francine 
Closener (LSAP) concernant la vaccination du per-
sonnel des services de soins infirmiers à domicile :
Depuis le 22 septembre 2021 de nouvelles recom-
mandations, élaborées par le Ministère de la 
Famille et par la Direction de la santé, s’appliquent 
aux gestionnaires des maisons de soins, CIPA et 
logements encadrés. Celles-ci visent à éviter la pro-
pagation du virus Sars-CoV-2 dans les structures 
pour personnes âgées. Toutefois, les soins à domi-
cile ne sont pas concernés par ces recommanda-
tions. Or, de nombreux patients qui recourent à des 
soins à domicile sont des personnes âgées et dès 
lors potentiellement vulnérables face au virus. En la 
matière, la loi du 17 juillet 2020 dite « loi Covid » 
soumet le personnel de réseaux d’aide et de soins 
à l’obligation de présenter trois fois par semaine un 
test autodiagnostique du Sars-CoV-2 pour les per-
sonnes ne présentant pas de schéma vaccinal 
complet.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et à Madame la Ministre de la Santé :
1) Le patient d’un réseau de soins à domicile a-t-il 
le droit de revendiquer d’être soigné par une per-
sonne présentant un schéma vaccinal complet ? 
Mesdames les Ministres ont-elles eu des informa-
tions de patients qui auraient refusé l’accès de leur 
domicile à du personnel soignant non vacciné ?
2) Afin de renforcer encore le dispositif contre la 
propagation du virus, le Gouvernement envisage-t-il 
d’introduire le régime CovidCheck pour les réseaux 
d’aides et de soins à domicile ?
Réponse commune (04.11.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) L’article 5 de la loi modifiée du 24 juillet 2014 
relative aux droits et obligations du patient ainsi 
que l’article 16 du Code de la sécurité sociale 
posent le principe du libre choix du patient quant 
aux prestataires de soins de santé. Le patient est 
en principe libre de choisir son prestataire de soins 
de santé qu’il s’agisse p. ex. de son médecin ou, 
comme en l’espèce, du réseau qui lui prodiguera les 
soins dont il a besoin.
L’article 6 de la loi précitée prévoit que le presta-
taire de soins de santé peut refuser la prise en 
charge d’un patient pour des raisons personnelles 
ou professionnelles, sauf en cas d’urgence. Ce refus 
ne peut pas être discriminatoire. Et en cas de refus, 
le professionnel de santé doit assurer les premiers 
soins d’urgence et la continuité des soins.
L’article 11 de la Constitution dispose que « l’État ga-
rantit la protection de la vie privée, sauf les excep-
tions fixées par la loi », et l’article 8 (1) de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne 
énonce que « [t]oute personne a droit à la protection 
des données à caractère personnel la concernant ». 
Les données de santé sont des données très sen-
sibles qui bénéficient d’ailleurs d’une protection spé-
cifique au sein du règlement 2016/679 (UE), dit « Rè-
glement général de protection des données person-
nelles (RGPD) », entré en vigueur le 25 mai 2018.
Les réseaux de soins à domicile ne sont, dès lors, 
pas en droit de demander le statut vaccinal de leur 
personnel et encore moins de partager les informa-
tions relatives à celui-ci avec leurs patients.
ad 2) Il est rappelé dans ce contexte que le régime 
du CovidCheck ne s’applique pas à des personnes, 
mais à des établissements ou à des évènements.
Il est encore rappelé que l’article 3 de la loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 a mis en place un cor-
don sanitaire qui s’applique à une série d’établisse-
ments ou de services. Les réseaux d’aides et de 
soins sont également visés par ledit article qui pré-
voit que les membres du personnel de tels réseaux 
sont soumis à l’obligation de présenter trois fois par 
semaine à l’arrivée sur le lieu de travail un test auto-
diagnostique servant au dépistage du Sars-Cov-2 ré-
alisé sur place et dont le résultat est négatif. Les 
personnes vaccinées, rétablies ou testées négatives 
sont dispensées de cette obligation.
Par ailleurs, les recommandations aux gestionnaires 
des réseaux d’aides et de soins et aux gestionnaires 
des centres psychogériatriques, approuvées et vali-
dées par la Commission permanente pour le secteur 
des personnes âgées19 et en vigueur jusqu’au 18 oc-
tobre, ont été actualisées et prolongées jusqu’au 18 
décembre par la Commission permanente, et ce, lors 
de la séance du 12 octobre.
Ces recommandations à l’attention des gestion-
naires de réseaux d’aides et de soins et aux gestion-

19 La Commission permanente, créée en vertu d’une motion 
adoptée par la Chambre des Députés en date du 13 juillet 
2021, est composée de représentants du Ministère de la 
Famille, de la Direction de la santé, du Ministère de la Sécu-
rité sociale, de l’Administration d’évaluation et de contrôle 
de l’assurance-dépendance, de la Copas, de l’AMMD, du 
Conseil supérieur pour personnes âgées, du Conseil supé-
rieur de certaines professions de santé.

naires de centres psychogériatriques peuvent être 
consultées et téléchargées sur le site Internet du Mi-
nistère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande 
Région.
https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/dossiers/faq/
faqnew.html

Question 5035 (01.10.2021) de M. Yves Cruchten
(LSAP) concernant les cours de langue luxembour-
geoise :
La langue luxembourgeoise gagne de plus en plus 
en popularité et ainsi ses cours de langue. Entre 
2008 et 2018, le nombre de cours de langue luxem-
bourgeoise proposé à l’Institut national des 
langues s’est vu tripler.
Aussi dans les régions limitrophes du Grand-Duché, 
des cours de langue luxembourgeoise apparaissent 
davantage et y connaissent un grand succès.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et la Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur l’évolu-
tion des inscriptions aux cours de langue luxembour-
geoise au Luxembourg ? Quelles étaient les réper-
cussions de la pandémie sur ces cours ?
2) Est-ce que le ministère suit l’évolution des cours 
de langue luxembourgeoise à l’étranger ? Existe-t-il 
par exemple un inventaire ou des chiffres sur les 
cours de langue luxembourgeoise tenus à l’étranger 
et le nombre de participants ?
3) Apprenant récemment que les régions frontalières 
ont parfois des difficultés à trouver le personnel né-
cessaire pour la tenue de ces cours, comment le 
Luxembourg soutient-il la promotion de sa langue 
véhiculaire dans la région frontalière ? Existe-t-il des 
programmes de coopération ou d’échange ?
Réponse (09.11.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) Je confirme que les cours de langue luxem-
bourgeoise pour adultes ont constamment gagné 
en popularité, comme le montre le tableau ci-après.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Pendant la pandémie, les inscriptions aux cours 
conventionnés, organisés par le Service de la forma-
tion des adultes (SFA) du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE), 
ont connu une légère baisse de l’ordre de 10 %. Pen-
dant les périodes où les formations en présentiel 
n’étaient pas autorisées, une grande partie des cours 
ont pu être organisés en mode eLearning.
Pour l’offre des cours de prestataires privés, mon mi-
nistère ne dispose pas de chiffres, vu que c’est la Di-
rection des classes moyennes du Ministère de l’Éco-
nomie qui est compétent pour ces institutions. À 
l’Institut national des langues (INL), des cours en 
Blended Learning ont été introduits en 2020-2021. 
Ce format a fait ses preuves et il sera maintenu afin 
de compléter l’offre de l’INL.
La faible baisse du nombre d’inscriptions aux cours 
de langue luxembourgeoise résulte d’une gestion 
efficace de la crise sanitaire, grâce notamment à la 
mise en place minutieuse des dispositions sani-
taires. Une autre manière pour contrer les effets né-
fastes de la crise sanitaire a été d’introduire les 
bons donnant droit à une inscription gratuite à un 
cours similaire. De surcroît et conformément au rè-
glement grand-ducal du 20 mai 2020 portant déro-
gation à l’article 6, paragraphe 1er, du RGD du 27 
juin 2018 fixant le montant des droits d’inscription 
aux cours organisés à l’INL, les détenteurs d’un tel 
bon ont profité d’une priorité pour leur admission 
ultérieure à des cours.
ad 2) + 3) Depuis 1997, EuRegio coordonne l’organi-
sation des cours de luxembourgeois dans des com-
munes lorraines en coopération avec mon minis-
tère et plus particulièrement le Service de la forma-
tion des adultes et le Syvicol (Syndicat des villes et 
communes luxembourgeoises). Les cours sont or-
ganisés dans les communes suivantes : Audun-le-
Tiche, Florange, Hayange, Hettange-Grande, Sierck-
les-Bains, Villerupt, Volmerange-les-Mines, Roussy-
le-Village, Thionville, Yutz et la Communauté d’ag-
glomération du Grand Longwy.
Le MENJE ne dispose à ce stade pas encore de sta-
tistiques concernant le nombre d’apprenants ins-
crits dans des cours de luxembourgeois dans les 
structures de formation d’adultes de nos pays limi-
trophes. Comme le SFA vient de conclure, en 2021, 
des conventions avec les autorités compétentes de 
la Sarre et de Rhénanie-Palatinat, des statistiques y 
afférentes devront être disponibles sous peu.
Plus précisément, le Luxembourg a conclu des ac-
cords avec le Ministerium für Bildung und Kultur 
des Saarlandes et la Kreisvolkshochschule Trier-

Saarburg. En mettant à disposition des formateurs, 
le MENJE soutient les cours organisés aux établis-
sements suivants : la Volkshochschule Konz, la 
Volkshochschule Saarburg, la Volkshochschule 
Schweich, la Volkshochschule Gusterath, la CEB 
Akademie Merzig-Hilbringen, la VHS Kreis Merzig-
Wadern, le Sprachenzentrum udS et la VHS Regio-
nalverband Saarbrücken.
Une collaboration avec le rectorat de la région aca-
démique Grand Est et de l’académie de Nancy-Metz 
est envisagée pour 2022. Les négociations y rela-
tives sont en cours. Mon département vise surtout 
deux axes d’intervention :
1. L’organisation de cours de luxembourgeois desti-
nés à des demandeurs d’emploi. Le SFA envisage 
d’intervenir au GRETA de Longwy, Metz, Talange et 
Thionville. (On entend par GRETA un groupement 
d’établissements qui fédèrent leurs ressources 
pour organiser des actions de formation continue 
pour adultes).
2. La mise en place de cours de luxembourgeois 
optionnels, destinés à des jeunes apprenants des 
domaines des soins, de l’éducation et de l’Horeca. 
L’INL entend collaborer avec des lycées profession-
nels dépendant de l’académie de Nancy-Metz. D’un 
point de vue format, ces formations auraient lieu de 
manière hybride, essentiellement en distanciel.
En vue de promouvoir l’apprentissage de la langue 
luxembourgeoise à l’étranger et surtout dans les 
pays limitrophes, l’INL, à l’initiative de l’ambassade 
du Luxembourg à Paris et en collaboration avec le 
MENJE, a organisé des cours de luxembourgeois 
pour particuliers pour le cercle des Luxembour-
geois résidant à Paris. 24 personnes s’y sont ins-
crites et les cours se sont déroulés du 10 février au 
14 février 2020. Ce projet ayant connu un grand 
succès, une deuxième session est en cours d’éla-
boration et sera probablement proposée en février 
2022. Mon département se trouve actuellement en 
étroite communication avec plusieurs ambassades 
à travers le monde en vue de promouvoir davantage 
l’apprentissage de la langue luxembourgeoise à 
l’étranger.
D’autre part, en suivant le rythme de la digitalisa-
tion et dans le but de faciliter l’accès à une forma-
tion certifiée de la langue luxembourgeoise et de 
former des formateurs, l’INL travaille actuellement 
sur une nouvelle version du ZLSK (Zertifikat Lëtze-
buerger Sprooch a Kultur). L’accent y est mis sur 
une formule Blended Learning, limitant ainsi les dé-
placements à l’INL et permettant ainsi à des per-
sonnes intéressées, répondant au profil recherché 
et demeurant à l’étranger, de participer à cette for-
mation.

Question 5036 (01.10.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant l’impact de la pandémie de la 
Covid-19 sur la santé mentale :
So wie es aus der internationalen Presse hervor-
geht, leiden viele Menschen unter den Belastungen 
und Auswirkungen der Pandemie. Nicht nur 
Erwachsene, sondern auch Kinder und Jugendliche 
leiden an den Folgen von Lockdown, Homeschoo-
ling und der sozialen und gesellschaftlichen Dis-
tanz und Einschränkung. Das alles sind Gründe, 
weshalb die Coronapandemie vermehrt psychische 
Erkrankungen bei Menschen hervorgerufen hat.
Studien zufolge haben Depressionen und ähnliche 
Zustände bei vielen Leuten, und gerade bei jungen 
Menschen seit Corona deutlich zugenommen. Diese 
Erfahrungen hätte man auch in deutschen Schulen 
gemacht, seit diese wieder normal für den Unterricht 
geöffnet sind. So wurde an diversen Schulen von 
Schülern sogar der Wunsch nach einer verstärkten 
psychologischen Unterstützung in Bezug auf die co-
ronabedingten Belastungen und deren Auswirkungen 
geäußert.
Die NRO Human Rights Watch hat in diesem Sinne 
und mit Hinblick auf den bevorstehenden Weltge-
sundheitsgipfel, in einem Brief an die Regierungen 
unterstrichen, dass die psychiatrischen Dienste seit 
der Pandemie noch wichtiger seien und dass Regie-
rungen konkrete Schritte unternehmen sollen, um die 
psychosoziale Versorgung zu verbessern.
In diesem Zusammenhang möchte Ich folgende 
Fragen an die Herrn Minister für soziale Sicherheit 
als auch für Bildung, Kinder und Jugend stellen:
1. Wie viele Erwachsene befinden sich seit der Pan-
demie in psychiatrischer Behandlung?
2. Wie viele Jugendliche und Kinder befinden sich 
seit der Pandemie in psychiatrischer Behandlung?
3. Konnte man auch an luxemburgischen Schulen 
feststellen, dass Schüler sich verstärkte psycholo-
gische Unterstützung in Bezug auf die coronabeding-
ten Belastungen und deren Auswirkungen wün-
schen?
4. In ihrer Antwort auf meine parlamentarische 
Anfrage N° 4112 gab die Regierung bekannt, „einen 
nationalen Plan für psychische Gesundheit aufzu-
stellen. Dieser Plan soll die weiterführende Dezentra-

lisierung der Psychiatrie beinhalten, sowie die Zu-
sammenarbeit der Krankenhäuser und den außerkli-
nischen Strukturen verbessern, die Bereiche der psy-
chotherapeutischen und psychosomatischen Medi-
zin aufstellen, die Diversifizierung und die Erhöhung 
der Kapazitäten vom außerklinischen konven-
tionierten Bereich vergrößern sowie die be-
treuungsrelevanten Ateliers thérapeutiques erwei-
tern. In diesem Zusammenhang wird in Vereinba-
rung mit dem Bildungsministerium die Möglichkeit 
eines geeigneten pädagogischen Angebots für den 
Krankenhaussektor der Jugendpsychiatrie aufge-
stellt.“
Kann die Regierung mich über die Entwicklung und 
Fortschritte des nationalen Plans für psychische 
Gesundheit informieren?
Réponse commune (09.11.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. + 2. Der Generalinspektion der sozialen 
Sicherheit (IGSS) ist es nicht möglich, eine eindeu-
tige Anzahl von Personen, die als „unter psychiatri-
scher Behandlung“ gelten können, zu nennen. Den-
noch erlauben die administrativen Daten der Daten-
bank der sozialen Sicherheit eine Quantifizierung 
der ausgestellten Rechnungen bestimmter medizi-
nischer Handlungen, sowie Krankenhausbehandlun-
gen, welche ein zuverlässiges Gesamtbild der Neu-
patienten unter psychiatrischer Behandlung ermög-
lichen.
Bei der Beantwortung dieser parlamentarischen 
Frage wurde das Einschlussfeld einer psychia-
trischen Behandlung wie folgt festgehalten:
- Psychotherapiehandlungen, wie sie in der Nomen-
klatur der Ärzte festgehalten sind20;
- Die Tageshonorare in den psychiatrischen Tageskli-
niken oder den Tageszentren der nationalen Fachab-
teilung für Jugendpsychiatrie (SNPJ);
- Das Tageshonorar der psychosozialpädagogischen 
Assistenz, welche von einem der Mitglieder der En-
tente des gestionnaires des structures complémen-
taires et extrahospitalières en psychiatrie (EGSP) er-
teilt wurde;
- Stationäre Behandlungen in einer spezialisierten 
psychiatrischen Rehabilitationseinrichtung;
- Die Sprechstunde, auch per Telefon, welche durch 
einen Facharzt in Psychiatrie, Kinderpsychiatrie oder 
Neuropsychiatrie erfolgte;
- Der Konsum von Psychopharmaka (Kapitel ATC 
N05 et N06 der Statuten der nationalen Gesundheits-
kasse).
Zur Feststellung des Datums, an welchem eine Per-
son als Neupatient einer psychiatrischen Behand-
lung gilt, wird der Konsum von Psychopharmaka 
nicht berücksichtigt. Die Kapitel ATC bezüglich der 
Psychopharmaka enthalten nämlich unter anderem 
auch Medikamente, welche auch nicht in Bezug auf 
eine psychiatrische Behandlung verschrieben wer-
den können. Dies bringt also mit sich, dass, um das 
Datum des Beginns einer Behandlung festzustellen, 
nur die oben aufgelisteten Leistungen berück-
sichtigt werden, es sei denn, der Konsum von Psy-
chopharmaka entspräche der einzigen von der Per-
son erhaltenen Leistungen.
Grafik 1: Entwicklung der Zahl neuer Patienten und 
der Wachstumsrate zwischen 2018 und dem dritten 
Quartal von 2021.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Die Grafik 1 lässt keine Steigerung der Anzahl an 
Neupatienten unter psychiatrischer Behandlung 
zwischen 2018 und dem dritten Quartal des Jahres 
2021 feststellen.
Allerdings zeigen die dargestellten Zahlen, dass die 
Anzahl in der genannten Periode sich zwischen 200 
und 400 Neupatienten, Kinder oder Jugendliche, un-
ter psychiatrischer Behandlung wertestabil ent-
wickelt. Ebenso zeigt sich dies bei den erwachsenen 
Neupatienten, wo die Anzahl sich zwischen 1.200 
und 1.500 bewegt. Eine Ausnahme ist jedoch im 
zweiten Quartal 2020 festzustellen, wo sich die An-
zahl der erwachsenen Neupatienten unter psychiatri-
scher Behandlung bei 968 befindet und somit deut-
lich niedriger als die in den, für diese Altersgruppe, 
anderen Zeiträumen festgestellten Zahlen ist.
Die Analyse des Verlaufs der Wachstumsrate 
zwischen den verschiedenen Perioden lässt einen 
saisonalen Effekt für die Erwachsenen, sowie auch 
für die Kinder und Jugendlichen im Endquartal jedes 
Jahres feststellen. Dieser Effekt ist bei den Erwach-
senen im Jahr 2020 leicht abgeschwächt.
Die Daten des Jahres 2021 müssen immer als vor-
läufig betrachtet werden, da die Rechnungen der me-

20 Règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 1998 arrê-
tant la nomenclature des actes et services des médecins 
pris en charge par l’assurance maladie
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dizinischen Honorare, sowie auch die Daten der 
Klinikaufenthalte, nicht in Echtzeit erfasst werden 
können.
ad 3. Es liegen aktuell keine Informationen zu erhöh-
ten Anfragen an Luxemburger Schulen in Bezug auf 
die coronabedingten Belastungen vor. Trotzdem kön-
nen einige Schlussfolgerungen aufgrund empiri-
scher Fakten gezogen werden:
- Wissenschaftliche Berichte, wie z. B. die YAC 
(Youth and Corona) Studie und die Covid-Kids Stu-
die der Uni Luxemburg, verdeutlichen trotzdem, 
dass die Pandemie eine zusätzliche Belastung für 
die Jugendlichen in Luxemburg darstellt und wahr-
scheinlich auch in Zukunft ihre Spuren hinterlassen 
wird: „Die Lebenszufriedenheit der Kinder ging 
deutlich zurück: von 96 % vor der Pandemie auf 67 % 
während der Ausgangsbeschränkungen. Einige Grup-
pen von Kindern berichteten über ein deutlich gerin-
geres emotionales Wohlbefinden als andere. Dabei 
handelte es sich um Kinder im Alter von 11 bis 16 
Jahren, um Kinder aus niedrigeren sozioökono-
mischen Verhältnissen und um Mädchen.“- Covid-
Kids Studie.
- Trotz coronabedingter Einschränkungen der indivi-
duellen Beratungen (Terminvereinbarung, Onlinebe-
ratung, Masken, Plastikscheiben) konnten seit dem 
16.03.2019 viele Schüler und Schülerinnen weiterhin 
auf das Beratungsangebot der schulischen und 
außerschulischen Dienststellen (SePAS und CePAS) 
zurückgreifen. Es handelte sich einerseits um 
Jugendliche, die schon vorab in Beratung waren, 
andererseits aber auch um eine neue Zielgruppe, 
nämlich Schüler und Schülerinnen, die vor der Pan-
demie noch keine psychologische Beratung in An-
spruch genommen haben und nun wegen akuten 
Schwierigkeiten einen Ersttermin vereinbarten. 
Hierbei ging es hauptsächlich um depressive 
Tendenzen, um auto-aggressives Verhalten sowie 
auch um Angststörungen, jeweils von sehr unter-
schiedlichem Schweregrad.
- Nationale Daten, die aufzeigen könnten, ob die Be-
ratungszahlen eher stabil sind oder aufgrund der 
Pandemie eine steigende Tendenz aufweisen, sind 
derzeit noch nicht verfügbar. Eine statistische Erhe-
bung zu den Beratungsmotiven, mit denen Schüler 
sich an die psychosozialen Dienste wenden, wird 
aber ab diesem Schuljahr 2021-2022 in allen SePAS 
und SSE (Services socio-éducatifs) durchgeführt und 
erste Resultate werden Anfang 2022 vorliegen. Die 
empirischen Erfahrungen deuten derzeit nicht auf 
eine radikale Zunahme der Anträge auf psycholo-
gische Unterstützung hin.
- Letztendlich hat das MENJE seit 2019 einen inten-
siven und kontinuierlich geführten Kontakt und Aus-
tausch zu den Vertretern der Jugend- und Schüleror-
ganisationen gepflegt. Bei diesen Gesprächen wurde 
ausdrücklich der Wunsch geäußert:  
• das Thema der mentalen Gesundheit vermehrt in 
Sekundarschulen zu behandeln;   
• auf die Partizipation der Jugendlichen selbst 
zurückzugreifen (Sensibilisieren, Brückenbauen zu 
Beratungsstellen, auf die Stimme der Jugend hören);
• die Erreichbarkeit der schulinternen sowie auch 
schulexternen psychologischen Dienststellen zu 
erhöhen.
All diese Elemente werden aktuell vom CePAS/
MENJE bei der Entwicklung der Maßnahmen zur-
Förderung des Wohlbefindens von Jugendlichen in 
der Schule berücksichtigt und umgesetzt. Der natio-
nale Jugendaktionsplan (Jugendpakt 2022-2025), 
der Anfang 2022 von der Regierung veröffentlicht 
wird, wird eingehend auf die verschiedenen Maß-
nahmen eingehen.
ad 4. Aufgrund der Covidkrise haben sich die Arbei-
ten am Plan für psychische Gesundheit verzögert 
und haben zu diesem Zeitpunkt noch nicht begon-
nen. Ein Experte, der diese Arbeit koordinieren soll, 
wird in Kürze eingestellt werden. Anzumerken ist, 
dass bei der Evaluation des „Plan national suicide“ 
im Jahr 2020 viele Themenbereiche identifiziert 
worden sind, die in den Plan für psychische 
Gesundheit mit einfließen sollen.

Question 5038 (01.10.2021) de Mmes Djuna 
Bernard et Josée Lorsché (déi gréng) concernant le
trouble déficit de l’attention/hyperactivité (TDA/H) :
En collaboration, le Centre pour le développement 
des apprentissages Grande-Duchesse Maria Teresa 
(CDA) et le Service de consultation et d’aide pour 
troubles de l’attention, de la perception et du déve-
loppement psychomoteur (SCAP) ont déclaré l’oc-
tobre 2021 comme mois de sensibilisation et de 
formation au sujet du trouble déficit de l’attention/
hyperactivité (TDA/H).
Le TDA/H est un trouble neurodéveloppemental, 
parmi les symptômes duquel figurent l’inattention, 
l’impulsivité ou encore l’hyperactivité. Le « Manuel 
diagnostique et statistique des troubles mentaux - 5e

édition » définit le TDA/H comme « un mode persis-
tant d’inattention et/ou d’hyperactivité-impulsivité 
qui interfère avec le fonctionnement ou le dévelop-

pement, […] et qui a un retentissement négatif direct 
sur les activités sociales et scolaires/profession-
nelles »21. Le TDA/H est le troisième trouble de santé 
mentale en importance dans le monde, après la dé-
pression et l’anxiété ; il touche une proportion esti-
mative de 3,4 % des enfants et des adolescents.22

Pour le diagnostic ainsi que pour le traitement du 
TDA/H, il est primordial que les différents acteurs 
impliqués travaillent en étroite collaboration et ce à 
travers les domaines de l’éducation formelle, de 
l’éducation non formelle ainsi que des profession-
nels de la santé. Or, comme l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher l’a noté dans son rapport 
annuel le plus récent, « la multiplicité des interve-
nants et des interventions peuvent faire obstacle à 
une approche holistique, qui doit rester l’objectif 
afin de garantir une prise en charge cohérente, bien 
axée sur les besoins de l’enfant et les ressources 
de la famille.23

Dans ce contexte, nous aimerions demander les 
renseignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse et de Madame la Ministre de la Santé :
1) Combien de cas diagnostiqués de TDA/H existe-
t-il actuellement au Luxembourg, tant auprès des 
mineurs qu’auprès des adultes ? Quelles sont les 
estimations concernant le chiffre noir de cas non 
répertoriés ?
2) Quels sont les aides et soutiens ouverts aux mi-
neurs et adultes concernés avant qu’un diagnostic 
médical ne soit établi ? Dans le domaine scolaire, 
est-il possible de prévoir des aménagements en fa-
veur des enfants concernés avant un diagnostic 
médical ?
3) Quelles sont les stratégies que Monsieur et Ma-
dame les Ministres comptent mettre en œuvre pour 
pallier le manque de personnel, notamment au ni-
veau de la psychiatrie et de la pédopsychiatrie ?
4) Comment est organisée la formation des ensei-
gnants et éducateurs au sujet des troubles neuro-
développementaux ? Une amélioration sur ce ni-
veau ne permettrait-elle pas de réduire le nombre 
de cas auxquels sont confrontés les centres de 
compétences ?
5) Étant donné l’importance d’une approche holis-
tique pour le diagnostic et pour le traitement des 
troubles neurodéveloppementaux et du TDA/H en 
particulier, existe-t-il un cadre interministériel qui 
puisse chapeauter la coordination nécessaire ?
6) Existe-t-il une étude récente sur la situation glo-
bale de diagnostic et de traitement du TDA/H au 
Luxembourg ? Dans la négative, une telle étude 
n’apporterait-elle pas une réelle plus-value pour 
l’ensemble des acteurs impliqués et est-elle envisa-
gée le cas échéant?
7) Existe-t-il déjà des projets futurs de sensibilisa-
tion à réaliser au-delà du mois d’octobre 2021 et en 
quoi consistent-ils en l’occurrence ?
Réponse commune (09.11.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) Du côté du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE), un certain 
nombre de cas de TDA/H sont référés au Centre 
pour le développement des apprentissages Grande-
Duchesse Maria Teresa (CDA) qui s’adresse aux 
élèves présentant un trouble de la lecture, de l’ex-
pression écrite ou du calcul, ou un trouble associé 
comme par exemple le TDA/H. Pour l’année scolaire 
2021-2022, sur 361 élèves suivis par le CDA, 59 pré-
sentent une pathologie TDA/H, dont 16 diagnostics 
TDA, 28 diagnostics TDA/H et 15 suspicions TDA/
TDA/H. La totalité des diagnostics n’ayant pas été fi-
nalisée au moment de la rédaction de la présente ré-
ponse, le CDA estime à 120 le nombre d’élèves qui 
pourraient être affectés de TDA/H pour l’année sco-
laire 2021-2022.
Le service Dys-positiv, agréé et conventionné par le 
MENJE, compte 17 enfants atteints de TDA/H parmi 
les enfants qui fréquentent le service. D’autres ac-
teurs œuvrant dans le domaine des troubles d’ap-
prentissage ou du déficit de l’attention, tels que le 
service agréé et conventionné SCAP ou l’ASBL Treff-
punkt ADHS, ne recensent pas les enfants et adultes 
touchés par le TDA/H.
Il est difficile de recenser tous les cas de personnes 
atteintes de TDA/H, d’autant plus qu’un certain 
nombre de concernés ne sollicitent ni diagnostic ni 
prise en charge spécifique et s’approprient leurs 
propres techniques pour s’accommoder de leur 
trouble.

21 American Psychiatric Association. Manuel diagnostique et 
statistique des troubles mentaux (DSM-5), 5e édition. 
Elsevier Masson SAS, Issy-les-Moulineaux : APA, 2015 : 67-
75.

22 Polanczyk, GV, Salum GA, Sugaya, LS, Caye A, Rohde LA. 
Annual research review : A meta-analysis of the worldwide 
prevalence of mental disorders in children and adoles-
cents. J Child Psychol Psychiatry 2015; 56 (3) : 345–65.

23 Rapport ORK-OKaJu 2020, p. 106. http://ork.lu/index.php/
fr/les-rapports-de-l-ork/rapport-2020.

Quant à la population totale au Luxembourg, des 
études internationales estiment le taux de préva-
lence auprès des moins de 18 ans à 5-6 %, et à 3-4 % 
auprès de la population majeure.
Au niveau du Ministère de la Santé, il n’y a pas de 
statistiques précises sur les cas diagnostiqués de 
TDA/H chez les mineurs et les adultes. Ceci nécessi-
terait soit un système de notification obligatoire de 
ce diagnostic par les médecins, soit la mise en place 
d’une étude de santé publique sur les personnes 
avec TDA/H. Il est de ce fait également impossible 
de connaître actuellement les chiffres de cas de 
TDA/H non diagnostiqués.
ad 2) Lorsqu’un élève présente des signes de 
TDA/H au sein de l’enseignement fondamental, dif-
férents professionnels spécialisés peuvent interve-
nir à côté du titulaire de classe et de l’équipe péda-
gogique. L’instituteur spécialisé dans la prise en 
charge des élèves à besoins spécifiques (I-EBS) de 
l’école évalue la situation et cherche à mettre en 
place des mesures qui répondent aux besoins indi-
viduels de l’élève en concertation avec les parents 
de l’élève et le titulaire de classe. L’I-EBS peut as-
sister l’élève en classe et collabore étroitement 
avec les membres des équipes de soutien des 
élèves à besoins spécifiques (ESEB) et la Commis-
sion d’inclusion (CI) de la Direction régionale de 
l’école concernée. L’ESEB est notamment chargée 
par la CI concernée d’évaluer les besoins de l’élève 
en établissant un diagnostic.
En ce qui concerne l’enseignement secondaire, une 
première détection du TDA/H peut être faite par le 
Service psycho-social et d’accompagnement sco-
laires (SePAS) ou l’ESEB du lycée. Elle se fait en re-
lais avec les enseignants et les parents ou suite à 
la description du trouble par l’élève lui-même. Diffé-
rents aménagements peuvent être mis en place par 
le directeur de l’établissement sans diagnostic mé-
dical tels que l’aménagement de la place de l’élève, 
la mise à disposition d’une salle séparée pour les 
épreuves ou la présentation adaptée des question-
naires. Ces mesures permettent de faciliter dans 
un premier temps le travail au quotidien. Si d’autres 
aménagements s’avèrent nécessaires, une demande 
à la Commission des aménagements raisonnables 
(CAR) est introduite. Les décisions de la CAR s’ap-
puient sur la base de différents diagnostics, qu’ils 
soient psychologiques et/ou médicaux. Le diagnos-
tic médical permet, dans le cadre du TDA/H, d’affiner 
la prise en charge de l’élève sur le court et le long 
terme.
Tant pour les élèves du fondamental que du secon-
daire, le premier diagnostic est le cas échéant affiné 
avec l’appui du CDA pour permettre de trouver les 
meilleures mesures de remédiation et aider l’élève à 
adopter les meilleures stratégies d’apprentissage.
ad 3) Le MENJE a déployé de considérables moyens 
ces dernières années afin de répondre aux besoins 
des élèves atteints de troubles comme le TDA/H. En 
particulier, la création du CDA a permis d’augmenter 
substantiellement tant la qualité de la prise en 
charge que le nombre d’élèves suivis présentant des 
troubles d’apprentissage et des troubles associés. 
En parallèle, du personnel spécialisé a été engagé 
dans les fonctions d’instituteurs spécialisés dans la 
prise en charge des élèves à besoins spécifiques (I-
EBS) et dans les fonctions de collaborateurs des 
équipes de soutien des élèves à besoins spécifiques 
(ESEB) dans les enseignements fondamental et se-
condaire. Le développement des centres sociothéra-
peutiques (CST) contribue également à une prise en 
charge de qualité en plus des mesures d’aide propo-
sées par l’Office national de l’enfance (ONE). En ce 
qui concerne les services SCAP et Dys-positiv, des 
moyens plus importants leur ont été alloués dans le 
cadre de leurs conventions avec le MENJE.
De plus, des efforts conséquents sont réalisés par le 
MENJE dans la promotion des métiers en lien avec 
la prise en charge des élèves à besoins spécifiques 
à l’occasion notamment de la Foire de l’étudiant.
Les pédopsychiatres sont fortement sollicités pour 
la prise en charge des enfants avec TDA/H, alors que 
leur nombre s’avère limité au Luxembourg ainsi que 
dans d’autres pays européens. Le recrutement en 
nombre suffisant de personnel compétent ne pou-
vant être effectué à brève échéance, vu notamment 
la durée de la formation concernée, il conviendrait de 
se concentrer dans un premier temps sur une optimi-
sation du parcours diagnostique de ces enfants et 
adultes en passant notamment par une sensibilisa-
tion sur le sujet auprès des différents intervenants 
du terrain.
ad 4) Dans le cadre de l’offre de formation continue 
offerte par l’Institut de formation de l’éducation na-
tionale (IFEN), différentes formations au sujet des 
troubles neurodéveloppementaux sont proposées au 
personnel enseignant et socio-éducatif pour per-
mettre un meilleur accompagnement des élèves. 
Sur la totalité de l’offre de l’IFEN pour l’année sco-
laire 2021-2022, 21 formations traitent directement 
du sujet du TDA/H et comptabilisent à ce jour 
1.653 inscriptions aux sessions du 1er trimestre de 
l’année 2021-22. En outre, des cours sur les 
troubles des apprentissages et de l’attention sont 

dispensés dans la formation initiale des ensei-
gnants à l’Université du Luxembourg.
Des formations continues sur les troubles neurodé-
veloppementaux sont encore proposées par le Ser-
vice national de la jeunesse (SNJ) et s’adressent au 
personnel des structures de l’éducation non for-
melle. Elles fournissent au personnel concerné les 
connaissances nécessaires à la compréhension 
des troubles neurodéveloppementaux et proposent 
des pistes d’intervention dans le cadre d’un accueil 
inclusif des enfants et jeunes à besoins spéci-
fiques. Les sujets traités couvrent, entre autres, les 
troubles DYS (dyslexie, dysorthographie, dyscalcu-
lie, dyspraxie, dysphasie, dysgraphie), le trouble du 
spectre de l’autisme ainsi que le TDA/H.
Le développement des compétences des ensei-
gnants et éducateurs permet effectivement d’amé-
liorer l’accompagnement des élèves à besoins spé-
cifiques au niveau des directions de l’enseignement 
fondamental et des lycées, et de réduire en consé-
quence le nombre de cas pris en charge par les 
centres de compétences.
ad 5) La Direction générale de l’inclusion (DGI) du 
MENJE coordonne les activités en lien avec le 
TDA/H mises en œuvre par différents acteurs. 
Ainsi, la DGI pilote la totalité du dispositif de scola-
risation des élèves à besoins spécifiques mis en 
place au niveau local, régional et national, incluant 
les Commissions d’inclusion des directions régio-
nales de l’enseignement fondamental et les Com-
missions d’inclusion scolaires des différents Ly-
cées avec leurs équipes spécialisées dans la prise 
en charge des élèves à besoins spécifiques (ESEB), 
la Commission nationale d’inclusion (CNI) et les 
centres de compétences, dont le Centre pour le dé-
veloppement des apprentissages Grande-Duchesse 
Maria Teresa (CDA). La DGI suit également de près 
les activités menées par les services SCAP et Dys-
positiv par la mise en place de conventions, d’agré-
ments et la mise à disposition de moyens fi-
nanciers.
En complément, il convient de noter qu’au niveau 
pédagogique, la CNI composée en partie de repré-
sentants du MENJE, de la Direction de la santé et 
du Ministère de la Famille a été instaurée dans l’op-
tique d’une collaboration interministérielle pour 
coordonner et analyser les différents dossiers d’en-
fants ayant des difficultés dans leur scolarité. Elle 
permet avec l’aide du centre de compétences atti-
tré pour le trouble de mettre en place des mesures 
éducatives adaptées.
ad 6) Différentes études en lien avec le TDA/H ont 
été réalisées par l’Université du Luxembourg, sans 
pour autant se concentrer spécifiquement sur le 
diagnostic et le traitement du TDA/H au Luxem-
bourg. Une étude sur la situation globale de dia-
gnostic et de traitement du TDA/H apporterait une 
ligne directrice aux différents intervenants et aurait 
un impact positif pour les enfants suivis, les pa-
rents et les acteurs en lien avec la thématique au 
Luxembourg.
ad 7) La pérennité des supports de communication 
réalisés à l’occasion de la campagne du mois d’oc-
tobre 2021 permettra de sensibiliser les publics 
cibles au-delà de cette date. Le site Internet dédié 
au TDA/H restera en ligne et permettra aux intéres-
sés d’accéder à la brochure d’information ainsi 
qu’aux témoignages vidéo réalisés. Les confé-
rences diffusées en live streaming resteront quant 
à elles accessibles sur le site dédié au TDA/H ainsi 
que sur la chaîne YouTube du MENJE. De plus, les 
formations continues proposées tout au long du 
mois d’octobre 2021 au personnel enseignant et 
psycho-socio-éducatif seront maintenues dans les 
catalogues de formations de l’IFEN et du SNJ et re-
conduites les années suivantes.
En complément et afin de favoriser l’inclusion dans 
le système éducatif, des campagnes d’information 
et de sensibilisation sont réalisées par le MENJE et 
les centres de compétences dans les écoles et au-
près du grand public sur la situation et les compé-
tences des personnes à besoins spécifiques.

Question 5040 (04.10.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le régime CovidCheck :
Duerch de CovidCheck-Regimm am Horeca-Beräich 
kënne Restaurateuren a Cafetieren erëm méi 
Clienten an hire Lokaler empfänken. Fir dëse 
Regimm dierfen ze applizéieren, muss de Patron säi 
Betrib iwwert covid19.lu bei der Santé umellen a 
kann dann Affichen an Autocollante beim Staat 
bestellen. Vill, awer net all, Restauranten a Caféen 
annoncéieren op hire Social Media-Kanäl a Web-
säiten, wa si de CovidCheck-Regimm applizéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mëttelstand dës Fro stellen:
- Wéi steet de Minister zur Iddi vun enger Websäit, op 
där all Patron aus dem Horeca-Beräich kéint uginn, 
ob säi Betrib de CovidCheck applizéiert, fir esou de 
Clienten, déi dat wëllen, d’Méiglechkeet ze ginn, sech 
am Virfeld iwwert dem Betrib seng Covidmoossna-
men ze informéieren?
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Réponse (19.10.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Op der Pressekonferenz vum 8. Oktober hunn de 
Staatsminister an d’Gesondheetsministesch 
annoncéiert, dass de CovidCheck-Regimm am 
Horeca-Beräich obligatoresch gëtt. Dat entsprie-
chend Covidgesetz gouf den 18. Oktober an der 
Chamber ugeholl. D’Fro vun enger Websäit, op där 
d’Betriber rezenséiert wieren, déi de CovidCheck ap-
plizéieren, ass deemno hifälleg.

Question 5041 (04.10.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le chargeur univer-
sel pour les téléphones et les ordinateurs portables 
en Europe :
La Commission de l’Union européenne vient de pré-
senter une initiative pour imposer un chargeur uni-
versel e. a. pour les téléphones et les ordinateurs 
portables en Europe et ceci dans l’intérêt des 
consommateurs et de l’environnement. Cette initia-
tive fait suite à une résolution du Parlement euro-
péen votée en 2020.
- Comme cette proposition s’est heurtée à de 
grandes réticences de la part de l’industrie, j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre de l’Économie 
quelles sont les modalités exactes de cette nou-
velle réglementation.
- Endéans quels délais peut-on s’attendre à cette 
réglementation, permettant d’éviter l’accumulation 
de chargeurs devenus inutiles et ainsi de réduire 
les déchets électroniques ?
Réponse (02.11.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
La proposition relative à l’introduction d’un « char-
geur universel » a été adoptée par la Commission le 
23 septembre dernier. Il s’agit d’une modification de 
l’actuelle directive 2014/53/UE relative à l’harmoni-
sation des législations des États membres concer-
nant la mise à disposition sur le marché d’équipe-
ments radioélectriques.
L’adoption de la proposition se fera en codécision 
entre le Conseil de l’Union européenne et le Parle-
ment européen, qui vont seulement lancer les tra-
vaux techniques au cours des prochaines semaines. 
Il est donc difficile d’anticiper, à ce stade, une date 
d’adoption finale de ce texte. À noter aussi que le 
délai de transposition proposé par la Commission 
européenne est de douze mois et que la durée de ce-
lui-ci pourra encore évoluer au fil des négociations.
Sur le fond, la proposition de la Commission euro-
péenne repose sur quatre piliers et vise à :
- Introduire un port de charge harmonisé pour les ap-
pareils électroniques basé sur le port USB type-C, 
permettant aux consommateurs de charger leurs ap-
pareils avec le même chargeur quelle que soit la 
marque de l’appareil ;    
- Introduire une technologie harmonisée de recharge 
rapide ;     
- Dissocier la vente d’un chargeur de la vente de l’ap-
pareil électronique pour que les consommateurs 
puissent acheter un nouvel appareil électronique 
sans nouveau chargeur, ce qui devrait limiter l’achat 
de chargeurs indésirables ou le nombre de char-
geurs laissés inutilisés ;   
- Fournir une meilleure information aux consomma-
teurs.
Les nouvelles exigences couvrent un large éventail 
d’appareils électroniques, notamment les téléphones 
mobiles, les tablettes, les appareils photos numé-
riques, les casques d’écoute, les casques-micro, les 
consoles de jeux vidéo portatives et les haut-parleurs 
portatifs. Cette extension du champ d’application à 
des appareils autres que les téléphones mobiles per-
met de renforcer les effets positifs des dispositions.
Selon les estimations de la Commission européenne, 
la mise en œuvre de cette proposition, la réduction 
de la production et l’élimination des nouveaux char-
geurs devrait réduire la quantité de déchets électro-
niques de près de 1.000 tonnes par an et ainsi 
contribuer à atteindre les objectifs du « Pacte vert 
pour l’Europe » qui figurent parmi les priorités du 
Gouvernement.
Le Luxembourg soutient pleinement les objectifs de 
la proposition, dont les dispositions sont actuelle-
ment examinées par les autorités compétentes, no-
tamment l’ILNAS.

Question 5042 (04.10.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant le NHS Covid Pass :
Mengen Informatiounen no géif den Impfzertifikat 
(QR-Code) aus England hei zu Lëtzebuerg nach net 
kënne gescannt ginn. Iwwer 30 EU-Länner géifen de 
sougenannten NHS Covid Pass mëttlerweil awer 
schonn unerkennen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

1. Kann d’Regierung confirméieren, datt den engle-
schen Impfzertifikat, de sougenannten NHS Covid 
Pass, hei zu Lëtzebuerg nach net unerkannt gëtt?
2. Am Fall wou dëst esou ass, aus wéi engem 
Grond, wëssend datt iwwer 30 EU-Länner den eng-
leschen Zertifikat unerkennen a soumat déi tech-
nesch Hürde mëttlerweil geléist hunn?
3. Wat huet d’Regierung virgesinn, fir datt eis 
Studenten, déi momentan an England studéieren, 
heemkomme kënnen ouni Komplikatiounen?
Réponse (05.11.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Fir d’Vereenegt Kinnekräich huet d’Kommis-
sioun den 28. Oktober 2021 eng Decisioun zur Equi-
valenz adoptéiert, soudass déi englesch Covidpäss, 
déi interoperabel mam EU-System sinn, och zu 
Lëtzebuerg unerkannt ginn.
ad 2. Mir verweisen hei op d’Äntwert op d’Fro 1.
ad 3. Mir verweisen hei op d’Äntwert op d’Fro 1.

Question 5046 (05.10.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant le changement de carrière au 
sein de la Police grand-ducale :
Mengen Informatiounen no goufen op den 1. Okto-
ber vun dësem Joer eng Rei Employéë vum Centre 
d’intervention national (113) an hirer Karriär vum 
Groupe de traitement C1 an de B1 reklasséiert a 
kruten niewebäi d’Méiglechkeet ugebueden, fir 
Fonctionnaire ze ginn. Dëst op Initiativ vun der Po-
lice a mam Averständnis vum Minister. Grond heifir 
ass de concernéierte Leit hiren Diplôme de fin 
d’études, dee si schonn hate wéi se agestallt 
goufen oder dee si nogeholl hunn, wärenddeem se 
scho bei der Police geschafft hunn.
Anerersäits ass jo gewosst, datt e puer honnert Po-
licebeamten, déi och en Diplôme de fin d’études 
hunn a scho jorelaang an der Police sinn, an hirer 
Karriär blockéiert sinn an eeben dës Unerkennung 
vun hiren Diplomer refuséiert kréien.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung déi uewe genannten Informa-
tioune bestätegen?
2. Wéi vill där Fäll gëtt et nach an der Police?
3. Wa jo, aus wéi engem Grond kréien d’Police-
beamte weiderhin d’Unerkennung vun hiren Diplo-
mer refuséiert (wëssend, dass eng „voie expresse“ 
keng Valorisatioun vun den Diplomer ass)?
4. Gedenkt d’Regierung, de Policebeamten elo déi 
selwecht Unerkennung ze gi wéi den Employéen?
Réponse commune (09.11.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Am Laf vum Joer 2021 kruten eng 16 zivill Mataar-
bechter vun der Police d’Méiglechkeet, fir vun der 
Karriär C1 an d’Karriär B1 ze wiesselen, dëst am 
Respekt vun de legalen Dispositioune vum Regimm 
vun dem Employé de l’État. Verschiddener kruten 
dee selwechte Moment och d’Méiglechkeet, an de 
Statut vum Fonctionnaire-stagiaire ze wiesselen, 
wa si d’Reussite vum Examen-concours du groupe 
de traitement B1 virweise konnten.
Hei muss tëschent deenen eenzele Statuten diffe-
renzéiert ginn.
Am Géigesaz zu engem Kandidat, dee Fonction-
naire de l’État wëllt ginn, brauch e Kandidat, deen 
Employé de l’État wëllt ginn, keen Examen-concours 
ze maachen. E Fonctionnaire, deen an eng aner Kar-
riär wëllt wiesselen, muss - ofgesi vum System vun 
der „carrière ouverte“ - eng Reussite vum Examen-
concours an der viséierter Karriär virweise kënnen 
a kënnt och doropshin nees a senger neier Karriär 
frësch an de Stage.

Question 5048 (05.10.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la participation 
luxembourgeoise au programme COVAX :
En réponse à ma question parlementaire du 1er sep-
tembre 2021 relative à la participation luxembour-
geoise au programme COVAX (n° 4924), Madame la 
Ministre de la Santé explique que le Luxembourg a 
déjà versé 1,5 million d’euros au programme de 
vaccination des Nations Unies communément ap-
pelé COVAX. Les 500.000 euros supplémentaires 
seraient programmés pour être déboursés en 2022. 
Par contre, aucune dose de vaccin ne semble en-
core avoir été mise à disposition du programme 
COVAX au moment de la réponse. Madame la Mi-
nistre explique que « [p]our des raisons de modali-
tés pratiques, les 56.000 doses de vaccin parta-
gées avec le Cap-Vert n’ont pas pu être diffusées 
via le COVAX ».
Suite à cette réponse, dont je remercie d’ailleurs 
Madame la Ministre, j’aimerais encore poser les 
questions suivantes :

1) Est-ce que vous pouvez m’expliquer la raison 
pour laquelle la somme des deux millions promise 
au programme COVAX a été scindée en deux 
tranches avec la deuxième tranche seulement pré-
vue pour 2022 ?
2) Est-ce que vous pouvez m’expliquer plus en dé-
tail les raisons de modalités pratiques qui ont em-
pêché une diffusion des 56.000 vaccins à travers 
COVAX ?
3) Est-ce que les 56.000 vaccins partagées avec le 
Cap-Vert sont à retirer du nombre de 350.00 vac-
cins que le Luxembourg s’est engagé à partager à 
travers COVAX ? À quelle échéance cet enga-
gement pourra-t-il être respecté ?
De surcroît, j’aimerais encore avoir une vue plus 
précise sur le nombre de vaccins que le Luxem-
bourg tient en réserve pour l’instant ainsi que sur 
les commandes et livraisons à venir.

4) Quel est le nombre de vaccins contre la Covid-19 
que le Luxembourg détient actuellement en réserve 
sur son territoire ? Pouvez-vous me spécifier les 
dates de péremption des différents stocks ?

5) Est-ce que des stocks de vaccins tenus par le 
Luxembourg ont déjà dû être retirés ou détruits à 
cause d’un dépassement de la date de péremp-
tion ? Dans l’affirmative, pouvez-vous me donner le 
nombre des vaccins concernés ?

6) De quelle manière le Gouvernement s’assure-t-il 
que des stocks de vaccins puissent être partagés 
avec des pays qui en ont besoin avant que ceux-ci 
risquent de dépasser leur date de péremption ?

7) Pouvez-vous me détailler l’état actuel des com-
mandes et options que le Luxembourg a passé ou 
détient en matière de vaccins contre la Covid-19, 
ainsi que les dates prévisionnelles des livraisons ? 
Est-ce que toutes ces commandes passent par l’UE 
ou est-ce que le Luxembourg a aussi conclu des 
contrats directs auprès de sociétés pharmaceu-
tiques ?

8) Quel est le prix moyen que le Luxembourg a payé 
par dose de vaccin pour l’ensemble des com-
mandes déjà livrées ?

9) Pouvez-vous partager votre analyse sur les rai-
sons pourquoi le programme COVAX ne sera très 
probablement pas en mesure d’atteindre ses objec-
tifs ? Est-ce que selon vous un changement de stra-
tégie est nécessaire au niveau international pour 
permettre une vaccination de l’ensemble de la po-
pulation mondiale dans les meilleurs délais ? Est-
ce que le Luxembourg a déjà entrepris des dé-
marches diplomatiques ou autres en faveur de cet 
objectif ?

Réponse commune (09.11.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Franz Fayot,
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :

ad 1) La contribution luxembourgeoise de deux mil-
lions d’euros à la garantie de marché COVAX se 
compose de deux contributions distinctes à hau-
teur d’un million d’euros chacune, décidées respec-
tivement en décembre 2020 et en juin 2021. Ceci a 
eu pour conséquence le déboursement en deux 
phases du montant global de deux millions d’euros.

ad 2) Le mécanisme de donation des vaccins 
Covid-19 via COVAX ne s’applique qu’aux doses de 
vaccin non encore livrées aux États donateurs de 
sorte que Gavi n’est pas en mesure de partager des 
doses de vaccin qui sont déjà stockées dans les 
États donateurs respectifs via le mécanisme 
COVAX. Puisque les 56.000 doses étaient dans le 
stock national actuel, elles ont été données di-
rectement au Cap-Vert via le mécanisme de protec-
tion civile de l’Union européenne.

ad 3) Les 56.000 doses de vaccin partagées avec 
le Cap-Vert s’ajoutent aux doses de vaccins qui se-
ront partagées à travers le mécanisme COVAX. Ac-
tuellement, 400.000 doses de vaccins sont sur le 
point d’être partagées via COVAX. Les échéances 
pour ces envois, dont l’organisation est assumée 
par Gavi, dépendent de la capacité d’absorption des 
pays bénéficiaires, ainsi que des capacités d’ache-
minement des parties prenantes.

ad 4) Données du 05 novembre 2021 :

Comirnaty (Pfizer/BioNTech) - 81.840 doses 
viennent à péremption le 28.02.2022 et 31.03.2022 ;
Vaxzevria (AZ) - 13.110 doses viennent à péremption 
le 30.11.2021 ;    
Covid-19 Vaccine Janssen (Janssen) - 9.900 doses 
viennent à péremption le 31.05.2023 et 30.06.2023 ;
Spikevax (Moderna) - 30.200 doses viennent à pé-
remption le 27.12.2021 - 23.02.2022.

ad 5) À ce jour, aucun flacon du stockage central 
n’a été détruit suite à un dépassement de la date de 
péremption.

ad 6) Un suivi des livraisons et un suivi des stocks 
hebdomadaires permettent de suivre les dates de 
péremption. La Division de la pharmacie et des 
médicaments (DPM) de la Direction de la santé pré-
conise de suivre les recommandations de Gavi, à 

savoir un minimum de validité de trois mois pour 
permettre d’organiser les donations dans des dé-
lais ne dépassant pas cette durée de validité.

ad 7) (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

À noter que ce tableau des commandes indique 
uniquement les quantités prévues par les « Vaccine 
Order Forms ». Les dates de livraison sont commu-
niquées au fur et à mesure pour chaque fabricant.

ad 8) La fourchette de prix des vaccins Covid-19 
s’étend entre 1,78 € et 28,50 $ (+/- 24,50 €). Il n’est 
pas possible d’indiquer une simple moyenne par 
dose de vaccin, car celle-ci diffère selon le type de 
vaccin et selon le fournisseur. En outre, le prix payé 
à un même fournisseur pour un vaccin identique 
varie également selon les différents bons de com-
mande.

ad 9) En ce qui concerne les objectifs du COVAX, 
rappelons qu’ils sont multiples et que ses priorités 
ont dû être adaptées à l’évolution de la pandémie. 
Ainsi, des objectifs concrets ont pu être réalisés : 9,8 
milliards d’USD ont été collectés pour la garantie de 
marché COVAX, par rapport à l’objectif pour 2021 
fixé à 9,3 milliards d’USD ; le mécanisme COVAX a si-
gné des accords avec onze candidats vaccins, par 
rapport à l’objectif de dix candidats vaccins fixés 
pour 2021. Le premier objectif que s’était fixé 
COVAX en juin 2020 qui consistait à livrer deux mil-
lions de doses de vaccins avant la fin 2021 devrait 
être atteint à la fin du premier trimestre 2022.

Le Luxembourg s’engage au niveau politique et di-
plomatique, ainsi qu’à travers des appuis concrets, 
à soutenir les efforts multilatéraux pour mettre fin 
à la pandémie et permettre une vaccination de l’en-
semble de la population mondiale dans les meil-
leurs délais.

Finalement, considérant que beaucoup d’États bé-
néficiaires ont des difficultés d’absorption pour le 
déroulement d’une campagne vaccinale, le Luxem-
bourg, à côté d’autres États donateurs, réalise outre 
des contributions financières également des dons 
de matériel médical dans le cadre de l’initiative 
Team Europe et en bilatéral.

Question 5051 (07.10.2021) de M. Charles Margue
(déi gréng) concernant la révision de la loi sur l’inté-
gration :

Le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région a chargé l’OCDE de mener une ré-
flexion sur la révision de la loi sur l’intégration en se 
focalisant sur la perspective internationale et sur les 
meilleures pratiques d’autres pays. Selon le compte-
rendu de la réunion du Comité interministériel à l’in-
tégration datant du 12 mai 2021, l’étude était atten-
due pour juin 2021.

Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Famille, 
de l’Intégration et à la Grande Région :

1) L’étude de l’OCDE a-t-elle été finalisée ? Dans l’af-
firmative, quelles en sont les principales réflexions 
et thématiques prioritaires pour la révision de la loi 
sur l’intégration ? Quand Madame la Ministre 
compte-t-elle pouvoir présenter les résultats des tra-
vaux menés au sein de l’OCDE ?

2) Quelles sont les prochaines étapes prévues dans 
le cadre de la révision de la loi précitée ?

Réponse (04.11.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :

ad 1) L’étude réalisée par l’OCDE « Vers un parcours 
d’intégration réussi. Le fonctionnement du système 
d’intégration et ses acteurs au Grand-Duché de 
Luxembourg » a été finalisée et elle est accessible 
en ligne sur le site Internet du Ministère de la Fa-
mille, de l’Intégration et à la Grande Région à 
l’adresse https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/dos-
siers/faq/avis.html.
L’étude a eu pour objectifs :
- d’évaluer les aspects spécifiques de la politique 
luxembourgeoise d’intégration ;   
- d’éclairer les différentes dimensions de l’actuel 
cadre légal réglant l’intégration au Luxembourg ;
- de donner la parole aux acteurs clés de la politique 
d’intégration, de mettre à profit leur expertise et leur 
expérience de terrain ;    
- d’analyser les instruments existants dans un 
contexte international ;   
- de formuler des recommandations concrètes 
d’orientation politique en vue de la révision de la loi 
de 2008.
Madame le Ministre de la Famille et de l’Intégration 
ainsi que les experts de l’OCDE présenteront les ré-
sultats de l’étude à la société civile et au grand pu-
blic le 25 novembre 2021 à 17.00 heures au Centre 
culturel Schéiss.
ad 2) La prochaine étape dans le cadre de la révi-
sion de la loi sur l’intégration est la rédaction d’un 
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avant-projet de loi tenant compte des discussions 
menées lors du débat de consultation sur l’intégra-
tion qui a eu lieu à la Chambre des Députés le 28 
janvier 2021, des conclusions de l’étude effectuée 
par l’OCDE et de l’ensemble des éléments réunis 
lors de la large consultation publique qui a eu lieu 
au cours des douze derniers mois et lors de la-
quelle tous les acteurs de l’intégration ont été solli-
cités. Les conclusions de cette consultation sont 
disponibles sur le site Internet du Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région à 
l’adresse https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/dos-
siers/faq/avis.html.

Question 5054 (07.10.2021) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant le bus à haut niveau de 
service entre Thionville et Esch-sur-Alzette :
Il me revient par voie de presse et par les réseaux 
sociaux que les Gouvernements luxembourgeois et 
français se sont mis d’accord d’étudier la réalisa-
tion d’une ligne de « bus à haut niveau de service » 
entre Thionville et Esch-sur-Alzette. Cette ligne de 
bus remplacerait la ligne ferroviaire Longwy–
Belval–Thionville, supprimée malheureusement de-
puis quelques années. L’idée concernant cette nou-
velle ligne de bus ferait même l’objet d’une discus-
sion lors de la prochaine Commission intergouver-
nementale franco-luxembourgeoise.
C’est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer la volonté 
d’étudier la réalisation d’une ligne de « bus à haut 
niveau de service » entre Thionville et Esch-sur-
Alzette ?    
- Dans l’affirmative, les villes et communes impli-
quées seront-elles invitées à participer à cette 
étude ?    
- La possibilité de la revitalisation de la ligne ferro-
viaire Longwy–Belval–Thionville, importante pour 
le site universitaire, sera-t-elle également étudiée ?
Réponse (17.11.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
En 2020, le Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics, en collaboration avec la Ville d’Esch/
Alzette, a lancé une étude pour analyser la liaison 
transfrontalière entre Audun-le-Tiche et Esch/
Alzette, dont les objectifs de l’étude se sont présen-
tés comme suit :
- amélioration de l’offre transfrontalière en trans-
ports en commun en garantissant un minimum de 
transbordements ;    
- nette augmentation de l’attractivité de l’offre cy-
clable transfrontalière entre Audun-le-Tiche et 
Esch-sur-Alzette.
Le résultat de l’étude vise le remplacement de la 
navette ferroviaire entre Audun-le-Tiche et Esch/
Alzette par une piste cyclable et un corridor de prio-
risations pour bus (corridor BHNS transfrontalier) 
permettant de garantir un haut niveau de service 
entre Esch-sur-Alzette d’une part et au moins l’ac-
tuelle gare ferroviaire d’Audun-le-Tiche d’autre part.
Dans ce contexte, la réalisation d’une ligne de « bus 
à haut niveau de service » entre Thionville et Esch-
sur-Alzette n’est pas étudiée, ni la revitalisation de 
la ligne ferroviaire Longwy–Belval–Thionville. 
Celle-ci fût en effet supprimée en 2016 au vu de la 
faible demande sur cette relation et ceci au profit 
du renforcement de l’offre sur la ligne ferroviaire 
Metz–Thionville–Luxembourg qui connaît une de-
mande de transport très importante vers l’agglomé-
ration de la ville de Luxembourg.
Une future ligne de bus transfrontalière, arrivant de 
Thionville et ayant comme destination la région 
Sud, pourra également profiter de l’infrastructure 
du « corridor BHNS transfrontalier » entre Esch-sur-
Alzette et Audun-le-Tiche.
Pour le projet du « corridor BHNS transfrontalier », 
le ministère vise une étroite collaboration avec les 
autorités françaises. Pour ces fins, un groupe de 
travail franco-luxembourgeois a été mis en place, 
regroupant l’ensemble des acteurs concernés et 
ayant comme missions d’étudier les détails tech-
niques du projet et un éventuel prolongement de ce 
« corridor BHNS transfrontalier » côté français.

Question 5056 (07.10.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la gare d’autobus du Lycée 
E. Steichen de Clervaux :
Plusieurs parents d’élèves ont attiré mon attention 
sur des problèmes de stationnement dans le cadre 
de la gare d’autobus du Lycée E. Steichen de 
Clervaux (LESC). Ainsi, contrairement à d’autres ly-
cées, les bus n’auraient pas de quais fixes si bien 
que bon nombre d’élèves n’arriveraient pas à détec-
ter aisément l’autobus qui les conduit vers leur vil-
lage d’origine. De plus, il semble exister un pro-
blème d’espace empêchant les chauffeurs à garer 

leur véhicule dans de bonnes conditions. Vu que le 
nombre d’élèves a sensiblement augmenté ces der-
nières années, ce problème particulier semble s’ac-
centuer.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il décrire, le cas 
échéant, de manière plus précise les problèmes de 
stationnement de bus qui se posent actuellement à 
la gare routière près du LESC ?
2) Monsieur le Ministre serait-il déjà en train de 
chercher une solution à cette problématique spéci-
fique ? Quelles pourraient être les options pos-
sibles afin d’y remédier ?
Réponse (17.11.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Mes services sont conscients des problèmes 
de stationnement de bus RGTR au niveau de la gare 
routière à Clervaux près du Lycée Edward Steichen 
LESC.
La gare routière doit actuellement répondre à deux 
types d’usage :
- pour les lignes scolaires RGTR, elle permet l’ac-
cessibilité en bus du Lycée Edward Steichen de 
Clervaux,     
- pour les lignes ordinaires RGTR, elle constitue un 
terminus important à échelle régionale et permet 
un échange avec la gare de Clervaux (Ligne 10 des 
CFL).
L’offre RGTR ordinaire et scolaire étant en crois-
sance permanente depuis ces dernières années, la 
gare d’autobus est actuellement confrontée à un 
manque de capacité par rapport aux besoins effec-
tifs. Il en résulte, surtout au début et à la fin des 
cours scolaires, une situation conflictuelle entre les 
lignes de bus ordinaires et scolaires.
ad 2) Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse prévoit une extension de 
l’offre scolaire du LESC, arrivant ainsi à une capa-
cité totale d’environ 1.600 lycéens. Cette extension 
nécessitera forcément une augmentation de la ca-
pacité actuelle de la gare routière.
En vue de cette extension, et en raison de la com-
plexité des enjeux sur le terrain, mes services vont 
lancer une étude d’ici la fin de l’année avec comme 
objectif de chercher une solution à cette probléma-
tique à court, moyen et long terme.

Question 5060 (07.10.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’application du prin-
cipe « pollueur-payeur » dans le cadre de l’électro-
mobilité :
D’Regierung huet an hirer Ëmweltpolitik bis elo 
ëmmer de Prinzip vum „pollueur-payeur“ vertrue-
den. Dëse soll deemno garantéieren, datt Leit, déi 
duerch hire Gebrauch vun enger spezifescher Ener-
giequell méiglech negativ Konsequenzen op d’Ëm-
welt verursaachen, och finanziell fir d’Konsequenze 
vun dësem Schued opzekommen hunn, soudatt dës 
Käschten net op d’Allgemengheet ofgewälzt ginn. 
An deem Kontext stelle sech elo awer och eng Rei 
Froen am Hibléck op d’Notze vun der Elektromobili-
téit. Rezent huet op en Neits en Elektroauto 
gebrannt, dee mat groussem Opwand vun den invol-
véierte Pompjeeën an e Container huet missen 
deplacéiert ginn, fir en do mat groussem Opwand 
ze läschen. Dës gréisser Asätz vun de Pompjeeën 
hunn iwwerdeems net seelen Auswierkungen op de 
Verkéier, wann z. B. Stroossen oder soss ëffentlech 
Plazen temporär fir de Verkéier musse gespaart 
ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Ass d’Regierung sech dem groussen Opwand - 
ëmweltméisseg a finanzieller Natur - bewosst, deen 
d’Läsche vun engem Elektrogefier mat sech zéie 
kann?
2. Misst an den Ae vun der Madamm Ëmweltminister 
an dem Här Mobilitéitsminister an deem Kontext - 
ganz an der Linn vum Prinzip vum „pollueur-payeur“, 
deen d’Regierung vertrëtt - net och fir Gerechtegkeet 
gesuergt ginn, datt effektiv och just d’Notznéisser 
vun der Elektromobilitéit fir eventuell Schied opze-
kommen hunn, esou datt dës net op d’Allgemeng-
heet ofgewälzt ginn?
3. Wa jo, wéi wëll d’Regierung elo konkreet virgoen, 
fir e System op d’Been ze stellen, dee garantéiere 
soll, datt d’Käschte vu méigleche Schied duerch 
d’Elektromobilitéit net op d’Allgemengheet ofgewälzt 
ginn?
4. Wann nee, wéi ass et an den Ae vun der Regierung 
ze rechtfäerdegen, datt just am Beräich vun der 
Elektromobilitéit de Prinzip vum „pollueur-payeur“ 
ausser Kraaft gesat gëtt? Ass dëst net eng Onge-
rechtegkeet am Hibléck op d’Allgemengheet vun de 
Bierger, déi fir hiren Deel jo och nom Prinzip vum 
„pollueur-payeur“ finanziell belaascht ginn?

Réponse commune (16.11.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
Déi pauschal Behaaptung, de Brand vun engem 
Elektroauto wier grondsätzlech mat groussem 
Opwand verbonnen, ass falsch. Den Opwand hänkt 
vu ville Facteuren of, geneesou wéi dat och bei 
Autoe mat Verbrennungsmotoren de Fall ka sinn. 
Dëst gouf méi am Detail an den Äntwerten op d’par-
lamentaresch Froen N° 1774 an N° 4345 erkläert. 
Dofir kann een och net soen, datt de finanziellen Im-
pakt oder deen op d’Ëmwelt beim Elektroauto ëmmer 
méi grouss wier, wéi bei engem Auto mat Verbren-
nungsmotor.
De Prinzip vum Pollueur-payeur gëtt grondsätzlech 
net bei der Brandbekämpfung ugewannt. Dës 
Leeschtung ass een Deel vum Service public, deem 
seng Käschte vun der Allgemengheet solidaresch 
gedroe ginn. Am anere Fall misst dee Prinzip fir all 
Asätz gëllen an net just fir Bränn vun Elektrogefierer. 
An der Praxis wier dat schwiereg ëmsetzbar.

Question 5067 (08.10.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant le 
passeport pour le Royaume-Uni :
À partir du 1er octobre, les voyageurs venant de 
l’Union européenne ne peuvent plus entrer sur le 
territoire de la Grande-Bretagne avec leur carte 
d’identité, mais devront présenter un passeport va-
lable. Ce changement fait suite au Brexit et est ex-
pliqué par les autorités britanniques par des argu-
ments sécuritaires.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères et européennes 
par quels moyens les voyageurs en partance de 
notre pays vers le Royaume-Uni seront informés de 
cette nouvelle exigence pour éviter de se voir blo-
qués à la frontière ?
2) Y a-t-il des exceptions à cette règle et existe-t-il 
un espoir de voir les autorités britanniques revenir 
sur leur décision ?
Réponse (09.11.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Afin de sensibiliser les voyageurs à destina-
tion du Royaume-Uni sur les nouvelles dispositions 
applicables depuis le 1er octobre 2021, le Ministère 
des Affaires étrangères et européennes a publié sur 
son site Internet, ainsi que sur celui de l’Ambas-
sade du Grand-Duché de Luxembourg à Londres, un 
communiqué sur les nouvelles modalités de circu-
lation entre le Royaume-Uni et le Luxembourg. Ces 
informations ont également été diffusées en sep-
tembre via les réseaux sociaux et peuvent être 
consultées sur la foire aux questions (FAQ) dédiée 
au Brexit disponible sur le site guichet.lu.
ad 2) En vertu de l’Accord de retrait entre l’Union 
européenne et le Royaume-Uni, les citoyens euro-
péens qui résidaient au Royaume-Uni au 31 
décembre 2020 et qui détiennent soit le statut de 
résident permanent (« settled status »), soit le pré-
statut de résident permanent (« pre-settled sta-
tus ») peuvent continuer à utiliser leur carte d’iden-
tité jusqu’au 31 décembre 2025, date après laquelle 
le Gouvernement britannique peut exiger que les 
cartes d’identité utilisées pour l’entrée au Royaume-
Uni aient une puce biométrique.
Le Gouvernement ne peut se prononcer sur d’éven-
tuelles décisions futures des autorités britanniques 
en la matière.

Question 5074 (08.10.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant l’hébergement des 
salariés éloignés de leur lieu de travail habituel 
(détachement) :
De nouvelles dispositions en matière d’héberge-
ment des salarié.e.s détaché.e.s ont été introduites 
par la loi du 15 décembre 2020 transposant la di-
rective européenne 2018/957 du 28 juin 2018. Une 
des avancées principales de la directive transposée 
en droit national est sans doute l’élargissement du 
noyau dur de droits couverts par la directive déta-
chement notamment en matière de conditions d’hé-
bergement. Désormais le logement ou la chambre 
donnés en location ou mis à disposition à des fins 
d’habitation par l’employeur.e au salarié éloigné ou à 
la salariée détachée de son lieu de travail habituel 
doit répondre aux critères de salubrité, d’hygiène, de 
sécurité et d’habitabilité définis par la loi du 20 dé-
cembre 2019. L’Inspection du travail et des mines 
(ITM) est chargée du contrôle d’application de cette 
nouvelle disposition.

Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail :

1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer dans com-
bien de cas depuis l’entrée en vigueur de la disposi-
tion relative au détachement prémentionnée, 
l’employeur.e a mis à disposition ou donné en loca-

tion à des fins d’habitation un logement ou une 
chambre à un.e salarié.e éloigné.e de son lieu de tra-
vail habituel ?

2) Dans combien de cas l’employeur.e a opté pour 
une allocation ou un remboursement des frais liés à 
l’hébergement d’un.e salarié.e éloigné.e de son lieu 
de travail habituel ?

3) Combien de contrôles de l’application des critères 
de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité 
des logements ou chambres en question ont été ef-
fectués par l’ITM depuis l’entrée en vigueur de la dis-
position ?

4) Dans combien de cas des violations des dis-
positions ont été constatées par l’ITM ?

Quelles suites ont été données aux violations ayant 
été constatées ?

Tout en sachant que les frais de logement sont ex-
trêmement élevés au Luxembourg, il se pose la ques-
tion si l’employeur d’un.e salarié.e détaché.e ne pré-
fère pas opter pour une allocation respectivement un 
remboursement des frais liés à l’hébergement de 
ce.tte dernier.ère.

5) Existe-t-il des minimas concernant les allocations 
liées à l’hébergement de salarié.e.s éloigné.e.s de 
leur lieu de travail habituel qui sont adaptés aux 
coûts du logement au Luxembourg afin d’éviter 
qu’un.e salarié.e soit contraint.e de se loger inconve-
nablement ?

6) L’ITM procède-t-elle à des contrôles des montants 
alloués ou remboursés au salarié détaché ou à la sa-
lariée détachée ?

7) Existe-t-il une coopération entre l’ITM et les autori-
tés communales responsables de l’application sur 
leurs territoires respectifs de la loi du 20 décembre 
2019 ?

8) Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il de ma-
nière générale l’impact des prix et loyers immobiliers 
élevés sur les conditions d’hébergement de 
salarié.e.s détaché.e.s au Luxembourg ?

Réponse (16.11.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire :

ad 1) À noter en premier lieu que la nouvelle version 
de l’application « e-détachement » reprenant no-
tamment les modalités d’enregistrement relatives à 
l’hébergement n’a pu être déployée qu’à partir du 23 
octobre 2021, ce qui explique le nombre de cas « en-
core » peu élevé dans lesquels l’employeur a mis à 
disposition ou donné en location à des fins d’habita-
tion un logement ou une chambre à un salarié éloi-
gné de son lieu de travail habituel.

Au cours de la période du 23 octobre 2021 au 5 no-
vembre 2021, le nombre de déclarations de détache-
ments suivantes ont été enregistrées :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Au cours de cette même période, le nombre de déta-
chements pendant lesquels un employeur a mis à 
disposition ou donné en location à des fins d’habita-
tion un logement ou une chambre à un salarié éloi-
gné de son lieu de travail habituel s’élève à :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Les entreprises qui ont mis à disposition ou donné 
en location à des fins d’habitation un logement ou 
une chambre à un salarié éloigné de son lieu de tra-
vail habituel sont établies dans les pays suivants :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Les logements ou les chambres qui ont été mis à 
disposition ou donnés en location à un salarié à des 
fins d’habitation sont situés dans les pays suivants :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

ad 2) L’article L.141-3 du Code du travail dispose 
que : « Dans le cas d’un détachement de salariés au 
sens de l’article L.141-1, les allocations directement 
liées au détachement sont considérées comme fai-
sant partie de la rémunération visée à l’article L.010-
1, point 2, dans la mesure où elles ne sont pas 
payées à titre de remboursement des dépenses ef-
fectivement encourues du fait du détachement, 
telles que les dépenses de voyage, de logement ou 
de nourriture. […]. »

L’employeur du salarié qui est détaché sur le terri-
toire luxembourgeois est tenu de garantir que le 
montant effectivement versé au salarié pendant le 
détachement est au moins équivalent à la rémunéra-
tion due en vertu des dispositions légales, réglemen-
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taires et conventionnelles applicables au Luxem-
bourg.

La rémunération comprend toutes les indemnités 
propres au détachement, sauf celles qui sont ver-
sées pour rembourser des frais de voyage, de lo-
gement ou de nourriture.

Ces frais de voyage, de logement ou de nourriture 
sont à prendre en charge par l’entreprise détachante.

Pour le cas où le salarié détaché aurait payé les frais 
de voyage, de logement ou de nourriture, l’employeur 
est tenu de lui rembourser ces dépenses et le rem-
boursement de ces frais de voyage, de logement ou 
de nourriture n’est pas considéré comme faisant par-
tie de la rémunération.

Au cours de la période du 23 octobre 2021 au 5 no-
vembre 2021, les entreprises suivantes ont indiqué 
avoir versé des allocations ou avoir remboursé les 
frais liés à l’hébergement à des salariés éloignés de 
leur lieu de travail habituel :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

Les entreprises qui ont indiqué avoir versé des allo-
cations ou avoir remboursé les frais liés à l’héberge-
ment à des salariés éloignés de leur lieu de travail 
habituel sont établies dans les pays suivants :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).

ad 3) En date du 10 septembre 2020 et du 16 sep-
tembre 2020, l’Inspection du travail et des mines et 
les services de la Police grand ducale ont effectué 
des contrôles de deux entreprises luxembourgeoises 
du secteur de la construction, appartenant à un 
même employeur, sur cinq différents lieux de travail 
situés sur le territoire du Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Il s’est avéré que ces deux entreprises avaient mis 
à disposition ou avaient donné en location à des 
fins d’habitation un logement ou une chambre à 
certains de leurs salariés éloignés de leur lieu de tra-
vail habituel et que ces logements ou ces chambres 
étaient situés à une adresse en France.

En date du 29 septembre 2020 et du 26 octobre 
2020, l’Inspection du travail et des mines et les ser-
vices de l’Unité régionale d’appui et de contrôle en 
matière de lutte contre le travail illégal (URACTI) ont 
effectué deux contrôles des logements ou des 
chambres qui ont été mis disposition ou donnés en 
location à des fins d’habitation à ces salariés.

En date du 19 octobre 2020, l’Inspection du travail et 
des mines a effectué un contrôle d’une entreprise 
luxembourgeoise du secteur de la construction sur 
trois chantiers situés sur le territoire luxembour-
geois.

Il s’est avéré que cette entreprise avait mis à disposi-
tion ou avait donné en location à des fins d’habita-
tion un logement ou une chambre à certains de ses 
salariés éloignés de leur lieu de travail habituel et 
que ces logements ou ces chambres étaient situés à 
deux adresses en France.

En date du 10 mars 2021, l’Inspection du travail et 
des mines et les services de l’Unité régionale d’appui 
et de contrôle en matière de lutte contre le travail il-
légal (URACTI) ont effectué deux contrôles aux deux 
adresses des logements ou des chambres qui ont 
été mis à disposition ou donnés en location à des 
fins d’habitation à ces salariés.

En date du 8 septembre 2021, l’Inspection du travail 
et des mines et les services de la Police grand-du-
cale ont effectué un contrôle d’une entreprise du 
secteur de la construction établie en Pologne sur un 
lieu de travail situé sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg.

Il s’est avéré que cette entreprise avait mis à disposi-
tion ou avait donné en location à des fins d’habita-
tion un logement ou une chambre à certains de ses 
salariés éloignés de leur lieu de travail habituel et 
que ces logements ou ces chambres étaient situés 
au Grand-Duché de Luxembourg.

Le même jour, l’Inspection du travail et des mines a 
effectué un contrôle de ces logements ou de ces 
chambres qui ont été mis à disposition ou donnés en 
location à des fins d’habitation à ces salariés.

ad 4) En ce qui concerne les contrôles des loge-
ments ou des chambres qui ont été mis à disposition 
ou qui ont été donnés en location à des salariés éloi-
gnés de leur lieu de travail habituel et qui étaient si-
tués en France, les dispositions légales françaises 
s’appliquent.

Au regard de ces dispositions légales françaises, les 
entreprises concernées étaient notamment en dé-
faut d’avoir procédé à la déclaration de l’héberge-
ment collectif et les logements ou les chambres 
n’étaient pas conformes par rapport à ces dis-
positions. Par ailleurs, les manquements suivants 
ont été constatés :

- Fils électriques nus sous tension et accessibles 
aux occupants ;    
- Absence d’équipements (radiateurs) suffisants per-
mettant de maintenir une température à 18 °C ;
- Lavabos en nombre insuffisants.

Les entreprises concernées ont fait l’objet d’une 
amende administrative.

En ce qui concerne le contrôle des logements ou des 
chambres qui ont été mis à disposition ou qui ont 
été donnés en location à des salariés éloignés de 
leur lieu de travail habituel et qui étaient situés au 
Grand-Duché de Luxembourg, les dispositions re-
prises aux articles L.291-1 à L.291-5 du Code du tra-
vail s’appliquent.

Les manquements suivants ont été constatés :

- Les surfaces de certaines chambres à coucher 
n’étaient pas suffisantes ;   
- La salle de bain n’était pas équipée d’un dispositif 
de ventilation naturelle ou mécanique ;  
- Les couloirs d’évacuation n’étaient pas signalés par 
des symboles normalisés conformément au règle-
ment grand-ducal du 14 novembre 2016 concernant 
les prescriptions minimales pour la signalisation de 
sécurité et de santé au travail ;   
- L’immeuble comportant plusieurs chambres n’était 
pas muni d’un extincteur par étage ;  
- Les extincteurs disponibles n’étaient pas fixés à 
portée de main, n’étaient pas signalés par des picto-
grammes et n’étaient pas munis d’un certificat de 
contrôle délivré par un organisme de contrôle agréé 
et n’étaient pas contrôlés au moins une fois tous les 
deux ans quant à leur état et à leur bon fonctionne-
ment ;     
- La cuisine collective n’était pas équipée d’une 
trousse de premier secours ;   
- La cuisine collective n’était pas équipée d’un extinc-
teur adapté aux risques pour feux de graisses du 
type A-B-F de six litres ;   
- Les installations électriques n’étaient pas conçues 
et protégées de manière à ce qu’il ne puisse y avoir 
le moindre contact direct d’un occupant avec les 
voies d’un réseau électrique ;   
- Les occupants n’avaient pas à tout moment accès 
à une deuxième sortie d’évacuation, ni sur le même 
étage, ni à un étage immédiatement supérieur ou 
inférieur ;     
- Une chambre ne disposait pas d’une installation 
de chauffage ;    
- L’éclairage de sécurité ne fonctionnait pas dans 
les escaliers.

L’employeur concerné a été enjoint de faire évacuer 
les salariés concernés de ces logements ou 
chambres qui ne répondaient pas aux critères de 
salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité vi-
sés à l’article 2 de la loi du 20 décembre 2019 rela-
tive aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité 
et d’habitabilité des logements et chambres don-
nés en location ou mis à disposition à des fins 
d’habitation, de les faire reloger à un autre endroit 
et de prendre en charge les frais relatifs au reloge-
ment des occupants concernés.

ad 5) Au Grand-Duché de Luxembourg, aucune dis-
position légale ou conventionnelle ne prévoit à 
l’heure actuelle des minimas concernant les alloca-
tions liées à l’hébergement de salariés éloignés de 
leur lieu de travail habituel.

ad 6) L’ITM procède régulièrement à des contrôles 
des montants alloués ou remboursés au salarié dé-
taché ou à la salariée détachée.

ad 7) En cas de besoin, l’ITM coopère avec les au-
torités communales responsables de l’application 
sur leurs territoires respectifs de la loi du 20 dé-
cembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hy-
giène, de sécurité et d’habitabilité des logements et 
chambres donnés en location ou mis à disposition 
à des fins d’habitation.

ad 8) À ce stade, il n’existe pas de données fiables 
permettant de répondre à cette question.

Question 5075 (08.10.2021) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant la punaise diabo-
lique :

La punaise diabolique, ou punaise marbrée (Halyo-
morpha halys), est une espèce d’insectes envahis-
sante originaire d’Asie de l’Est. Observée en Europe 
depuis 2007, elle est présente en France depuis 
2012, notamment en Alsace, mais aussi en Alle-
magne, Suisse, Italie, Autriche, Hongrie et Grèce.

La punaise diabolique est un problème pour plu-
sieurs espèces cultivées. Elle peut causer des dom-
mages importants à de nombreuses cultures de 
fruits et de légumes. Ces dommages peuvent non 
seulement affecter l’apparence des fruits et lé-
gumes, mais aussi affecter la production en causant 
leur avortement prématuré, ce qui nuit à leur mise 
sur le marché.

En France, l’Agence nationale de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(ANSES) lui a consacré en 2014 une analyse de 

risques montrant que cette espèce peut significati-
vement nuire à l’arboriculture, à la viticulture, au ma-
raîchage et à d’autres cultures. De plus, l’Institut na-
tional de la recherche agronomique (INRA) a lancé 
un appel à vigilance via une application dénommée 
« AGIIR » pour que les citoyens puissent signaler sa 
présence.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable et à 
Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
1) Est-ce que la présence de la punaise diabolique a 
déjà été confirmée au Luxembourg ?
2) Dans l’affirmative, quelles cultures étaient affec-
tées ?
3) Que peut-on faire pour lutter contre cette espèce 
envahissante ?
4) Est-ce qu’une mise en place d’une application 
pour signaler la présence de cet insecte comme en 
France pourrait être envisagée ?
Réponse commune (09.11.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1) Selon les données du Musée national d’histoire 
naturelle (MNHNL) et de l’analyse des insectes cap-
turés dans les différents pièges placés chaque an-
née par le Service de la protection des végétaux de 
l’ASTA à différents endroits du pays, aucun individu 
de Halyomorpha halys n’a jusqu’à présent pu être 
confirmé au Grand-Duché de Luxembourg.
ad 2) Sans objet.
ad 3) La lutte contre cette espèce peut se faire selon 
différentes méthodes, selon les résultats de l’étude 
de risque faite suite à la détection de cet organisme 
nuisible à un certain endroit : lutte chimique par in-
secticides si une utilisation d’insecticides est autori-
sée dans la culture en question, mais la lutte chi-
mique présente toujours le risque d’éliminer égale-
ment les ennemis naturels ; utilisation de sub-
stances répulsives, si autorisées ; piégeages (p. ex. 
dans des pièges spécifiques à phéromones), 
contrôle biologique par le lâcher d’ennemis naturels ; 
mesures de confinement de l’espèce nuisible à un 
petit territoire, p. ex. par la destruction de plantes-
hôtes dans les alentours immédiats ; promotion de 
la biodiversité (p. ex. par l’installation de bandes 
fleuries le long des cultures sensibles) pour limiter le 
développement des populations des insectes nui-
sibles et favoriser les ennemis naturels ; protection 
des cultures maraîchères et fruitières par des 
moyens physiques (p. ex. des filets), mais unique-
ment si l’insecte n’est pas déjà présent dans la 
culture, installation de plantes ou cultures-pièges au-
tour des cultures à protéger. Bien qu’il s’agisse d’une 
espèce « importée », des ennemis naturels poten-
tiels sont présents sur le territoire luxembourgeois, 
comme p. ex. les coccinelles, les chrysopes, les arai-
gnées, les perce-oreilles, d’autres punaises, etc.
ad 4) Selon les articles 14 et 15 du Règlement (UE) 
2016/2031 sur les organismes nuisibles, il y a une 
obligation de notification immédiate auprès de l’au-
torité compétente en cas de soupçon de présence 
d’un organisme nuisible de quarantaine, et ce aussi 
bien pour les opérateurs professionnels que pour 
toute autre personne. La méthode de prise de 
contact avec les autorités compétentes est au choix 
de la personne concernée.
En outre, comme l’application iNaturalist auprès du 
MNHNL existe déjà, par laquelle quiconque peut si-
gnaler une espèce inconnue, l’installation d’une ap-
plication supplémentaire n’est pas estimée néces-
saire; l’accent principal doit être mis sur la propaga-
tion des informations concernant les différents 
« nouveaux » organismes nuisibles, surtout auprès 
des opérateurs professionnels, mais également au 
sein du public intéressé (randonneurs, naturalistes, 
etc.). Ceci est une des tâches de l’autorité compé-
tente dans le cadre des différentes mesures à 
mettre en place pour augmenter la prise de 
conscience des opérateurs professionnels et du pu-
blic envers les organismes nuisibles aux végétaux et 
produits végétaux.
Au Luxembourg, toute personne peut donc communi-
quer son observation d’une espèce directement au 
MNHNL ou la partager via le site ou l’application iNa-
turalist.lu, et les autorités compétentes peuvent ré-
cupérer ces données, voire (faire) installer un sys-
tème d’alerte. La validation par un spécialiste ne 
peut se faire que sur base d’une bonne photo ou d’un 
exemplaire collecté. Il faut remarquer que Halyomor-
pha halys peut facilement être confondue avec Ra-
phigaster nebulosa (stade adulte) ou Pentatoma ru-
fipes (stade nymphe).

Question 5097 (13.10.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la politique nucléaire de la 
France :
De franséische President Emmanuel Macron huet 
ugekënnegt, weider um Ausbau vun der Atomenergie 
festzehalen. Wéi France 24 an engem Artikel vum 
12. Oktober schreift, wier d’Zil, bis 2030 vill kleng 
Atomreaktere mat Kapazitéite bis zu 300 Megawatt 
bauen ze loossen. Weider zitéiert France 24 een Ex-
pert:
« Mais la course aux petits réacteurs modulaires à 
laquelle la France veut participer constitue en fait 
une sorte de retour en arrière - en ce qui concerne 
la taille. “On a commencé, dans les années 1960 
par des petits réacteurs avant de basculer vers les 
plus grands pour réaliser des économies d’échelle”, 
souligne l’expert italien. »
Effektiv ass de Schrëtt zeréck zu méi klenge Reak-
teren net nëmmen ee Schrëtt zeréck zu méi klenge 
Reakteren, mee ee Schrëtt zeréck an der Ëmweltpo-
litik, deen d’Risike vun nuklearer Energie an déi tra-
gesch Accidenter vun Tschernobyl a Fukushima 
bausse vir léisst.
An der Äntwert op eis parlamentaresch Fro N° 2197 
zum Atomendlager an der Belsch haten d’Ministeren 
eis geäntwert:
D’Lëtzebuerger Regierung wäert sech mat alle juris-
teschen a politesche Mëttelen dofir asetzen, dat 
keen Endlager un eis Grenz kënnt. Esou huet 
d’Ëmweltministesch den 11. Juni 2020 ee kriteschen 
Avis un déi belsch Ëmweltministesch an un 
d’ONDRAF geschéckt. […] De Regierungsrot war am 
Viraus iwwert dës Demarche informéiert an huet se 
ënnerstëtzt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa, fir Energie a fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:
1. Wéi positionéiert d’Regierung sech vis-à-vis vun 
de franséische Pläng, fir weider un der Atomenergie 
festzehalen?
2. Wosste verschidde Regierungsmemberen am Vir-
aus vun dëser franséischer Decisioun Bescheed?
3. Besteet fir eist Land de Risiko, dass nieft Catte-
nom weider Atomkraaftwierker an Endlageren op 
der franséisch-lëtzebuergescher Grenz erriicht 
kéinte ginn?
4. Iwwert wéi eng Mëttele wäert d’Regierung bei 
eisem franséischen Noper intervenéieren? Wéi ee 
staarke Message wëll d’Regierung a Richtung Paräis 
maachen?
5. Wäert d’Lëtzebuerg op EU-Niveau géint den Aus-
bau vun der Atomenergie aktiv ginn? Falls jo, wéi?
Réponse commune (16.11.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. + 2. D’Regierung ass onverännert géint 
d’Atomenergie. Lëtzebuerg gehéiert zu deene Länner, 
déi sech an der EU am däitlechste géint dës nei Pläng 
vun der franséischer Regierung ausgeschwat hunn.
Den Energieminister Claude Turmes huet sech um 
Niveau vum EU-Ministerrot an der EU-Kommissioun 
wéi och an der europäescher an an der Lëtzebuer-
ger Press ganz kritesch par rapport zu de fran-
séische Pläng geäussert. D’Iddi, fir méi kleng Reak-
teren ze bauen, ass net nei a geet op d’50er-Joren 
zeréck, wéi Atomenergie als Technologie an U-Boo-
ter erprouft ginn ass. Wéi den honorabelen Depu-
téierte richteg seet, ass et e „retour en arrière“ a vil-
len Hisiichten an et weist, datt et am Beräich vun 
der Atomkraaft kaum sënnvoll a notzbar Fortschrët-
ter gëtt, esou wéi et bei den erneierbaren Energien 
am Géigesaz awer de Fall ass.
Der Regierung no ass et e Widdersproch ze 
mengen, et kéint ee mat enger Technik, déi deier an 
net sécher ass an immens laang Entwécklungszäi-
ten huet, séier an effikass eppes fir de Klimaschutz 
maachen. Déi kleng Atomreaktere sinn, wéi vill 
Atomprojeten, nach komplett onausgeräift an et 
ass däitlech besser, op Onshore- an Offshore-
Wandanlagen oder Solaranlagen ze setzen, déi däit-
lech méi gënschteg sinn, asazbereet an och den 
Entwécklungslänner Energie verschafe kënnen.
Och de Premier Xavier Bettel an d’Ëmweltmi-
nistesch Carole Dieschbourg hunn um Klimasom-
met zu Glasgow däitlech gemaach, datt Atomkraaft 
weeder eng sécher nach eng nohalteg Optioun ass.
Dat däitscht Bundesamt für die Sicherheit der 
nuklearen Entsorgung (BASE) ass am Mäerz 2021 
an enger Analys vum Risk vun den SMR-Reakteren 
zur Konklusioun komm, datt heimadder kee 
Gewënn am Beräich vun der Sécherheet kann erziilt 
ginn: „Man kann nach heutigem Wissensstand nicht 
konstatieren, dass grundsätzlich durch SMR-Kon-
zepte ein höheres Sicherheitsniveau erreicht wird.“www.chd.lu
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Ausserdeem gëtt déi immens héich Zuel vu klenge 
Reakteren ervirgehuewen, déi gebraucht ginn, fir ee 
klassescht Atomkraaftwierk ze ersetzen. Dobäi 
géife vill Risken ënnerschat ginn: „Anstelle von 
heute ca. 400 Reaktoren mit großer Leistung würde 
dies also den Bau von vielen tausend bis zehn-
tausend SMR-Anlagen bedeuten. Verschiedene, mit 
der angedachten Vervielfachung der Zahl der An-
lagen verbundene sicherheitstechnische Risiken 
werden bei der Planung weitgehend vernachlässigt, 
insbesondere Fragen des Transports, des Rückbaus 
sowie der Zwischen- und Endlagerung.“ Fir kleng 
Anlagen ass et och ganz wichteg, datt genee analy-
séiert gëtt, wat de Risiko vu Proliferatioun, also 
d’Gefor, datt Atommaterial a falsch Hänn géif ge-
roden, kéint sinn.
Och sinn dem BASE no keng Käschtenaspuerung 
oder séier Bauzäiten ze erwaarden.
ad 3. D’Regierung hat vun dëser Annonce am Vir-
feld keng Kenntnis.
ad 4. Effektiv ass d’Offallproblematik bei de klen-
gen Atomkraaftwierker net geléist. Generell werfen 
dës kleng Reakteren och eng sëllege Froen am 
Beräich vun den nationalen a grenziwwergräifenden 
Autorisatiounsprozeduren op.
De Bau vun enger Atomzentral vu méi wéi „1 kW de 
charge thermique continue“ fält d’office ënnert 
d’Direktiv 2011/92/UE vum 13. Dezember 2011 
iwwert d’Ëmweltverdréiglechkeetspréiwung bei be-
stëmmten ëffentlechen a private Projekter (ËVP). 
Dëst bedeit, datt muss eng ËVP virum Bau 
gemaach ginn. Wa grenziwwerschreidend Impakter 
net kënnen ausgeschloss ginn, da muss och eng 
grenziwwerschreidend Consultatioun ausgeféiert 
ginn no Artikel 7 vun där Direktiv.
Wéi d’Bundesamt für die Sicherheit der nuklearen 
Entsorgung awer schreift, ginn et am Beräich vun 
der Reglementatioun nach Defiziter: „So liegen bis-
lang keine SMR-spezifischen nationalen oder 
internationalen Sicherheitsstandards vor“, och well 
et nach keng Erfarunge mam Asaz mat dësen Tech-
nologië gëtt. Et gëtt e gewëssenen Drock, fir fir 
SMR op Basis vun enger gradueller Approche méi 
einfach Reegelen opzesetzen. Dat gesäit d’Regie-
rung ganz kritesch, well Anlagen an hir Endlager, 
déi méi no un der Grenz zu Lëtzebuerg leie géifen, 
och d’Sécherheet fir Mënsch an Ëmwelt vun eisem 
Land géifen direkt betreffen. D’Regierung wäert 
dowéinst mat alle Mëttele géint esou eventuell 
Pläng an eiser Nopeschregioun intervenéieren.
ad 5. + 6. Bilateral gëtt et op verschiddenen 
Niveaue Gespréicher, och all Joer an der gemeinsa-
mer franséisch-lëtzebuergescher Kommissioun fir 
nuklear Sécherheet, fir ëmmer rëm drop hinzewei-
sen, datt Lëtzebuerg géint eng Lafzäitverlängerung 
vu Kettenuewen ass an och generell géint d’Atom-
kraaft. D’Regierung war an ass zesumme mat enger 
Rei aneren EU-Länner konsequent géint den Ausbau 
vun der Atomkraaft op EU-Niveau aktiv a préift och 
all Méiglechkeeten, fir géint dës nei Pläng vun der 
franséischer Regierung virzegoen. An Zukunft gëtt 
och mat der neier däitscher Regierung eng méi 
staark Allianz gesicht, fir zesumme géint Atomener-
gie kënne virzegoen.

Question urgente 5676 (03.02.2022) de Mme 
Jessie Thill et M. François Benoy (déi gréng)
concernant les dispositions transitoires du Pacte 
Logement en matière de PAP/PAG et à la notion 
d’entamement de la procédure :
L’article 14 de la loi du 30 juillet 2021 relative au 
Pacte Logement avec les communes en vue d’aug-
menter l’offre de logements abordables contient les 
dispositions transitoires suivantes : « L’article 29, 
paragraphe 2, alinéa 4, de la loi modifiée du 19 juil-
let 2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain est abrogé. Il continue à 
s’appliquer aux plans d’aménagement particulier 
“nouveau quartier” dont la procédure d’adoption est 
entamée au plus tard dans les six mois suivant la 
publication de la présente loi. Cette disposition 
s’applique également à la modification de ces 
plans d’aménagement particulier “nouveau quar-
tier”.

L’article 29bis, paragraphe 2, alinéa 3, de la loi pré-
citée du 19 juillet 2004 s’applique aux plans d’amé-
nagement général dont la procédure de modifi-
cation est entamée six mois après la publication de 
la présente loi. »

Il s’ensuit que la période transitoire prémentionnée 
viendra à échéance dans 15 jours et que bon 
nombre de communes se voient désormais 
confrontées à un nombre plus ou moins important 
de demandes de plans d’aménagement particulier 
(PAP) de la part de promoteurs souhaitant sou-
mettre leur PAP sous le régime de l’article 29. Il 
s’ensuivrait une certaine pression de leur part aussi 
bien sur les communes concernées que sur le mi-
nistère afin que leurs demandes de PAP soient 
mises en procédure avant le 19 février 2022 !

Enfin, l’article 30, paragraphe 2, de la loi modifiée 
du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement com-
munal et le développement urbain, établit que : « Le 
collège des bourgmestre et échevins analyse la 
conformité du projet d’aménagement particulier 
avec le plan ou projet d’aménagement général. 
Dans un délai de trente jours de la réception, le 
dossier complet est transmis pour avis à la cellule 
d’évaluation instituée auprès de la commission 
d’aménagement par lettre recommandée ou par 
porteur avec avis de réception. »
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Mi-
nistre de l’Intérieur et de Monsieur le Ministre du 
Logement :
1) En ce qui concerne l’article 30, paragraphe 2, de 
la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’amé-
nagement communal et le développement urbain, 
Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer que le collège échevinal ne doit trans-
mettre le projet d’aménagement particulier lui sou-
mis à la cellule d’évaluation que si la conformité 
dudit projet avec le plan d’aménagement général a 
été constatée par le collège échevinal ?
2) En ce qui concerne l’article 14 de la loi du 30 juil-
let 2021 relative au Pacte Logement, Madame et 
Monsieur les Ministres peuvent-ils nous confirmer 
que la procédure n’est considérée « entamée » 
qu’avec la transmission du dossier complet à la cel-
lule d’évaluation ? Dans la négative, quel acte ou 
quelle étape équivaut à l’entamement de la procé-
dure d’adoption d’un PAP ?
Réponse commune (11.02.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Henri 
Kox, Ministre du Logement :
Nous partageons l’interprétation des députés quant 
à l’article 30, paragraphe 2, de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement communal 
et le développement urbain qui consiste à affirmer, 
en substance, que le collège des bourgmestre et 
échevins ne transmet le projet d’aménagement par-
ticulier (PAP) lui soumis à la cellule d’évaluation 
que si la conformité dudit projet avec le plan d’amé-
nagement général (PAG) a été vérifiée.
En effet, les travaux parlementaires confirment la 
lecture que les députés opèrent dudit article alors 
qu’ils renseignent en effet que : « [...] le dossier 
n’est transmis à la cellule d’évaluation que si la 
conformité est constatée, le terme « vérifie » signi-
fiant que la conformité est constatée. »24

Cependant, la procédure d’adoption d’un PAP est 
considérée « entamée » une fois que le dossier af-
férent a été déposé auprès du collège des bourg-
mestre et échevins. Le dépôt du dossier complet à 
la cellule d’évaluation n’est pas requis alors que la 
saisine du collège des bourgmestre et échevins 
consiste, en vertu de l’article 30, alinéa 1er, de la loi 
précitée du 19 juillet 2004, en la première étape of-
ficielle de l’entamement de la procédure d’adoption 
d’un PAP.
Finalement, nous tenons à informer qu’une circu-
laire a été envoyée aux administrations commu-
nales en date du 11 février 202225 afin qu’elles bé-
néficient des éléments nécessaires pour une bonne 
compréhension et exécution du mécanisme ins-
tauré par l’article 29bis visé.

Question urgente 5770 (15.02.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la hausse des prix 
du gaz :
Dëser Deeg huet Enovos un déi lëtzebuergesch 
Stéit a Betriber, also hir Clienten, eng Informatioun 
verschéckt, laut där hir Avancë fir hire Gasver-
brauch fir d’Méint Mäerz, Abrëll, Mee a Juni nei 
fixéiert ginn. Deemno géifen d’Avancë verduebelt, 
jo, an eenzele Fäll esouguer verdräifacht ginn.
Dat heescht, datt si beispillsweis de Mount net méi 
150 Euro, mee 300 Euro sollten am Viraus bezuelen, 
fir hinnen et, esou d’Argumentatioun vum Energie-
versuerger, ze erspueren, massiv mussen nozebe-
zuelen, dat opgrond vun der aktueller Energie-
präisentwécklung.
Déi Upassung ass souwuel am Verglach zu den 
Ofschlossrechnunge vun 2019, der Ofrechnung vun 
2020 awer och de Schätzunge vun 2021 enorm - 
virun allem fir Stéit mat engem klengen a beschei-
dene mëttleren Akommes.
Dobäi handelt et sech wéi ernimmt ëm Avancen, an 
net Rechnungen, fir effektiv Präisser an effektive 
Konsum.
- Ech géif dofir gär vum Här Energieminister an der 
Regierung wëssen, ob dës Virgoensweis vum Ener-
gieversuerger, an deem eise Staat an aner para-
staatlech Partner als Haaptaktionäre staark enga-

24 Procès-verbal de la Commission des Affaires intérieures, 
de la Grande Région et de la Police du 15 novembre 2010, 
pages 6 à 7

25 Circulaire n° 4107 - Mise en œuvre du nouvel article 29bis 
de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain

géiert sinn, opgrond vun der aktueller Situatioun, 
vertrietbar respektiv normal ass.
- Ass dës Demarche net méi wéi kontraproduktiv 
opgrond vun där besuergneserreegender Situa-
tioun, déi vill Stéit iwwerfuerdere wäert, an och déi 
envisagéiert Hëllefsmoossname vum Staat ris-
kéiert ze ënnergruewen?
- Ass d’Regierung net der Meenung, datt sech dësen 
Energieversuerger, an där schonn ugespaanter Situa-
tioun, sollt virun esou engem Schnellschoss mat 
sengen Aktionären ofstëmmen, dat ëmsou méi well 
déi geopolitesch Lag ganz volatill ass?
- War d’Regierung, respektiv hir Vertrieder, iwwert 
dës Fuerderungen informéiert?
- Wat réit d’Regierung deene Stéit a Betriber mat 
bescheidenem Akommes, déi vun dëser Fuerderung 
definitiv iwwerfuerdert sinn?
- Op wat fir enger Basis goufen déi Fuerderunge vun 
Enovos festgeluecht, a wien huet dës Schätzungen 
a Berechnunge gemaach?
- Wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, falls dës 
Fuerderunge sollten ëmgesat ginn, fir deene betraf-
fene Stéit, virun allem deene mat ganz niddregem 
Akommes, eng finanziell Katastroph ze erspueren?
- Kreéiert dës Demarche net zousätzlechen Drock 
fir schnell an effikass Hëllefen?
Réponse (22.02.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
Generell ass ze soen, datt Enovos duerch de struktu-
réierten Akaf d’Präishaussen um Gasmarché fir hir 
Clientë glätt an deelweis offiedert. D’Upassung vun 
den Acomptë verhënnert, datt de Client d’Präiserhéi-
jungen an enger Kéier op senger Decompterechnung 
rëmfënnt an erlaabt et de Léit, déi méi héich Gas-
käschten iwwert e längere Zäitraum verdeelt ze 
bezuelen.
D’Energieversuerger zu Lëtzebuerg, déi Gas un 
Haushaltsclientë liwweren, hunn alleguer ee Verrech-
nungssystem en place, deen op Acompten an De-
comptë baséiert. Selbstverständlech ginn et tëscht 
deene verschiddene Versuerger Ënnerscheeder, wéi 
déi Verrechnungssystemer am Detail ugewannt ginn. 
Zu deenen Ënnerscheeder gehéiere beispillsweis wéi 
oft am Joer een Acompte gefrot gëtt, zu wéi engem 
Zäitpunkt de järlechen Decompte gemaach gëtt, ob a 
wéi d’Acomptë wärend dem Joer opgrond vun der 
Präisentwécklung no uewen oder no ënnen ugepasst 
ginn, ob se dem monatleche Verbrauchsmuster uge-
passt sinn an esou weider.
Den Detail vun deene Verrechnungssystemer ass 
eng individuell kommerziell Entscheedung vun den 
eenzelne Versuerger. D’ofgeännert Gesetz vum 1. 
August 2007 iwwert d’Organisatioun vum Gasmar-
ché gesäit an de Paragrafe 7bis, 7ter a 7quater vum 
Artikel 12 ënner anerem vir, dass de Client op 
d’mannst eemol am Joer eng Rechnung kritt, déi op 
dem reelle Verbrauch muss baséieren. Och op 
d’mannst eemol am Joer, entweeder an der Rech-
nung oder mat der Rechnung, muss de Client a vers-
tändlecher Form ënner anerem Informatiounen 
iwwert déi verrechent Präisser an de reelle Ver-
brauch kréien.
Wa Versuerger een traditionellen Acompte/De-
compte-Verrechnungssystem ubidden, dann ass 
dat och fir dem Client ze hëllefen, d’Rechnung vu 
sengem Joresverbrauch gläichméisseg iwwert 
d’Joer ze verdeelen an se net an enger Kéier 
mussen ze bezuelen. Op där anerer Säit hëlleft dee 
System awer och dem Versuerger, fir reegelméis-
seg Liquiditéite vu senge Clienten ze kréien, déi et 
him erlaben, seng monatlech Rechnunge vu senge 
Virliwwerante kënnen ze bezuelen. Dat ass beson-
nesch wichteg an der aktueller Präissituatioun op 
de Grousshandelsmarchéen.
D’Ermëttlung vum Montant, déi ee Client vu sengem 
Versuerger iwwert Acompten a Rechnung gestallt 
kritt, baséiert generell op dem Verbrauch, deen de 
Client am Ofrechnungsjoer virdrun hat, an op dem 
Gaspräis, deen zu deem Moment aktuell ass respek-
tiv op Präisprojektioune fir déi nächste Méint, déi 
sech op Präissinformatiounen aus dem Grousshan-
delsmaart baséieren. Beim Decompte gëtt dann de 
reelle Gasverbrauch am ofgelafenen Ofrechnungs-
joer als Verrechnungsbasis geholl. Dee Verbrauch 
gëtt op déi eenzel zwielef lescht Méint opgedeelt. 
Déi Opdeelung geschitt opgrond vun norméierte 
Laaschtkurven, déi berécksiichtegen, dass ee Client 
am Wanter pro Mount méi Gas verbraucht wéi am 
Summer.
Bei Clienten, bei deenen hire Gas-Smartmeter 
schonns aktivéiert ass, kann de Versuerger dann 
och de reelle monatleche Verbrauch als Basis hue-
len. De monatleche Verbrauch gëtt da mam 
Gaspräis verrechent, deen dee Mount applicabel 
war an esou setzt sech dann d’järlech Basis vum 
Gesamtmontant fir den Decompte zesummen. Vun 
deem järleche Montant ginn da bei der Decompte-
rechnung déi bezuelten Avancen ofgehalen an 
domat ermëttelt een dann dee Montant, deen de 
Client entweeder nach ze bezuelen huet oder deen 
de Client vum Versuerger zréckbezuelt kritt. Wann 
am Laf vum Joer d’Gaspräisser variéieren, da ginn 

et Versuerger, déi automatesch d’Avancen - no 
uewen oder no ënnen - upassen an hir Clienten 
doriwwer informéieren. Dat hänkt vun der Ge-
schäftsphilosophie vum Versuerger of.
Der Enovos hire Plan de paiement fir Haushaltsclien-
ten gesäit iwwert zwielef Méint fënnef Acompten an 
een Decompte vir. D’Enovos huet am Gasberäich bis 
viru Kuerzem d’Avancë vun hire Clientë wärend dem 
Ofrechnungsjoer net automatesch un d’Präisevolu-
tioun ugepasst. Obschonns d’Gaspräisser an deene 
leschten zéng Joer op den europäesche Grousshan-
delsmäert ëmmer och variéiert hunn an domat och 
Präisupassunge fir d’Clientë mat sech bruecht hunn, 
waren déi Variatiounen ni an deem Mooss, wéi dat 
vu Mëtt 2021 un de Fall war. Doduerch, dass bis 
dohinner déi Variatioune manner grouss waren, 
konnten se iwwert de järlechen Decompte ausge-
glach ginn an da mat der neier Fixatioun vun den 
Avancë fir dat nächst Ofrechnungsjoer berécksiich-
tegt ginn. Bis dohinner ass et bei den Decompten 
och eigentlech ni zu däitlech héijen Nobezuelungen 
oder héije Réckbezuelunge komm.
2021 war d’Situatioun allerdéngs eng aner: Bis an de 
Summer 2021 ass de Präis um Grousshandelsmaart 
konstant geklommen, am August war de Präisniveau 
duebel esou héich wéi Ufank 2021. No der Summer-
vakanz sinn d’Präisser um Grousshandelsmaart ëm-
mer méi schnell geklommen, fir Mëtt Februar 2022 
4-mol iwwert dem Präisniveau vu virun engem Joer 
ze sinn. Et ass wichteg ervirzehiewen, datt duerch de 
strukturéierten Akaf vun der Enovos déi Präishaussë 
fir hir Clientë lisséiert an deelweis ofgefiedert ginn. 
Nawell ass d’Enovos - esou wéi aner Versuerger och 
- net dolaanscht komm, fir hir Gaspräisser nom Sum-
mer e puer Mol unzehiewen.
Duerch déi Präishaussë bedéngt, ass et onaus-
weichlech, dass zum Moment vum järlechen 
Decompte d’Differenz tëscht dem Montant, deen de 
Gas an deem Ofrechnungsjoer kascht huet an dee 
bis dohinner bezuelten Acomptë weesentlech méi 
grouss ass, wéi dat emol an de vergaangene Jore 
virkomm ass. Dat heescht, dass de Client da beim 
Decompte ee grousse Betrag muss nobezuelen. Fir 
déi Differenz bis zum nächsten Decompte ze lisséie-
ren, huet d’Enovos entscheet, fir d’Avancen no uewen 
unzepassen.
Enovos wollt schonn am Dezember hire Clienten eng 
Kommunikatioun maachen, fir d’Acompten unzepas-
sen, mee duerch déi extreem Präisvolatilitéit am 
Dezember huet Enovos decidéiert ofzewaarden an 
de Start vun der Kommunikatioun mat den Upas-
sunge vun den Acompten op de Januar ze réckelen. 
Bis Enn Februar wäert Enovos all betraffe Clienten 
ugeschriwwen an hinnen hiren neie Plan de paie-
ment kommunizéiert hunn.
Eng Adaptatioun vun den Acomptë verhënnert, datt 
de Client d’Präiserhéijungen an enger Kéier op sen-
ger Decompterechnung rëmfënnt an erlaabt et de 
Leit, déi méi héich Gaskäschten iwwert e längeren 
Zäitraum verdeelt ze bezuelen.
Wéi uewe schonns beschriwwe rechent Enovos, am 
Prinzip, op Basis vum Decompte, dem historesche 
Verbrauch an deenen zum Zäitpunkt vum Decompte 
aktuelle Präisser, deen neie Plan de paiement mat 
dem Montant vun den neien Acompten.
Enovos huet dëse Prozess der aktueller Maartsitua-
tioun ugepasst. Op Basis vun de „Future“-Präisser 
um Grousshandelsmaart gi Präisprojektiounen an 
d’Zukunft gemaach, fir eventuell zukünftege Präis-
baissë bei der Berechnung vum Plan de paiement 
Rechnung kënnen ze droen an esou kuerzzäiteg 
Präisspëtzten am Sënn vum Client ze glätten.
Enovos huet fir all Client d’Situatioun individuell 
gekuckt. An engem éischte Schrëtt ass, op Basis 
vum historesche Verbrauch, den aktualiséierte 
Präisser eng nei Berechnung vum Plan de paiement 
gemaach ginn an den Ënnerscheed vun de Käsch-
ten zum initiale Plan de paiement ass ermëttelt 
ginn. An engem weidere Schrëtt ass analyséiert 
ginn, wéi vill Avancen dem Client bis zum 
Decompte nach a Rechnung gestallt ginn.
Deen am éischte Schrëtt ermëttelten Ënnerscheed 
ass op déi reschtlech Acompten ëmverdeelt ginn. 
Bei dëser Ëmverdeelung ass séchergestallt ginn, 
datt den ugepassten Acompte net méi wéi dat 
Duebelt vum initialen Acompte konnt sinn.
Wann ee Client mat der Héicht vun den ermëttelten 
Acompten net eens gëtt, esou steet et him fräi - 
esou wéi och an der Vergaangenheet -, d’Service-
line vun Enovos ze kontaktéieren a mat engem Mat-
aarbechter säi Fall ze diskutéieren, fir dann een 
neien Acompte festzeleeën, wat dann natierlech net 
ouni Afloss op d’Decompterechnung geet.
Et ass och ervirzehiewen, datt d’Regierung am 
Kontext vun den erhéichte Präisser bei Energie an 
anere Gidder amgaangen ass spezifesch nei Mesu-
ren ze diskutéieren, déi de Bierger an de Betriber ci-
bléiert sollen eng Ënnerstëtzung ginn. Et ass 
evident, datt dës Mesurë geholl musse ginn, fir dës 
Haussen ofzefiederen. Donieft huet de Statec 
ugekënnegt, datt geschwë mat enger weiderer In-
dextranche ze rechnen an eng weider an dësem 
Joer net ausgeschloss ass.




